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Nous signalons parmi ces ouvrages les savants travaux de M. Emile 
Delecroix : le premier, il a donné le développement complet d'une 
matière à laquelle les auteurs qui l'avaient précédé ne consacraient 
que quelques pages ; aujourd'hui encore, c'est son important Traité 
de la Législation des sociétés de mines qui fait autorité sur ce point. 

De notre côté, nous croyons pouvoir revendiquer la priorité d'une 
étude spéciale sur les compagnies houillères du Nord de la France. 
Nous l'avons préparée par l'examen minutieux des statuts de ces 
sociétés ; ils ne contiennent, nous l'espérons du moins, aucune 
clause intéressante que nous n'ayons exposée et critiquée. Nous 
avons aussi commenté un très grand nombre de décisions de juris- 
prudence rendues sur des espèces intéressant les compagnies ac- 
tuelles ou leurs devancières. 

A. C. 

Arras, le 23 décembre 4896. 



(1) En cours d'impression, nous apprenons qu'à partir du 1" janvier 1897 
la Compagnie de Courrières sera transformée en société anonyme, confor- 
mément aux votes des assemblées extraordinaires des 5 et 16 novembre 1896. 



LES SOCIÉTÉS HOUILLÈRES 

DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS 



INTRODUCTION HISTORIQUE 



Nous ne voulons que tracer dans ses grandes lignes 
l'histoire des compagnies houillères du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais, qui a été écrite ailleurs avec détails (1). 
Ce bassin, complètement ignoré il y a deux siècles, a au- 
jourd'hui une telle importance qu'il produit à lui seul plus 
de la moitié de la houille extraite en France. En 1894 (chif- 
fres définitifs) la production des combustibles minéraux 
a été de 27.416.905 tonnes, sur lesquelles 15.632.663 ve- 
naient de notre bassin ; en 1895 (chiffres provisoires), la 
proportion a été de 16.139.306 tonnes sur un total de 
28.236.039. 

Le bassin du Nord et du Pas de-Calais proprement dit, 
ou bassin de Valenciennes, comprend 42 concessions, ex- 
ploitées par 25 compagnies. En outre, dans le département 

du Pas-de-Calais se trouve le bassin du Boulonnais, qui se 

« 

(1) Voir notamment: Garnier, Recherches de mines de houille dans le Pas- 
de-Calais ; Edouard Grar, Histoire de la recherche de la houille dans le 
Hainaut ; Vuillemin, Les mines de houille d'Amclie, Le bassin houiller 
du Pas-de-Calais ; Emile Delecroix, Statistique des houillères. 
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compose de 3 concessions dont une seule est encore exploi- 
tée aujourd'hui. 



XVI11» siècle. 



Au commencement du XV M" siècle, le bassin du Bou- 
lonnais seul était connu. Peu élendu, il n'a jamais fourni 
qu'une assez faible quantité de charbon, et aujourd'hui il 
est presque épuisé. Sa découverte date de l'année 1692. A 
cette époque, la duchesse d'Uzès venait, par arrêt du Con- 
seil d'Etal du roi du 29 avril 1692, d'êlre subrogée dans 
les droits et privilèges accordés au due de Montausierson 
père, par arrêt du 16 juillet 1689 ; elle avait donc le mo- 
nopole des- mines de charbon du royaume ; mais elle avait 
reconnu aux sieurs de Taigny et de Mason la permission 
de faire « ouvrir et fouiller dans l'étendue des terres de 
Réty, Austry, et dans la terre d'Arquiau, situées en Houlo- 
nois. » 

Le 6 juin 1741 un arrêt du Conseil donne au duc et a la 
duchesse d'Aumont la concession des mines de charbon 
du Boulonnais, « avec exception du village de Fiennes et 
de son territoire en faveur du sieur de Fontanieu, et des 
terres de Réty et Austruyen faveur du sieur de Bucamp. » 
D'autres arrêts du 9 juin 1771, du 14 mars 1784, du 31 juil- 
let 1784, désignent le duc de Villequier comme successeur 
du duc d'Aumont et réglementent les droits des conces- 
sionnaires et des propriétaires du sol. 

A la fin du XVIII" siècle, le vicomte Désandrouin était 
propriétaire des mines de charbon d'Hardinghem, Réty et 
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Austruy « comme aux droits pour lesdites mines de M. le 
duc d'Aumont. » Dans une lettre qu'il écrivait le 13 dé- 
cembre 1773 (l)à M. de Trudaine, intendant général des 
finances, il exposait qu'il était parvenu, par un travail 
soutenu pendant 7 ans et des dépenses qu'il évaluait à plus 
de 500.000 livres, à s'assurer les meilleures mines du 
Boulonnais, « où Ton extrait par jour 230 rasières (2) 
de charbon. » C'est son père, ajoute-t-il, qui avait « com- 
mencé à y faire extraire avec principes les mines de char- 
bon », de même qu'il avait créé les exploitations houillères 
du Hainaut français. 

Le nom des Désandrouins est en effet attaché à la dé- 
couverte de notre grand bassin de Valenciennes. 

De l'autre côté de la frontière, dans le Hainaut autri- 
chien et dans le pays de Liège, des exploitations prospères 
existaient depuis plusieurs siècles : au pays de Liège, 
les historiens font remonter la découverte de la houille à 
l'an 1198 ; dans le Hainaut, le plus vieux document rela- 
tif aux mines de charbon est un règlement du 6 juin 1248. 

En 1716, Nicolas Désaubois, pensant que le charbon de- 
vait exister sur la rive gauche comme sur la rive droite 
de l'Escaut, forma une société et commença des travaux 
de recherche dans le Hainaut français, à Fresnes. Le 8 mai 
1717, il obtint la première concession : c'est l'origine de la 
compagnie d'Anzin, la plus ancienne et la plus importante 
de nos sociétés houillères ; c'est elle qui démontra l'exis- 
tence de la houille dans le Nord de la France ; c'est son 
exemple, ce sont ses succès qui ont fait naî tre toutes ces 

(1) Archives du Pas-de-Calais ; Fonds de l'Intendance, série G, art. 67. 

(2) Soit 411 hectolitres 70, la rasière d'Hardinghem valant 1 hect. 79. 
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sociétés qui ont pur la suite créé les diverses exploitations 
dont se compose notre bassin. Mais n'anticipons pas. Les 
débuts lurent peu brillants: Désaubois, ruiné, abandonna 
son entreprise après avoir découvert la houille le 3 février 
1720 ; ce n'était que de la houille maigre. 

Pierre Désandrouin Desnoelles racheta son matériel et 
lui fut subrogé par arrêt du 22 lévrier 1722. Parmi ses as- 
sociés se trouvaient son frère, le vicomte Jacques Désan- 
drouin et Pierre Taffin, qui restèrent bientôt seuls à la tète 
de l'exploitation. Ils eurent à lutter contre les plus gran- 
des difficultés matérielles, notamment contre l'envahisse- 
ment des eaux : dans tout le liainaut français, il faut, en 
effet, pour arriver à la formation houillère, traverser un 
terrain où les eaux sont si abondantes qu'on lui a donné 
le nom de Torrent. Tous les obstacles furent vaincus par 
le génie de Jacques Mathieu, que Désandrouin avait eu la 
bonne fortune de s'attacher: le 24 juin 1734 fut rencon- 
trée la première veine qui put rémunérer les travaux ; on 
lui a donné le nom de veine Maugretoul, c'est-à-dire trou- 
vée malgré tout. 

Mais bientôt se dressa devant les heureux inventeurs 
un nouvel obstacle suscité par la législation féodale : les 
seigneurs hauts-justiciers, frappés des succès de la jeune 
société, invoquèrent leur droit d'« avoir en terre non ex- 
trayé )> pour exploiter eux-mêmes le charbon qui existait 
dans leurs terres. La compagnie Désandrouin se vit me- 
nacée pur lu compagnie du prince de Croy-Solre et par 
celle du marquis de Cernay: cette dernière avait pour di- 
reeleur le sieur Laurent, d'une habileté consommée. De 



nombreux procès e 



ni li. 



nlre Désandrouin cl le mar- 



INTRODUCTION HISTORIQUE 13 

quis de Cernay dont les terres pénétraient par plusieurs 
côtés dans la concession d'Anzin. Enfin, sous la haute mé- 
diation du prince de Croy, les trois sociétés rivales se fu- 
sionnèrent, et, le 19 novembre 1757, fut signé l'acte de 
société qui forme encore aujourd'hui la charte de la com- 
pagnie d'Anzin. Le prince de Croy apporta ses concessions 
de Vieux-Condé et d'Hergnies obtenues les 4 octobre 1749 
et 20 avril 1731 et la concession de Fresnes octroyée le 
16 mars 1756; le marquis de Cernay, celle de Raismes 
accordée le 3 décembre 1754 ; la compagnie Désandrouin 
et Taffin, celle d'Anzin, prorogée en leur faveur le 29 mars 
1735. 

A dater de ce moment jusqu'en 1790 la production d'An- 
zin augmenta d'une façon continue, et, à partir de 1772, 
des dividendes dont le taux alla toujours croissant, furent 
distribués presque sans interruption. 

La réussite de cette entreprise encouragea plusieurs 
compagnies à chercher la même fortune. Celle du mar- 
quis deTrainel, fondée le 11 novembre 1773, découvrit la 
houille à Aniche, le 11 septembre 1778 : le 10 mars 1774, 
avait été accordée la concession dite d'Aniche, qui fut 
augmentée le 6 août 1779, puis restreinte à six lieues car- 
rées en vertu de la loi du 28 juillet 1791. La compagnie 
d'Aniche fut moins heureuse dans ses débuts que celle 
d'Anzin : à la Révolution, aucun dividende n'avait été ré- 
parti entre ses actionnaires. 

D'autres sociétés furent encore formées, mais n'abouti- 
rent qu'à des échecs. Un arrêt du 16 décembre 1736 avait 
accordé à Désandrouin et Taffin la concession de tout le 
terrain compris entre la Scarpe et la Lys ; un autre arrêt 
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du 7 mars 1752 constate qu'ils n'en ont fait aucun usage, 
et la donne iï Guillaume Tu mer, négociant à Valcneicnnes. 
Le 31 juillet 1766', nouvel arrêt permettant au sieur Des- 
Etuizières de faire des recherches dans ses terres de Trith, 
Muing et Verchineul. Le 27 janvier 1767, le sieur Laurent 
obtient la faculté" d'extraire le charbon dans la banlieue de 
Valeneiennes, le long de la rive droite de l'Escaut ; le 
31 janvier 1769, la rive gauche lui est ouverte. Enfin 
le 16 septembre 1770, un arrêt concède à Ilippolyte Marlho 
« les mines de charbon de terre qui se trouvent ou pour- 
raient se trouver dans la partie de la banlieue de Valen- 
ciennes qui s'étend le long de la rive droite de l'Escaut, 
y compris St-Saulve, la ltriquetle et Marly, et tous les 
terrains situas entre l'Escaut et la rivière du Ilonneau, 
depuis Valencîennes jusqu'à Crespin. » 

La plus importante île ces compagnies fut celle que les 
sieurs Uavez et Le Cellier fondèrent sous le nom de Will- 
turner ou Guillaume l'urner. Ils ouvrirent des fosses fc 
Marchiennes (1752), à Equerchin près de Douai (1753- 
1759), puis s'avauçant vers Arras et la Picardie, ils creu- 
sèrent à Hœux (1759), à Fampoux, àllalloy.à Bien vil lers- 
au-Bois (1763), à Pommier (1765). Partout ils furent 
arrêtés par les eaux qu'ils ne purent traverser. 

Déjà la compagnie Llona, puis la compagnie de Villers, 
avaient échoué entre Arras et Lens, et à Pernes, Souchez 
etMonchy-le-Preux. Les Etals d'Artois, dans l'assemblée 
du 17 novembre 1777, prirent la résolution de demander un 
privilège exclusif pendanttrente ans pour ceux qu'ils agrée- 
raient, et de leur accorder une somme de 200.000 livres 
lorsqu'ils auraient mis en Artois une mine de charbon en 
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pleine exploitation^ ). Plusieurs compétiteurs surgirent: les 
principaux furent le prince de Croy au nom de la compa- 
gnie d'Anzin, le marquis de Trainel au nom de celle d'A- 
nicho, le duc de Guines, le sieur Libotton et la compagnie 
Havez et Le Cellier. Aniche obtint l'extension de sa con- 
cession entre Douai, Arras et Cambrai ; Anzin reçut en 
partage le centre de l'Artois, entre Arras, Lens, Pernes, 
Hesdin et St-Pol : elle fit des sondages à Savy et à Ber- 
lettes ; tout le reste du territoire fut octroyé au duc de 
Guines, qui ouvrit des fosses à Achicourt et à Tilloy, aux 
environs d'Arras. Aucune de ces compagnies ne décou- 
vrit la houille. 

D'autres recherches infructueuses avaient été faites, vers 
1780, par M. Le Sergeant d'Isbergues dans sa terre de 
Fouquesolles, près de St-Omer. 

H. - De 1789 à 1846. 

A la Révolution, la compagnie d* Anzin seule était pros- 
père ; Aniche continuait ses travaux sans réaliser de béné- 
fices appréciables ; les recherches de l'Artois restaient sans 
résultat. Bientôt l'invasion du pays par les Autrichiens 
qui dévastèrent, en 1792, les établissements d'Anzin, l'é- 
migration d'un grand nombre d'associés et la Terreur, ar- 
rêtèrent partout les travaux, à l'exception de ceux d'Anzin 
et d'Aniche, dont la production diminua cependant. En 
l'an IX, l'ancienne compagnie du duc de Guines fut dis- 
soute et son matériel vendu. 

(1) Archives du Pas-de-Calais, série G, Etats d'Artois, art. 89 ; Intendance, 
art. 660, 664 et 66*5. 
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Les parts des émigrés dans les compagnies d'Anzinet d'A- 
niche furent confisquées par le gouvernement, puis rétro- 
cédées aux associés non émigrés, conformément à l'arti- 
cle 4 du décret de la Convention du 17 frimaire an III. 

A Anzin, Désandrouin racheta pour son compte les 
parts confisquées, quatorze sous, un denier, douze dix- 
neuvièmes de denier et vingt-quatre trente-huitièmes d'un 
dix-neuvième de denier, soîl plus des 7/12 des actions. 
Cette cession lui fut faite par arrêté du directoire du dépar- 
tement du Nord, le 22 prairial an III, moyennant la somme 
de 2.418.506 livres, 18 sous, 5 deniers, payable en assi- 
gnats. Ces parts furent ensuite vendues à divers capitalistes. 

A Aniche, les intérêts des émigrés furent abandonnés 
par le gouvernement à la compagnie, par arrêté du 3 fruc- 
tidor an III, a charge par elle d'acquitter la totalité des 
créances qui existaient à sa charge : le gouvernement ne 
lui avait en somme cédé que des dettes. Un arrêté du 
24 frimaire an Vil confirma cette cession. Une assemblée 
générale, tenue le 15 pluviôse an VIII, décida d'offrir aux 
émigrés ou à leurs parents de reprendre leurs parts ; dans 
l'assemblée générale du 28 fructidor an VIII, il fui rendu 
compte par les directeurs n qu'aucun intéressé émigré ni au- 
cun de leurs parents ne se sont présentés pour la reprise de 
leurs intérêts, quoiqu'il leur a été offert ». En conséquence 
ces intérêts furent distribués entre les associés restants. 

Lorsque la tourmente révolutionnaire se fut apaisée, la 
situation devint meilleure. Aussi, en 1802, MM. Cordierde 
Caudry et Cordicr d'IIaupret réclamèrent-ils à la com- 
pagnie d'Aniche les parts d'intérêt qu'avait possédées 
leur père, ancien directeur de la société. A l'assemblée 
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générale de 1803, plusieurs membres témoignèrent le dé- 
sir de remettre à la compagnie la portion d'intérêts qu'ils 
tenaient du partage de Tan YII1, pour en former une masse 
destinée à être partagée entre les anciens émigrés ; ils ne 
demandaient que le remboursement de leurs avances de 
fonds. Une circulaire fut envoyée le 20 juin 1803; quel- 
ques sociétaires acceptèrent la proposition, d'autres refu- 
sèrent, et finalement le partage de l'an V11I fut maintenu. 
Les héritiers Cordier intentèrent alors à la compagnie une 
action en revendication des deniers confisqués à leur père ; 
le H juillet 1810, le Tribunal civil de Valencienncs se dé- 
clara incompétent, et le 10 juillet 1811, le Conseil de pré- 
fecture du Nord rejeta leur réclamation. Le Tribunal de 
Douai repoussa de même une demande similaire de 
MM. Bouchelet, le 6 mai 1824, et une autre des héritiers 
du baron de Nédonchcl, le 30 août 1861 ; la Cour de Douai 
confirma ce jugement le 1 er mars 1862. 

Les émigrés de la compagnie d'Anzin furent plus heu- 
reux: le 1 er juin 1806, les associés régisseurs délibérèrent 
« 1° Qu'il serait acheté trois sols, lesquels serviront à in- 
demniser les familles dont les intérêts ont été confisqués 
et vendus par le domaine public ; — 2° Que, pour concou- 
rir à cette acquisition, il serait prélevé sur les caisses de 
la compagnie une somme de 800,000 livres, payable en 
quatre ans et en neuf paiemens égaux de quatre mois en 
quatre mois, à partir du 1 er septembre prochain, la somme 
nécessaire pour compléter le prix de trois sols devant être 
fournie particulièrement par les associés à titre national et 
de leurs deniers ; — 3° Qu'au fur et à mesure qu'il sera fait 
des acquisitions pour compléter les trois sols dont s'agit, 

2 
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les reventes se réaliseront en faveur des familles à indem- 
niser, dans une proportion du quart environ des intérêts 
qu'ils possédaient ; les premières reventes auront lieu d'a- 
bord en faveur de Mme d'Aremberg et de la famille de 
Croy; ensuite viendront celles Taffin et Cordier, et pour 
les autres on suivra l'ordre que prescrivent leurs besoins. » 

Cependant les travaux se continuaient : Anicbe vivait pé- 
niblement des ressources de son exploitation et adressait 
au préfet du Pas-de-Calais une demande en concession des 
terrains s'élendant des glacis de la citadelle d'Arras sur les 
territoires des communes situées à l'est et au nord de la villa, 

En 1806, une nouvelle société, sous la raison llonneau, 
SL-Mesmes etC'% reprend les recherches entre Aras et 
Douai, à Monchy-le-Preux : elle échoua comme les précé- 
dentes. 

Seule, la compagnie d'Anzin prospérait. Elle obtint suc- 
cessivement les concessions de Saint-Saulve (31 octobre 
1807), de Denain (30 juin 1831), d'Odomez (6 octobre I 832) 
et d'IJasnon (19 mai 1843). 

Pendant qn'Anzin faisait des recherches vers Denain, 
au sud de sa concession, plusieurs propriétaires du pays 
entreprirent des sondages non loin de là. à Douchy ; ils 
s'associèrent les frères Mathieu, d'Anzin. Ils découvrirent 
la houille, et la concession de Douchy leur fut accordée le 
12 février 1832. En )83o, cinq fosses y étaient déjà en ex- 
ploitation. Aussitôt de nouvelles sociétés de recherches 
explorèrent les environs, mais elles échouèrent toutes. 

En même temps, au midi d'Aniche est créée la conem- 
siond'A/.iiieourti 211 décembre 1SV01 et sur les confins d'An- 
zin sont accordées les concessions deCrespin (21 mai 1836), 
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d'Eseaupont, Thivcncelles et Saint-Aybert (10 septembre 
1841), qui sont exploitées parla compagnie de Thivencclles 
et Fresncs-Midi, de Bruille (10 octobre 1832), Château- 
l'Abbaye (17 août 1836) et Vicoigne (12 septembre 1841) ; 
ces trois dernières appartenant à la compagnie de Vi- 
coigne. 

On le voit, une grande activité régnait h cette époque ; 
le bassin du Nord était alors presqu'entièrement consti- 
tué. De môme qu'il continue en France les mines de char- 
bon de Belgique, de nouveaux explorateurs recherchèrent 
son prolongement dans le Pas-de-Calais. Ce fut encore en 
ligne droite, c'est-à-dire vers Arras, que Ton crut trouver 
cette extension. L'insuccès des sondages du XVIII e siècle 
n'était cependant pas oublié ; mais on l'attribua d'une part 
à l'insuffisance des fouilles pratiquées alors, et d'autre 
part aux sourdes menées de la compagnie d'Anzin, pré- 
textes ordinaires des chercheurs malheurcux.Lesortdela 
compagnie des mines d'Arras, de la compagnie de l'Ar- 
tois, de la société du département du Pas-de-Calais, de 
la compagnie artésienne, de la compagnie de Vitry, d'au- 
tres encore, ne fut pas meilleur que celui de la compa- 
gnie de Le Cellier et Havez, dont les anciens puits furent 
inutilement rouverts. En 1840, tout espoir de trouver delà 
houille dans le Pas-de-Calais était perdu : les sociétés 
dont nous venons de parler se liquidèrent toutes avec 
perte et il en résulta des procès dont nous aurons l'occa- 
sion de parler dans le cours de ce travail. 
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De 1846 » IK96. 



Le moment était proche cependant où de florissantes 

exploitations houillères allaient se former dans le dépar- 
tement du Pas-de-Calais. En 1816, M. Mulot, l'entrepre- 
neur du puits de Grenelle à Paris, travaillait a la création 
d"un puits artésien dans le parc de Mme de Clereq, a 
Oignies; l'un de ses forages rencontra la houille a toi mè- 
tres. Celte découverte passa d'abord inaperçue ; mais 
bientôt le bruit s'en répanilif. L'un des agents de la com- 
pagnie d'Anzin vint vérifier le fait, et l'on comprit alors 
que l'immense bassin qui vient de la Westphalie et de la 
Belgique, en passant par Aix-la-Chapelle, Liège. Charle- 
roy et Mons, et qui descend en France jusqu'à Douai, se 
relève dans le Pas-de-Calais par un coude brusque vers 
le nord-ouest. 

Dès 1817, la compagnie charbonnière delà Scarpe s'éta- 
blitentre Douai et Oignies, découvre la houille, et obtient 
le 27 novembre 1830 la concession de l'Escarpelle dont 
elle prend le nom. Bientôt, le H août 18.12, la concession 
de Dourgescst accordée aux premiers inventeurs, Mme de 
Clercq et M. Mulot, et celle de Coumeres à la compagnie 
Crespel, Bigo et consorts ; c'est encore un Mathieu qui avail 
failles premiers sondages qui démontrèrent la présence 
du gisement houillcr sur le territoire de Courrières. 

Dès lors la voie était tracée, el le bassin du Pas-de- 
Calais se constitua rapidement. Il s'avance de Testa l'ouest 
avec les concessions de Lcns, Bully-Grenay et Nceux, 
octroyées le lî» janvier 1853 aux compagnies de Lens, 
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Béthune et Vicoigne. Le 20 décembre 1858, la concession 
de Kerfaj esl accordées la société de Ferl'ay et Ames. 
Quelques jours après, le 2il décembre, les concessions do 
Malles et de Bruay (celte dernière obtenue par la compa- 
gnie Lccoute), la relient a celle de Nœux, et la concession 
d'Auchy-au-Boîs la prolonge Jans la direction du Bou- 
lonnais. 

Cependant, à partir de .Nœux, le bassin houîller semblait 
so partager en deux branches : celle du Nord donna lieu à 
la concession de Vcndîn-lez-Béthune (6 mai 1857), et celle 
iln Sud. comprenant déjà Bruay, Maries, Ferl'ay et Au- 
ihv. m continua par la concession de Fléchinellc, accordée 
a la compagnie de !;> Lys-Su périenre, le 31 août 1838. 

Pendant ce temps la concession de Marly se créait aux 
environs de Valencieuncs (-18 décembre 1856). 

Allait-on rejoindre le bassin du Boulonnais? On le 
crut, mais les sociétés qui entreprirent des sondages 
n'obtinrent aucun résultai : aucune exploitation ne put 
s'établir au delà de Vendiii, d'une part, de Fléchinelle 
d'antre part. 

En revanche, on s'aperçut bientôt que les concessions 
accordées Découvraient pas, comme on l'avait pensé, toute 
la largeur du bassin houillor. Et tandis que plusieurs des 
compagnies que nous venons de citer obtenaient des BI- 
li'ii-imis notables, des concessions nouvelles étaient accor- 
dées vers le Nord ; ce turenl Can in,t Istrîcour! (compagnie 
douaistenne), Meurchin, Annœullin, Douvrin, qui lurent 
Ses, les lumières le 19 décembre 1800, et la der- 
nière le 18 mars 1863, Vu Sud s'établirenl les exploitations 
de Liévin ( 1. - î septembre 1802), dcCauchy-à-la-Tour(3i mai 



1864), de Courcelles-lez-Lens (18 septembre 1877), et de 
Drocourt(22 juillet 1878). 

Toutes ces sociétés ne furent pas également prospères. 
II ne rentre pas dans notre plan de retracer leurs vicissi- 
tudes ; disons seulement que si la fortune a souri à bon 
nombre d'entre elles, les premières compagnies d'Azin- 
coort, de Crespin, de Ferfay, de Marly, ruinèrent leurs 
actionnaires. Ainsi en fut-il de Courcelles-Iez-Lens, dont 
la concession a été rachetée par l'Escarpelle, et d'An- 
nU'ullin qui fut en partie abandonnnée el en partie reprise 
par Meurchin. Vcndin-Iez-Béthunc fut vendue en 1884. 
Auchy-au-Bois aboutit à un désastre ; la concession passa 
alors a la compagnie de Lières qui ne fut pas plus heu- 
reuse; le même sort était réservé à sa voisine, la Lys- 
Supérieure el à Fléchinelle qui réunit les deux concessions : 
celle-ci fut mise en faillite le 13 juin IH93. 

Dans le Boulonnais, les résultats furent lamentables. 
Les diverses compagnies qui voulurent exploiter les con- 
cessions d'Hardinghem (\9 frimaire an IX), de Ferques 
(27 janvier 1837) el de Fiennes (29 décembre 1840) ont 
aujourd'hui disparu. Lu seule concession d'Hardinghem 
est actuellement exploitée par M. Breton. 

La plupart des exploitations ont eu un meilleur sort. 
En 1872, elles profitèrent toutes de la crise générale donl la 
principale cause fut le développement de l'industrie, sur- 
tout de celle du fer, et, pour notre bassin, celui de la fa- 
brication sucrierc : ajoutons la panique des consomma- 
teurs et la spéculation des détenteurs. Le charbon, très 
demandé, atteignit un prix considérable : la hausse com- 
mença chez nous en janvier 1872 et arriva a son niaxi- 
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mum en janvier 1873. En môme temps, l'extraction était 
poussée avec la plus grande activité. Le taux des divi- 
dendes augmentait aussi, et, avec lui, la valeur des ac- 
tions : la surélévation des cours, de 1872 à 1875, a été 
inouïe. Mais bientôt le prix du charbon s'abaissa et les 
actions reprirent un cours plus normal. 

Tout récemment, deux nouvelles concessions ont été 
octroyées: celle de Flines-lez-Raches, le 9 août 1892, au 
nord d'Anichc, et celle de la Clarence,le 13 août 1895, au 
sud de Maries. Le 24 février 1894, la compagnie d'Anne- 
zin reprenait l'exploitation de Vcndin-lez-Béthune. Enfin, 
en 1896, une nouvelle compagnie vient de se créer pour 
approfondir les anciens puits de Marly : des sondages 
récents font croire en effet à l'existence de la houille dans 
ces parages, à des profondeurs beaucoup plus considéra- 
bles qu'on ne le pensait jusqu'ici. 

Ajoutons en terminant que l'on vient de découvrir en 
Angleterre le terrain houiller près de Douvres, c'est-à-dire 
au nord du prolongement supposé du bassin du Boulon- 
nais. Dans l'espoir de relier nos exploitations actuelles à 
ce nouveau gisement, un grand nombre de sondages ont 
été entrepris en 1896 depuis Boulogne jusqu'à Dunkerque 
et la Belgique. Nous n'entrons pas dans le détail de toutes 
les sociétés qui se sont formées, car aucune n'a réussi dans 
ses recherches. Aujourd'hui il paraît difficile d'admettre 
qu'il existe un gisement exploitable en dehors des conces- 
sions actuelles. 

Voici la liste de nos compagnies avec le nom des con- 
cessions qu'elles exploitent : 
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Compagnies. 

1. Aniche . . . 

2. Annezin. . . 

3. Anzin. . . . 



4. Azincourt. . . 

5. Béthune . . . 

6. Bruay .... 

7. Carvin .... 

8. Clarence (la) . 

9. Courrières. . . 
10. Crespin-Nord . 
il. Douchy. . . . 

12. Dourges . . . 

13. Drocourt . . . 

14. Escarpelle (V) . 

15. FerfayCauchy. 

16. Flines-lez-Raches 

17. Lens 

18. Liévin .... 

19. Ligny-lez-Aire. 

20. Maries .... 

21. Marly 

22. Meurchin . . . 

23. Ostricourt. . . 

24. Thivencelles et 

Fresnes-Midi. 

25. Vicoigne-Nœux 



Concessions. 

Aniche. 
Vendin. 
Anzin, Vieux- Gondé, Raismes, 

Fresnes, Saint-Saulve, Denain, 

Odomez, Hasnon. 
Azincourt. 
Bully-Grenay. 
Bruay. 
Carvin. 
La Clarence. 
Courrières. 
Crespin. 
Douchy. 
Dourges. 
Drocourt. 

Escarpelle(r),Courcelles-lez-Lens 

Ferfay, Cauchy-à-la-Tour. 

Flines-lez-Raches. 

Lens, Douvrin. 

Liévin. 

Auchy-au-Bois, Fléchinelle. 

Maries. 

Marly. 

Meurchin, Annœullin. 

Ostricourt. 

Escau pont, Sain t-Aybert, Thiven- 
celles. 

Bruille, Chàteau-l'Abbaye, Vicoi- 
gne, Nœux. 



CHAPITRE PREMIER 

GÉNÉRALITÉS. 



I. ■*- Utilité de l'association pour l'exploitation 
des concessions houillères. 

1. L'importance de nos concessions houillères est telle 
qu'elles ne peuvent Être exploitées par des particuliers. 
Nous ne saurions mieux mettre en relief cette vérité qu'en 
présentant le tableau de la superficie occupée par chaque 
société et de la production de chacune d'elles. 



SUPERFICIE 

Hwlam 

Anictie 11.850 

Annezin 1.166 

Anzin 28.054 

Azincourt 2.182 

Béthone 6.352 

Bruay 3.800 

Carvin 1.150 

Clarence (la) 746 

Courtières 5.459 

Crespin 2.842 

Douchy 3.419 

Dourges 3.787 

Drocourt 2.544 

Escarpelle (!') .... 4.721 

Ferfay 1.700 

Fiines-lez-Raches. . . 2.850 



PRODUCTION 





Tonne. 


842.774 


855.442 


103.317 


106.686 


2.860.383 


2.842.000 


90.057 


90.301 


1.068.886 


1.012.715 


1.020.098 


i. loi. 228 


238.132 


254.461 


1.497.306 


1.352.736 


61.317 


50.184 


341 .617 


348.063 


568.929 


646.171 


370.110 


524.870 


538.870 


570.083 


212.274 


190.210 
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Lens 6.939 2.286.701 2.3C4.730 

Lïévin 2.9*1 785.812 SOS. 270 

Ligny-iei-Aîre .... 3.46.) 12.975 16.401 

Maries 2.990 786.637 797. 870 

Marly 3.313 

Meurcllin 2.684 384.600 30t. 636 

Ostricourt 2.300 201.200 195. 6o0 

Thivencelleset Kresnes- 

Midi 1.546 14:;. 501 148.7*8 

Vicoiyne-Nœux. . . . 10.618 1.212.683 1.222.374 

2. On comprend quelle somme d'efforts et quelles avan- 
ces ds Tonds ont nécessitée? de pareilles entreprises. " Ce 
qu'il faul réunir de capitaux pour établir des travaux ré- 
guliers est considérable, disait le comte Stanislas deGirar- 
dîn dans son rapport au Corps législatif (1), ce qu'il faut 
en dépenser' avant d'obtenir un produit est immense. » El 
prenant un exemple dans le Nord il ajoutait : <> On assure 
que la compagnie qui exploite les mines d'Anzin a tra- 
vaillé pendant vingt-deux ans avant de parvenir à extraire 
du charbon, et a dépensé plus de seize millions pour éta- 
blir toutes les machines nécessaires à leur exploitation. » 

Mirabeau, dansson discours du 21 mars 1791 à l'Assem- 
blée nationale, avait déjà décrit ces épreuves qui ruinèrent 
le premier entrepreneur d'Anzin, Nicolas Désaubois . 
La Compagnie d'Anzin, dit-il, •< obtint une concession, 
non pour exploiter une mine, mais pour la découvrir, lors- 
qu'aucun indice ne l'annonçait. Ce fut après vingt-deux 
ans de travaux qu'elle loucha la miue. Le premier filon 
était à trois cenls pieds et n'était susceptible d'aucun pro- 
duit, l'our y arriver il avait fallu franchir un torrent in- 
térieur qui couvrait tout l'espace dans l'étendue de plu- 
(1) Sl^hct du 21 avril 1810 (Locré, I. IX, p. 509). 
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sieurs lieues. On touchait la mine avec une sonde ; et il 
fallait non pas épuiser cette masse d'eau, ce qui était im- 
possible, mais la traverser. Une machine immense fut cons- 
truite, c'était un puits doublé de bois. On s'en servit pour 
contenir les eaux et traverser l'étang. Ce boisage fut pro- 
longé de neuf cents pieds de profondeur. Il fallut bientôt 
d'autres puits du môme genre, et une foule d'autres ma- 
chines. Chaque puits en bois dans les mines d'Anzin, de 
quatre cent soixante toises à plomb (car la mine a douze 
cents pieds de profondeur), coûte 400,000 livres. Il y en a 
vingt-cinq à Anzin et douze aux mines de Fresnes et de 
Vieux-Condé : cet objet seul a coûté 15 millions. Il y a 
douze pompes à feu de 100,000 livres chacune. Les galeries 
et les autres machines ont coûté 8 millions ; on y em- 
ploie six cents chevaux ; on y occupe quatre raille ouvriers. 
Les dépenses en indemnités accordées selon les règles que 
Ton suivait alors, en impositions et en pensions aux ou- 
vriers malades, aux veuves, aux enfauts des ouvriers, vont 
à plus de cent mille livres chaque année ... A quoi cependant 
a-t-il tenu que cette mine, que tous les étrangers recon- 
naissent pour Tune des plus belles de l'Europe, n'ait ruiné 
les capitalistes dont elle avait absorbé la fortune ? » 

3. La Compagnie d'Aniche, elle aussi, a connu des dé- 
buts fort difficiles. Ce n'est que dans la nuit du 11 au 
12 septembre 1778, après cinq années de travaux, qu'elle 
découvrit la houille. Ses actionnaires avaient dû fournir 
jusqu'à concurrence de 11.000 livres par sol. En 1790, en 
1795, des associés quittèrent la société en payant leur part 
des dettes et en abandonnant tous leurs droits. Vers 1837 
seulement, de nouveaux capitalistes se rendirent acqué- 
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reiirs d'un grand nombre d'actions (1) et imprimèrent à 
l'entreprise une vigoureuse impulsion. Jusqu'en 1846, i! 
ne fut distribué qui; huit dividendes, dont deux en vieux 
charbon qu'on ne pouvait pus vendre, formant en totalité 
(S57 fr, !>7 par denier (2). 

Après les sacrifices considérables des sociétés qui 
finalement en ont été rémunérées, faut-il rappeler les i 
sastres qui ont englouti à tout jamais les capitaux qui 
avaient été engagés dans les Compagnies d'Annœullin, 
d'Auchy-au-ltois, de Cauchy-ù-la-Tour, de Courcelles-Iez- 
Lens, de Fcrfay et Ames, de Fienues et Hardiiighem, de 
Fléehinelle, de Lières, de lu Lys- Supérieure, de Marly, 
Vcndin-lcz-Itélhune, et dans ce nombre considérable de 
sociétés de recherches qui. depuis deux siècles, ont criblé 
le Nord el le Pas-de-Calais de sondages infructueux ! 

En 187Î), M. Vuillemïu évaluait à 130 millions de francs 
l'importance des capitaux dépensés dans les houillères des 
bassins du £Jonl et du Pas-de-Calais ; il faisait remarquer 
en outre que 12 sociétés seulement sur 33 avaient pu dis- 
tribuer un intérêt à leurs actionnaires, et que bien des 
exploitations n'avaient abouti qu'à des pertes pour les ca- 
pitalistes qui les avaient entreprises. 

4. De tels risques et de telles dépenses supposent né- 
cessairement l'association el ne sauraient, être le fardeau 
d'un seul. Aussi l'article 13 de la loi du 21 avril 1810 per- 
met-il d'accorder à des sociétés les concessions de mines. 
« Tout Français ou tout étranger naturalisé ou non en 
France, agissant isolément ou en société, a le droit de dé- 
fi) Vuilleiaio, Le$ Mina de hovlBê ifAniche, n. 89. 
(2) ibidem, P- 78 el lfrl. 
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mander et peut obtenir, s'il y a lieu, une concession de 
mines. » Déjà l'article 8 l'avait indiqué en parlant des 
« actions ou intérêts dans une société ou entreprise pour 
l'exploitation des mines. » 

5. Ce n'est qu'à titre exceptionnel que l'on trouvera une 
houillère appartenant à un seul propriétaire. Nous en 
avons un exemple dans l'exploitation restreinte d'Har- 
dinghem : depuis 1889, la production la plus forte y a été 
de 4.151 tonnes, en 1891 ; en 1895, elle est descendue 
à 1.529 tonnes. Il n'y a qu'un seul puits en activité ; 
le personnel comprend à peine soixante ouvriers. M. Lu- 
dovic Breton s'en est rendu acquéreur en 1882 au prix de 
17.000 francs. 

M. Bureau avait également acheté, en 1884, pour 
150.000 francs, la concession de Vcndin, y compris le châ- 
teau d'Annezin, après la dissolution de la société fonda- 
trice. Aujourd'hui, c'est la Compagnie d'Annezin, consti- 
tuée en 1894, qui en est propriétaire. 

6. Chacune de nos concessions, à une exception près, 
est donc entre les mains d'une société. Il y a môme pour 
Maries, particularité singulière, deux compagnies en pré- 
sence. 

Elles sont nées de la convention du 15 novembre 1852 
entre MM. Bouchet et Lacrctelle, ingénieurs, et M. Emile 
Rainbeaux : « MM. Lacretelle et Bouchet ayant fait aux 
environs de Lillers (Pas-de-Calais) des recherches de 
houille qui leur donnent des droits d'inventeurs, aux ter- 
mes de la loi du 21 avril 1810, forment, par ces présen- 
tes, avec M. Emile Rainbeaux une association... » Ce der- 
nier est autorisé à faire en son nom la demande de con- 
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cession et se charge de l'établissement de l'exploitation; 
en compensation, 30 0/0 des bénéfices nets sont attribués 
à MM. lïouchet ctLacretelle.lesTO 0/0 restants apparlien- 
dront à M. Rainbeaux. Les deux pailles s'étaient réservé 
de constituer chacune une société ; celle double faculté a 
élé réalisée. H il eu «iete aujourd'hui deux : l'une, dite 
des 70 0/0, qui est propriétaire des mines et les exploite, 
l'autre, dite des 30 0/0 ou des fondateurs. 

Il résulte de ces convenions que ces deux sociétés sont 
associées entre elles; par conséquent, si la Compagnie 
houillère de Marles(700 0) venait à opérer sa liquidation, 
elle n'aurait pas pour créancière la Société des 30 0/0 ; 
celle-ci ne peut prétendre qu'à une part des bénéfices, et ses 
fondateurs ont fait abandon de leurs droits d'inventeurs ; 
c'est leur mise sociale dans l'association. D'autre part, la 
Société des 30 0/0 n'a pas à craindre d'être recherchée par 
les créanciers de la Compagnie des 70 0/0; car elle ne 
s'est engagée à contribuer aux dettes que par l'abandon 
des droits des inventeurs; de plus, ces créanciers n'au- 
raient contracté qu'avec la Compagnie houillère. Ces deux 
sociétés sont donc entièrement distinctes l'une de l'autre, 
bien que formant entre elles une association. 

7. Il y eut également un instant deux sociétés relatives 
à l'exploitation de Ferfay, mais leur organisation était 
toute différente : pour venir en aide à la Société civile pro- 
priétaire des mines de Ferfay et Ames, il fut créé, en 
1878, une société financière de crédit ayant pour but d'a- 
cheter les obligations de la Compagnie houillère, produc- 
tives d'un intérêt de 6 0/0, et de lui faire l'avance des 
sommes nécessaires pourle paiementdeschargesannuelles. 
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A son tour, la Compagnie houillère garantissait h la Société 
de crédit l'intérêt de 6 0/0 de tout son capital, l'amor- 
tissement de ce capital avec une prime de 10 0/0, et une 
. part dans les bénéfices. 

Ces ressources ayant été insuffisantes, la Compagnie de 
Ferfay fut dissoute le 23 mars 1880. Le liquidateur récla- 
ma aux actionnaires 1.300 francs par action, pour étein- 
dre les dettes, y compris le remboursement des avances 
de la Société de crédit. L'un des actionnaires, refusant de 
payer sa part contributive, fut actionné devant les tribu- 
naux, et soutint subsidiairement que la Société de crédit 
était associée de la société charbonnière, que les fonds 
réclamés par elle étaient sa mise sociale et, comme tels, 
exposés à tous les risques de l'entreprise. La Cour de 
Douai, le 23 août 1882 (1), repoussa ses conclusions, 
parce que le contrat intervenu entre les deux sociétés ne ren- 
fermait ni Tintention de s'associer, ni la participation aux 
pertes, deux conditions du contrat de société. L'une était 
au contraire créancière de l'autre, et ses avances n'étaient 
faites qu'à titre de pn>t ; car elle avait stipulé 6 0/0 d'in- 
térêt et le remboursement de sa créance, qui deviendrait 
exigible, sans môme qu'il y ait aucun bénéfice réalisé, du 
jour où ses avances, grossies des intérêts capitalisés, au- 
raient atteint le chiffre de 2 millions. 



11. — Caractères particuliers do nos sociétés. 

8. Les compagnies houillères du bassin du Nord ont 
un caractère particulier incontestable. Cela tient à ce 

(1) Dalloz, 1882.2.105 ; Jurisprudence de la Cour de Douai, 1882, p. 251 . 
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que, d'une part, laloi du 21 avril 1810 a imposé aux socié- 
tés minières la nature civile, d'accord en cela avec le Code 
de commerce pour lequel le cultivateur, ai le marchand 
d'immeubles ne peuvent être commerçants, et que, d'autre 
part, l'importance île leur exploitation cl la nature de leurs 
opérations les rapprochent des sociétés decommerce. Aussi 
les règles du Code civil sont-elles inconciliables avec les 
exigences de la pratique dans no* corn pagnies, cl c'est pour- 
quoi leurs statuts se sont efforcés de les écarter el de leur 
substituer parfois la forme, toujours le mécanisme des 
sociélés commerciales, au moins en partie ; ils oui aussi 
adopté certains usages du Hainaut et du pays de Liège, 
à l'imitation des sociétés charbonnières de Belgique, les 
voisines el les devancières des nôtres. 

9. Les particularités de ce régime spécial consistent 
principalement « dans la division de l'avoir social en ac- 
tions ; l'adoplion souvent stipulée pour ces actions de la 
forme au porteur ; la création d'organes délibérants et 
exécutifs deslinésa agir au nom de la société el a la repré- 
senter en justice ; la substilution du vote par sommes au 
vote par tête pour la détermination de la majorité dans les 
assemblées; la faculté pour chaque associé de céder ses 
droits sociaux, en «'affranchissant pour l'avenir de toute 
obligation vis-à-vis de ses coassociés comme vis-à-vis des 
tiers ; l'affectation du patrimoine social aux créanciers de 
la société ; les droits de retrait et de préemption ; le 
droit de renonciation par voie d'abandon ; la suppression 
du mandat conférant à chacun des associés, dans le silence 
des statuts, le droit d'administrer les affaires sociales ; la 
restriction des engagements de l'associé au montant de 
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ses apports ; la continuation de la société malgré la mort, 
la faillite ou la déconfiture de l'un ou de plusieurs de ses 
membres ; enfin, l'impossibilité pour les intéressés de pro- 
voquer la dissolution de l'association, môme lorsqu'elle a 
été contractée sans durée déterminée, etc. » (1). 

La légalité de beaucoup de ces clauses n'a jamais été 
contestée ; il en est d'autres au contraire que les tribunaux 
se sont refusés à sanctionner. Nous étudierons en leur 
lieu et place les difficultés qui ont surgi sur chacun de ces 
points. 

10. Cet aspect exceptionnel sous lequel se présentent 
nos sociétés a plusieurs fois attiré sur elles l'attention du 
législateur. En 1867, lors de la discussion de la loi sur les 
sociétés, le rapporteur, M. Mathieu, signalait au corps lé- 
gislatif (2) ces compagnies qui « se sont donné des statuts 
bigarrés où l'élément civil et commercial est combiné, 
dans une très large mesure, avec des clauses qui ne relèvent 
d'aucune loi, et appartiennent sans réserve à la liberté 
des conventions. 

<c C'est, ajoutait-il, dans le Nord et le Pas-de-Calais 
surtout que se rencontrent, en matière d'exploitation de 
mines, ces derniers exemples. On y voit un grand nombre 
de sociétés qui, s'affirmant sociétés civiles aux termes de 
l'article 32 de la loi du 2! avril 1810, divisent leur capi- 
tal en actions au porteur le plus souvent, ou qui, nomi- 
natives au début, peuvent être et sont converties en actions 
au porteur. Presque toutes sont dirigées par des adminis- 
trateurs nommés à vie et chargés de combler eux-mêmes, 



(1) Lamache, De la transformation des Sociétés civiles, p. 4. 

(2) Moniteur universel, 18 juillet 1867, p. 914. 
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par leur choix direct, les vides qui se font au sein du con- 
seil d'administration. Ces conseils n'ont pas toujours 
coït 1 d'eu des conseils de surveillance, et ils sont investis 
de pouvoirs pour ainsi dire illimités, Les statuts procla- 
ment en même temps qu'ils sont irresponsables, si cen 
dans les termes et dans les limites des principes du man- 
dat. Il est vrai qu'en même temps les statuts déclarent 
qu'aucune solidarité n'existe entre les actionnaires, qui 
ne peuvent, a quelque titre que ce soit, être tenus au delà 
du montant des actions qu'ils auront souscrites. C'est-à- 
dire qu'on ne rencontre là, si de telles stipulations étaient 
obligatoires pour les tiers, ni les garanties de la loi civile, 
ni celles de la loi commerciale, à laquelle ces sociétés em- 
pruntent une partie de son mécanisme et de ses formes. 

■ De telles sociétés sont-elles valables? ..se demande 
M, Mathieu. Nous répondrons àcettequestîon dans le cours 
de ce travail, au fur et à mesure que nous rencontrerons 
ON stipulations qui étonnaient le rapporteur du corps lé- 
gislatif. 

il. Quelques jours auparavant, le 7 mai 1867, des ( 
servations analogues avaient été faites au Sénat (1) : 
sieur IMayelle-Motto, propriétaire a Cambrai, exposait 
dans une pétition qui* ■ certaine-. sociétés, notamment les 
sociétés houillères, éludent les dispositions protectrice 
établies soit pu le Code Napoléon, soit par le Code de 
commerce et les ditférentes lois commerciales. 

- Ces sociétés, dites civiles, affectent les statuts et la 

forme des sociétés QMMRMtttlM, en s'a "franchissant des 

règle* et garanties que la loi impose a ces dernières. 

Il' MwHv mnw. 1 , S m. UV7. f. M*. 
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« Ainsi, elles divisent leur capital en actions au porteur 
et proclament que les actionnaires ne sont tenus que jus- 
qu'à concurrence de leur mise, et en même temps elles 
ont des administrateurs nommés à vie, affranchis de toute 
responsabilité personnelle, et qui ne sont même pas sou- 
mis au contrôle d'un conseil de surveillance. 

« Leur Conseil d'administration se recrute lui-môme, et 
ni les vacances, ni le décès de quelques-uns de ses mem- 
bres, ne donnent aux actionnaires le droit d'intervenir 
dans un choix si important pour eux. » 

Le rapporteur chargé de rendre compte de cette péti- 
tion, M. le premier président Devienne, ajoute que le pé- 
titionnaire cite comme exemple les statuts de plusieurs 
sociétés charbonnières du Nord. Que ce soient des sociétés 
civiles, dit-il, cela n'est pas douteux, la loi de 1810 le pro- 
clame, et cela est conforme aux principes du Code de com- 
merce, d'après lequel le cultivateur n'est pas commer- 
çant. « Il est constant, ajoute-il, que la plupart d'entre 
elles n'ont ni conseil de surveillance, ni assemblée d'ac- 
tionnaires dans les formes légales : qu'elles vivent, en un 
mot, complètement en dehors des règles protectrices que 
la législation a cru devoir imposer aux sociétés dont le 
capital est divisé en actions. 

« Cela est-il régulier? C'est là une difficulté sur la- 
quelle il n'a pas paru à votre commission qu'elle dût se 
prononcer. La solution engage en effet des intérêts actuels. 
L'avis donné par le Sénat constituerait une véritable 
consultation. C'est aux Tribunaux qu'il appartient de dé- 
cider » 

12. Tout récemment encore, M. Clausol de Cousser- 
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gués, rapporteur de la lui Ju 1" août 1893 à la Chambre 
des dépotés, parlant Je la proposition de M. Tliellier de 
Poncheville sur la transformation des sociétés civiles en 
sociétés anonymes, disait : ■ Celte disposition a de l'intérêt 
particulièrement pour les sociétés houillères du Nord et 
du Pas-de-Calais. L'expérience et les réclamations formu- 
lées depuis longtemps en démontrent l'utilité » (t). 

13. D'où vient cette physionomie, à ce point originale 
que la Cour de cassation belge a pu dire, dans un arrêt du 
17 juin 186i: « La société charbonnière est une société 
suîgeneris qui diffère essentiellement de la société ordi- 
naire réglée par le Code civil ? » On l'a dit, cela lient à ce 
que la société minière réunit trois caractères que l'on ne 
rencontre pas, au moins d'une manière incontestée dans 
les sociétés civiles ordinaires: elles sont des personnes 
morales, leur durée est illimitée, ce sonl des sociétés de 
capitaux plutôt que de personnes. Ajoutons que leur capi- 
tal esl divisé en actions cessibles, et ce caractère résume 
en somme les trois autres, dont il dérive. 

§ I- — Personnalité morale. 

14. La question de savoir si les sociétés civiles sont des 
[WSODSM morales a toujours été très discutée. La majo- 
rité des auteurs adopte la négative. La Cour de cassation 
vient au contraire de se prononcer pour l'affirmative par 
les arrêts du 23 février 1891 (2) et du 2 mars 1892 (3); 



<[) Sfctta iluft avril V 

n. aoiiti, p. ara. 

( 2) DtllM, ISH.UOT : BMjr, 1399.1.73. 

(3) dsUn, iaM.i.i«j siwf, [m.tJH 



■al ■if/icicl, ;' septembre |8M, ; 
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mais auparavant la jurisprudence refusait généralement 
aux sociétés civiles le privilège de la personnalité. 

15. Les sociétés de mines n'ont jamais eu cette situa- 
tion indécise, et la personnalité civile leur a toujours été 
reconnue. La loi du 21 avril 1810 la leur accorde en effet 
dansson article 8 : « Les mines sont immeubles... mais les 
actions ou intérêts dans une société ou entreprise formée 
pour l'exploitation des mines sont réputés meubles, 'con- 
formément à l'article 529 du Code civil ». Ce texte sépare 
nettement la société minière de ses associés : ceux-ci ne 
sont pas propriétaires du fonds social, puisque leur droit 
est mobilier; c'est donc que la société en est seule pro- 
priétaire. Par conséquent sa personne est distincte de celle 
des actionnaires, ses droits sont différents des leurs, en un 
mot c'est une personne morale. 

Ce qui le prouve encore, c'est le renvoi que fait la loi 
de 1810 à l'article 529, d'après lequel « sont meubles... 
les actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de 
commerce ou d'industrie », c'est-à-dire dans les sociétés 
commerciales. Nos sociétés sont donc assimilées aux com- 
pagnies de commerce, et celles-ci jouissent de la person- 
nalité morale, tout le mondele reconnaît. Il n'en saurait être 
autrement, et si la loi ne paraissait pas le dire assez clai- 
rement, les paroles mêmes du législateur dissiperaient tous 
les doutes. Nous lisons en effet dans l'exposé des motifs 
du tribun Goupil-Prefeln (1) : « Chacune de ces compagnies 
est une personne morale qui agit., administre et régit les 
affaires de l'association, d'après des statuts qui règlent le 

(1) Rapport au tribunat ; séance du 29 nivôse an Xll (Locré, t. VIII, p. G6; 
Fenet, t. XI, p. 45; Code civil et motifs, t, IV, p. 15). 
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nombre, la qualité et les attributions de chacun de ses 
agents ; ceux-ci, en se conformant à leur mandat, obligent 
l'association». Le droit Je chacun dus sociétaires «se borne 
à demander, soit son dividende d'après le contrat de société, 
soit, lors de la dissolution de la société, la liquidation de 
sa portion afférente dans l'association ; mais tant que dure 
la société, il n'est pas propriétaire de sa portion dans l'im- 
meuble dont il ne peut user, mais de sa portion dans la 
valeur de l'immeuble ». 

16. Les auteurs sont unanimes à reconnaître la person 
nalité civile à nos compagnies; citons notamment ceux 
qui se sont spécialement occupés des sociétés minières 
Delebecque {Législation des mines, a" 1248) ; Peyrel-Lal- 
lier (Législation des mines, n° 183) ; Bury (Législation des 
mines, n° 1383) ; La.m'enl(Principes de droit civil français. 
t. 2(i, n° 42f) ; Delecroix [Législation des sociétés de mines, 
n ' 148 et suivants) ; Kéraud-Giraiid (Code des mines et mi- 
neurs, n ' 182 etsuivants) ; Guillouard (Contrat de société, 
n» 362). 

17. Les conséquences principales de cette personnalité 
sont les suivantes : le patrimoine de la société et celui des 
associés étant distincts, le premier sera le gage exclusif 
des créanciers sociaux qui seront payés sur ce patrimoine 
avant les créanciers des associés (Peyrel-Lallier, op. cit., 
n" 184; Bury, op.cit.,n" 1384 ; Delecroix, op. ci*., n» 154) 

— aucune compensation ne peut s'établir entre lesjcréances 
envers la société, et les dettes envers les associés, et réci- 
proquement (Bury, loc. cit., Delecroix, op. cit., n° 155) ; 

— la société peut ester en justice sons son nom social ; elle 
est représentée par ses administrateurs, et doit fttrfl a 
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gnée au siège social, conformément à l'article 69 du Gode 
de procédure civile (Bury, loc. cil., Delecroix, op. ciL y 
n° 156). 

§11. —Durée illimitée. 

18. Nos compagnies ont une durée illimitée, cela résulte 
de leur nature, de la loi et de la convention des parties. 

De leur nature d'abord, car elles ont pour objet l'extrac- 
tion du charbon dans toute l'étendue des concessions qui 
leur ont été attribuées et même de celles qu'elles pour- 
raient obtenir dans la suite. Or, comment prévoirie terme 
de cette exploitation ? La richesse de notre bassin n'a pu 
être mesurée avec exactitude et de nouvelles veines peu- 
vent toujours être découvertes ; nous n'en voulons d'au- 
tres preuves que ce qui se passe actuellement à Marly : la 
concession était abandonnée depuis 1881 ; une société 
nouvelle vient d'y reprendre les travaux dans l'espoir de 
rencontrer un gisement très riche, à des profondeurs beau- 
coup plus considérables que celles atteintes jusqu'ici. En 
tout cas, les calculs des géologues ne prévoient pas l'épui- 
sement du bassin avant un temps considérable; rien ne 
fait prévoir que dans un siècle la production sera ralentie, 
au contraire, et cette observation s'applique môme à nos 
plus anciennes compagnies : Aniche et Anzin, vieilles de 
plus de cent ans, ont devant elles un avenir plus long en- 
core. N'est-ce pas là une durée qui mérite d'être qualifiée 
d'illimitée. 

La législation est conforme à la nature des choses : l'ar- 
ticle 7 de la loi de 1810 dit en effet que l'acte de concession 
« donne la propriété perpétuelle de la mine ». et Parti- 
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cle Jil dispose que « les concessionnaires antérieurs a la 
présente loi deviendront, du jour de sa publication, pro- 
priétaires incommu tables ». Aucune limite n'est donc 
fixée à la durée de la société, puisque la concession est per- 
pétuelle. 

Enfin nos statuts ne prévoient généralement d'autre 
terme à l'exploitation que l'épuisement de la houille dans 
les terrains concédés. Parmi les compagnies actuellement 
existantes, il en est quatre cependant, Droeourl, Ferfay, 
Meurchin et Ostrîcourl, qui ont fixé leur durée à 99 ans ; 
niais, sauf Meurchin, elles ont stipulé la faculté de proro- 
gation. Nous reviendrons d'ailleurs sur ce point en recher- 
chant si nos sociétés peuvent être dissoutes par la volonté 
d'un ou plusieurs associés, par application de l'article \ 869 
du Code civil. 

19- La conclusion est donc partout la même: la durée 
de nos sociétés est illimitée (1). La conséquence la plus 
importante en est, nous l'établirons plus lard, que l'arti- 
cle 1869 leur serait applicable si la cessibilité des actions 
ne permettait â tout associé de se retirer librement à tout 
moment. 

§ III. — Sociétés de capitaux. 

20. Les sociétés civiles ordinaires sont des associations 
de personnes; elles sont fondées en vue de la personna- 
lité de leurs membres. Aussi l'article 1853 leur donne-t-il 
à chacun le pouvoir d'administrer; l'article 1861 leur dé- 
fend de se substituer un tiers dans la société sans l'assen- 

(1) Ddebeeqae, opcil„a*i2t&; Laurent, «p. cit., n°*30; Delocrot», 
oyi. Bit., n" l'i'J i-t suivants : FiTnud-Giraud, op. cit., u" 232 ; Guillouurd, 
o,..cU., vsn. 



GÉNÉRALITÉS 41 

timentde ses coassociés ; de même encore l'article 1865 
déclare la société dissoute par la mort d'un sociétaire, par 
son interdiction ou sa déconfiture. 

21. Les compagnies de mines sont au contraire des as- 
sociations de capitaux (1). Les associés sont le plus sou- 
vent inconnus les uns aux autres : les actions sont en effet, 
lors de la fondation de la société, mises en souscription 
publique ; toute personne peut donc en faire partie, et les 
associés ne se choisissent pas. Bien plus, une fois la société 
constituée, tout actionnaire peut, en cédant ses actions, 
se retirer et être remplacé par un étranger. Quelques com- 
pagnies il est vrai, au nombre de sept aujourd'hui, se sont 
réservé le droit de retrait ou de préemption dans le cas 
de cession d'actions, mais ce droit n'est exercé qu'à titre 
exceptionnel, et son but est moins d'écarter des associés in- 
dignes que de permettre à la société même de profiter de 
marchés avantageux. 

Ce caractère de nos compagnies découle naturellement 
des difficultés de l'entreprise : la fortune de quelques par- 
ticuliers ne pouvant suffire aux dépenses considérables 
d'installation il faut bien faire appel au public. On sort 
par cela même du cadre ordinaire des sociétés civiles com- 
posées d'un petit nombre d'associés qui se sont choisis les 
uns aux autres. C'est pourquoi nous serons amené à écar- 
ter les règles du Code civil : nous dirons que le mandat 
tacite d'administrer accordé h chacun par l'article 1859 
ne peut être ici supposé ; nous venons de voir que nos 

(1) Peyret-Lallier, op. cit., n° 206 ; Bury, op. cit., n° 1387 ; Laurent, op. 
cit. y n» 422 ; Delecroix, op. cit., n°» 163 et suivante ; Guillouard, op. cit., 
n*366. 
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sociétés écartent l'article 1 861 par la cessibilité 'le leurs 
actions ; enfin nous montrerons que la mort ou le change- 
ment d'état d'un actionnaire restent sans influence en notre 
matière. 

22. Nous croyons toutefois devoir ajouter une obser- 
vation relative à la Compagnie d'Anzin : pendant long- 
temps elle fut une association de personnes autant que de 
capitaux ; elle a été formée en effet par la réunion de trois 
compagnies composées chacune d'un très petit nombre de 
membres. L'acte de société du 19 novembre 1757 n'est 
signéque de 17 associés. Tous habitaient aux environs des 
lieux d'extraction ; ils pouvaient se rencontrer souvent et 
surveiller eux-mêmes l'administration des régisseurs. Les 
parts d'intérêts ne se transmettaient guère que par succes- 
sion ; elles formaient un véritable patrimoine de famille, 
et le droit de retrait permettait d'interdire aux étran- 
gers l'admission dans la compagnie; bientôt la grande 
valeur du denier eut encore pour effet de rendre les ces- 
sions plus difficiles. Aujourd'hui, ce caractère a disparu ; 
le conseil de régie ayant décidé la division du denier en 
centièmes, et la Bourse de Lille les ayant admis à la cote 
officielle, ces parts d'intérêts sont devenues de véritables 
actions, même des valeurs de spéculation, comme le prou- 
vent certaines variations subites dans leur cours. En réa- 
lité, tout le monde peut aujourd'hui devenir propriétaire 
d'un centième d'Anzin. Il est donc vrai de dire que cette 
compagnie est, comme les autres, une association de ca- 
pitaux (1). 

(1) Voir du Benoiat, Antin, tes statuts, leur altération, leur réforme, 
mémoire tdrett£ in duc d'Audi Jïn?t-PasquU>r, président du cooseil do régie. 
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Ces réflexions s'appliquent également à la compagnie 
d'Aniche. 



§ IV. — Division du capital en actions. 

28. Toutes nos compagnies ont divisé leur capital social 
en actions, c'est-à-dire en parts cessibles. Cette particula- 
rité résume en elle seule les trois caractères que nous ve- 
nons d'étudier : c'est parce que l'article 8 de la loi de 1810 
déclare ces actions mobilières que la société minière est 
une personne morale, quelle que soit l'opinion que l'on 
adopte à ce sujet pour les sociétés civiles ordinaires ; c'est 
la cessibilité des actions qui assure aux compagnies une 
durée perpétuelle en les soustrayant à la dissolution parla 
volonté d'un seul associé ; enfin le caractère d'associations 
de capitaux se lie étroitement avec la faculté de céder son 
intérêt sans obtenir l'assentiment des cointéressés. 

Les actions des compagnies qui ont prospéré ont atteint 
une valeur telle que la cession en est devenue assez diffi- 
cile, les personnes riches pouvant seules s'en rendre ac- 
quéreurs. Dans le but de faciliter les négociations, plu- 
sieurs compagnies ont réduit leurs actions en coupures : 
Anzin a divisé son denier en centièmes, et Aniche en 
douzièmes ; Maries 70 0/0 a subdivisé ses parts en quatre- 
vingtièmes : les actions primitives peuvent être partagées 
en cinquièmes à Meurchin, en sixièmes à Béthune, en 
dixièmes à Courrières et Liévin, en vingtièmes à Bruay, 
en centièmes à Dourges et Lens. Comme ces coupures sont 
plus demandées que les actions entières, leur cours est 
plus élevé proportionnellement que celui de ces actions. 
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24. Faisons remarquer que celle division du capital en 
actions n'a pas pour effet de soumettre nos sociétés aux lois 
du 24 juillet 18(i7 et du 1 er août 1S93 : celles-ci ne s'appli- 
quent qu'aux sociétés en commandite par actions el aux 
sociétés anonymes. Celles de nos compagnies qui sont ano- 
nymes sont donc seules régies par ces lois. M. Tlicllier de 
Poncheville en faisait l'observation dans l'exposé des mo- 
tifs de sa proposition de loi (1 ) : parlant du projet voté par 
le Sénat en 1S84-, il disait : « le texte du Sénat oblige in- 
distinctement toutes les sociétés civiles qui divisent leur 
capital en actions, quelle que soit d'ailleurs leur forme, à 
se conformer à toutes les prescriptions de la loi spéciale. 
Nous ne pensons pas qu'il soit nécessaire d'aller jusque-là. 
Un grand nombre de sociétés, de sociétés houillères no- 
tamment {2), ont divisé leur capital en actions, créé des 
titres facilement transmissibles, sans adopter pour cela la 

forme de l'anonymat ni celle de la commandite Quant 

à leur dénier le droit d'avoir des titres d'une valeur égale 
négociables sur le marché, il n'y faut pas songer : ce serait 
bouleverser, au grand détriment de la fortune publique 
el privée, des habitudes invétérées et qui ne piéjudicîent 
à personne. Nous laissons donc le choix aux sociétés de se 
contenter à leurs risques et périls de cette forme innommée 
mais sanctionnée par l'usage, ou de se placer sous l'em- 
pire de la loi de 1867, avec ses bénéfices et ses charges. » 

Une application peut en être faite immédiatement au 



(Il Séance du H janvier 1890 ( Journal officiel, 15 avril IftN), Document» 
parlementaires. Chambre, ànnc-ip n" 2W, p. WS), 

(2) Député de Valendennea, H, TheHkr de hmcherllla visait spéciale- 
ment lt'S sociales charbonnière! du Non! et du Pas-de-Calais. 
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taux des actions : l'article 1 er de la loi de 1867 modifié par 
celle de 1893 dit que les sociétés en commandite (et cette 
règle est applicable aux sociétés anonymes) « ne peuvent 
diviser leur capital en actions ou coupures d'actions de 
moins de vingt-cinq francs, lorsque ce capital n'excède pas 
deux cent mille francs, et de moins de cent francs lors- 
qu'il est supérieur à deux cent mille francs ». Contraire- 
ment à cette décision, Lens et Dourges ont des coupures 
d'actions de 10 francs, Courrières de 30 francs, Bruay de 
50 francs (1) ; ces compagnies ont cherché par là à mettre 
leurs actions à la portée des petites bourses, particulière- 
ment de celles de leurs ouvriers afin de leur procurer la 
participation aux bénéfices. Ces coupures, plus faibles que 
celles autorisées par la loi de 1867, leur sont permises, 
parce qu'elles sont des sociétés civiles. Ajoutons que la 
Compagnie de Courrières est sur le point de se transfor- 
mer en société anonyme ; aussi l'article 5 du projet de ses 
nouveaux statuts divise-t-il son capital en actions de cent 
francs. 

!• Différentes sortes d'actions. 

25. On distingue les actions de capital et les actions 
<f apport : les premières sont celles dont le montant est 
versé en argent ; les secondes correspondent aux apports 
en nature et sont attribuées aux fondateurs de la société; 
elles représentent la valeur de la concession accordée à 
ces derniers. Les actions industrielles sont analogues à 
celles-ci et sont destinées à rémunérer les associés qui 

(4) Ce n'est là que le taux nominal de ces coupures ; en réalité, elles ont 
une valeur beaucoup plus considérable. 
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apportent leur industrie. Les actions de capital sont seules 
io u mises fi îles appels Je l'omis; les autres sont ce que 
l'un Appelai) autrefois îles deniers ne faisant pas fonds: 
l'aire les l'omis, c'était verser les sommes régulièrement 
appelée!. Dana la Compagnie d'Anîche (article l* r ), il y a 
.li'ii\ bous six déniera qui no feront point de fonds; nous 
nriendrou MU U point en traitant des obligations des 



20- On divise aussi les actions en actions nominatives, 
at-tions ii ordre et actions au porteur : les premières se 
liMusineltent pur un transfert sur les registres de la so- 
l n h , h- nooadee par un endossement, les dernières par 
Miuple tradition. 

EDwu .in.in nu- pin lard ces modes de transmission; 
Hkia nous \niilon> ifès maintenant indiquer quelles sont 
D l'entrent dans ces divor- 
aea catégories 

Seule, la Société de Maries -10 «des actions* ordre. 
|m actions sont nominatives dans les compagnies de 
Ooumères, Drocourt. l'Escarpelle. Lens. Licvin. Tbiven- 
celles et Kresnes-Mîdi. Vicoigne-Nœui; Meurchin a ses 
action* nominatives et ses cinquièmes an porteur. Les 
actions de Cre«fin sont an porteur; relies de Bruay égale- 
ment, mais tes vi na tiè a ne s an sont nominatifs on aa por- 
tent an choix des propriétaires. Cette auèane liberté de 
choi s i r entre l'nne on l'antre forme est ac c order par les 
atatnts d Attncwnrl de Rêtnune. de Carri». de laOarencc, 
de IW*V, de tV-arces-, a* Fcrfav-Caneàr. de Flines-lez- 
R*ches, de Litnv-WAire. 4e MntH. dôstrironrl : mais 
Ma» cette restnetfon «we ta Wà 4r ISaT *rt»rJe 3 l 
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en 1893) ne permet la mise des actions au porteur dans les 
sociétés anonymes qu'après complète libération ; FI i nés- 
lez-Raches exige la même condition. 

Dans cette énumération ne figurent pas les actions d'A- 
niche, d'Anzin et de Maries (70 0/0). C'est qu'en effet ces 
actions forment une classe à part qui ne rentre pas dans 
les précédentes et dont nous allons maintenant nous oc- 
cuper. 

27. La dernière classification que nous ayons à étu- 
dier distingue les actions de somme fixe et les actions 
de quotité. Dans les premières, la mise de chaque associé 
est fixée irrévocablement et il ne peut être soumis à aucun 
appel de fonds au delà de la valeur nominale de son action. 
Dans les secondes, cette mise n'est pas fixée : au fur et à 
mesure que le besoin d'argent se fait sentir, il est fait des 
appels de fonds auxquels l'actionnaire doit toujours répon- 
dre, sans aucune limitation. 

Les actions de quotité étaient très usitées dans les an- 
ciennes compagnies charbonnières de Belgique, et nos 
premières sociétés ont suivi cet exemple. Aniche et Anzin 
ont divisé les intérêts dans leur entreprise, la première 
en vingt-cinq sous, la seconde en « vingt-quatre sols de 
France » ; chacun de ces sous est subdivisé en douze de- 
niers, et nous venons de voir qu'ils sont eux-mêmes coupés 
en douzièmes et en centièmes. Dans les contrats de ces so- 
ciétés, un certain nombre de sous ou de deniers est attri- 
bué à chaque associé, ce qui indique la part d'intérêt de 
chacun. La même division en sous et deniers avait déjà 
été employée dans les sociétés dont la fusion forma la Com- 
pagnie d'Anzin. Elle le fut aussi notamment dans les com- 
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pngnies du due de Gutnes et du sieur Libotlon qui deman- 
daient à la iîn du XV III' siècle la concession de l'Artois (1). 
C'est encore la même Tonne qu'adoptèrent les anciennes 
Compagnies de Douchy et de Thivencelles. 

La Compagnie de Maries a aussi des actions de quotité : 
h Lu Société, dit l'article 6 de ses statuts, se divise en 
vingt paris; chaque part peut se subdiviser, mais en qua- 
tre-vingtièmes seulement, pour ne pas multiplier les écri- 
tures de la SooMtf; ■ 

r.nlin la Compagnie des mines d'Azincourt et des fours 
a coke du Nord, le 19 septembre I89i>, a remplacé ses 
2.000 actions de 500 francs par 6.000 - parts de propriété » 
san* l'nmieialiim de valeur. 

88. Tandis que les actions de somme fixe sont consta- 
tées par des titres portant l'indication de la somme qu'elles 
représentent, les actions de quotité ne donnent ordi- 
nairement lieu a aucune délivrance de litre: - Les cédants 
el le» cessionnaires detront. dit l'article 29 des statuts de 
Marisa, dans les huit jours qui suivront la vente, donner 
avis au siège de la Société, par écrit, des conditions de la 
vente ; il leur sera accusé réception de cet avis. • De même 
les Compagnie* d'Anirhe et d'Amin envoient simplement 
une lettre annonçant au titulaire qu'il est admis dans la 
société. 

Arinconrl cependant délivre des titres, soit nominatifs, 
soit au porteur. Ank-be «rail aussi remis des titres à ses 
•SMCà4s:«B 1780 ou exécuta deux planches poor le tirage 
de ces litres, sur parchemin po»r les deniers sans faire 
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fonds, sur papier ordinaire pour les deniers faisant fonds. 
Les premiers, dits au porteur, contenaient rengagement 
par le possesseur du titre de se soumettre à l'acte de so- 
ciété et particulièrement au droit de retrait ; les seconds 
portaient la mention de la soumission par l'actionnaire 
aux emprunts et aux mises faites et à faire, celle de ne 
pouvoir vendre ou aliéner sans l'agrément de la compa- 
gnie, laquelle sera libre de retraire, enfin celle de donner 
hypothèque ou caution à l'apaisement des directeurs pour 
la sûreté des emprunts faits ou à faire. En 1844 ces titres 
furent remplacés par des certificats constatant l'inscrip- 
tion du propriétaire de deniers ou actions au livre des 
actionnaires. En 1852, on y substitua la lettre d'avis dont 
nous avons parlé (1). 

2° L'action est un droit mobilier. — Prescription de trente ans. 

29. L action est un droit mobilier. L'article 8 de la loi 
du 21 avril 1810, le dit formellement : « Les actions ou 
intérêts dans une société ou entreprise pour l'exploitation 
des mines seront réputés meubles, conformément à l'arti- 
cle 529 du Code civil. » Nous avons déjà dit que cet arti- 
cle 329 déclare meubles les actions des compagnies de fi- 
nance, de commerce ou d'industrie, « à l'égard de chaque 
associé seulement, tant que dure la société. » 

30. « A l'égard de chaque associé seulement », car la 
mine reste immeuble. La société, personne morale, qui 
possède cet immeuble, a sur la mine un droit immobilier ; 
mais l'associé n'en est pas copropriétaire : il n'a, d'après 

(4) Vuillemin, Les mines de houille (VAniche, p. 17, 18 et 19. 
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la loi, i|u'un droit mobilier. Il a un droit de créance, celui 
de participer aux bénéfices; il est cependant plus qu'un 
simple créancier, car il peut prendre pari aux assemblées 
générales et concourt ainsi à l'administration de la compa- 
gnie. En outre, il a des obligations diverses envers la so- 
ciété: il doit notamment répondre aux appels de fonds. 

De cette distinction entre lu personne de la société et 
celle de l'associé, de cette observation que l'aclionnaire 
n'i'st pas copropriétaire du fonds social, on a conclu que le 
droit de ce dernier étant mobilier et incorporel, est suscep- 
tible de s'éteindre par la prescription de trente ans: « Tou- 
tes les actions, dit l'article 2202. tant réelles que person- 
nelles, sont prescrites p;i il rente ans. » Si donc l'actionnaire 
est resté trente ans sans exercer aucun de ses droits et sans 
que sa qualité ait jamais été reconnue par la société, son 
tctioD MOT prescrite, et la société pourra le considérer 
comme lui étant élrantrer (I). 

La Goot de Douai, le 29 mai 1852 |2) a objecté « qu'il 
a*| iapoasihte d'anriatgM fa société comme débitrice d'un 
associé, dans le sens ordinaire de ce mot, et l'associé com- 
: tneierde la société... — tjue le Comité, qui seul 
gè-iv et administre la chose commune, sauvegarde et con- 
Wf! nécessairement les intérêts de tous les actionnaires 
et de chtCM d'eux dont il est véritablement le manda- 
taire, i L'objection n'est pas sans réponse: les adminis- 
trateurs représentent en effet la soeîélé. et non pas chaque 
assorte individuellement. La preuve en est, dît M. Dela- 
croix, « que l'actionnaire empêché de recevoir lui-même 



rt> ttKg, 1*4 fe. >tl | Juriiy^4— f t 4* h te 4 



: D*lecroit. op. cit., 
Dow», lïfiô, p. 319. 



sa part des dividendes ou d'assister h l'assemblée des action- 
naires, prend dans ces circonstances, un mandataire spécial 
qui le représente et l'ait valoir ses droits qui, sans cela, ne 
sauraient être exercés par personne. C'est donc a tort que 
la Cour attribue aux administrateurs la mission de sauve- 
garder les droits qui, dans la société", appartiennent aux 
actionnaires individuellement. » 

Il est douteux cependant que l'article 2262 puisse s'appli- 
quer a la situation de l'actionnaire. Supposons qu'une com- 
pagnie ne fasse, d'une part, aucun appel de fonds pendant 
trente ans ; que, d'autre part, elle ne distribue aucun divi- 
dende pendant le même laps de temps ; tout associé pro- 
priétaire d'un nombre d'actions inférieur à celui exigé 
pour Être admis aux assemblées générales restera forcé- 
ment dans l'inaction vis-à-vis de la société ; sera-l-il déclin 
de tout droit? L'article 2202 n'entraîne pas une pareille 
conséquence : il déclare prescrites par trente ans toutes les 
actions, mais non pas tous les droits; sinon le droit de pro- 
priélé lui-même s'éteindrait par le non-usage. Or quelle 
action pourrait exercer l'associé dont nous venons de par- 
ler? Nous aimerions mieux le considérer comme ayant un 
droit conditionnel ou, si l'on veut, à terme incertain, a l'é- 
gard duquel la prescription ne court point, aux termes de 
l'article 2257. 

31. L'article 329 ajoute que l'action est meuble « tant 
que dure la société. » A la dissolution en effet la fiction 
de l'être social disparaît; la société n'existe plus, il ne 
reste que les actionnaires qui deviennent alors coproprié- 
taires du fonds social. Leur droïl change donc de nature 
et devient immobilier. 
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CARACTÈRE CIVIL OU COMMERCIAL DES SOCIÉTÉS 



I. — Pur leurpbjet, ce sont des sociétés civiles. 

$ I. — Lear objet. 

32. Le principal objet de nos compagnies houillères est 
naturellement l'extraction et la vente du charbon (i) ; 
cela est tellement évident que certains actes de société 
lAnjtiu* Bourges^ ne le mentionnent même pas. Avant 
tout il s'agit de l'exploitation du territoire concédé: les 
statuts de Bèthune. Bruay. Douchy, n'indiquent pas autre 
chose ; la plupart prévoient* comme Àniche, l'extension 
de la concession* ou embrassent même la recherche du 
charbon et l'entreprise de toutes les concessions qui pour- 
ront êtiv obtenues, comme Garvin. la Qarence, Courriè- 
ivs % Givspuu Bourgs* THscarpelle. Ferfay* Lens. Liérin, 
U^uv-lej- Auv, Maries. Marlw Meurchin. Ostricouri, 
ïhixenvelles* Vuvi jue v - x * Kt vie ùtt Ja compagnie dWnxiii 
ou^lobe les huit sv*uvs$ions de Yieux-Goalé. 
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Raismes, Anzin, Saint-Saulve, Denain, Odomez et Hasnon ; 
FEscarpelle a acheté Courcelles-lez-Lens ; Ferfay et Cau- 
chy-à-la-Tour sont réunies ainsi que Fléchincllc et Auchy- 
au-Bois, Lens et Douvrin, Meurchin et Annœullin ; Thi- 
vencelles, Escaupont et Saint-Aybert forment la Société 
de Thivencelles et Fresnes-Midi ; enfin Nœux a été fondé 
par Vicoigne qui comprenait déjà Château-1' Abbaye et 
Braille. 

33. Les briquettes et agglomérés permettent d'utiliser 
les charbons en menus morceaux et môme en poussière : 
Carvin, la Clarence, Crespin, Drocourt, Ferfay, Ligny- 
lez-Aire, Marly, Meurchin (i), se proposent de les fabri- 
quer ; plusieurs de ces sociétés transforment aussi la 
houille en coke : Tune d'elles s'appelle môme Compagnie 
des mines d'Azincourt et des fours à coke du Nord ; enfin 
Flines-lez-Raches et Liévin prévoient la vente du charbon 
sous toutes les formes que l'industrie peut lui donner. 

34. Des voies ferrées relient les fosses au chemin de 
fer du Nord : la mise en œuvre des lignes existantes est 
stipulée dans les statuts de Carvin (2). Plus souvent on 
prévoit leur construction, parfois aussi celle de quais 
pour l'expédition par eau (la Clarence, Ligny-lez-Aire). 

35. Enfin une clause générale, qui ouvre un horizon 
plus grand encore et permet de faire tous les actes d'in- 
dustrie et de commerce se rattachant à l'exploitation des 
mines, se rencontre dans les Compagnies de Carvin, la 
Clarence, Crespin, Drocourt, Ferfay, Flines-lez-Raches, 



(1) Sic : Fléchi n elle et la Lys-Supérieure. 

(2) Sic : Les anciennes Compagnies d'Auchy-au-Bois, de la Lys-Supérieure, 
fie Fléchine|le r 
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Lens, Ligny-lez-Àire, Maries, Marly, Meurchin, Vicoi- 
gnc(l). 

3 II. — Caractère civil. 

86. « L'exploitation des mines n'est pas considérée 
comme un commerce et n'est pas sujette à patente », dit 
l'article 32 do la loi du 21 avril 1810. Et si ce texte ne pa- 
raissait pas assez clair, les travaux préparatoires ne per- 
mettraient aucune méprise : cette rédaction.disait la com- 
mission du Corps législatif « fera cesser les contestations 
qui s'élèvent fréquemment sur la question de savoir si les 
sociétés qui exploitent une mine sont de la compétence 
des tribunaux de commerce. La mine étant une propriété 
foncière, le particulier ou la société qui l'exploite fait 
valoir son héritage et rien de plus » (2). Le comte de 
Girard in disait aussi dans son rapport au Corps légis- 
lalif qu'on avait voulu « soustraire les sociétés formées 
pour l'exploitation des mines à l'empire du Code de com- 
merce » (3). 

En présence d'une décision aussi formelle, on ne sau- 
rait s'étonner de voir, tunt en France qu'en Belgique, l'u- 
nanimité des auteurs et une jurisprudence constante {4) 
reconnaître le caractère civil à nos sociétés. 



(I) Ajoutons Auchy-au-Bois, ta Lys- Supérieure, Ftécliinelie et Veodin. 

(3) Locré, t. IX, p. 405. 

(S) Locré, I. IX, p. MB. 

(4> Cassation. 1J avril 18LU QMIm, 183t. I. lift) ; 10 mars 1841 (Dalloi, 
1841.1 .1751 ; 37 mars 1S06 (D»llo«, I8«i. 1.438V : 31 jaillel 1873 (Dalloi, 1874. 
I.4JJ] . X janvier 1884 i Dalloi, 1884.1.145; Sirey, I88ti.l.48ô) ; H j n i n 1888 
(Dalloi, 1880.1.393). — Cassation belge, chambrvs réunies. 14 décembre 1838 
VPaaicrUie, 1838.1.4151. 
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37. Bien qu'antérieurement à la loi de 1810 une con^ 
troverse se soit élevée sur ce point (1), cette décision est 
conforme aux principes généraux de notre droit. 

Comment en effet peut-on reconnaître le caractère 
d'une société ? Pour Pothier, la société commerciale était 
celle que Ton contractait pour faire un certain com- 
merce (2) ; c'est donc à la nature de ces opérations qu'il 
faut s'attacher. Dans le silence de nos lois, c'est aussi à ce 
critérium que la doctrine et la jurisprudence (3) se réfè- 
rent : quand un particulier serait commerçant, la société 
sera commerciale (4). Ce système très rationnel consiste 
donc à étendre aux sociétés la définition de l'article 1 er du 
Code de commerce : « Sont commerçants ceux qui exer- 
cent des actes de commerce, et en font leur profession 
habituelle. » Il faut par conséquent étudier la nature des 
opérations auxquelles se livrent nos compagnies pour dé- 
terminer leur caractère civil ou commercial : nous allons 
donc étudier avec quelques détails chacun des divers ob- 
jets qu'elles se proposent. 

1° Extraction et vente du charbon. 

38. L'objet principal de nos sociétés est l'extraction et 
la vente du charbon. Or ces deux opérations sont civiles 

(1) Un arrêt de la Cour de Bruxelles du 3 mars 1810 avait décidé que les 
sociétés charbonnières étaient commerciales (Dalloz, Répertoire, l r# édition, 
s* Société, p. 440; Sirey, Collection ancienne, t. 7, 2.1206). 

(2) Traité des sociétés, n M 57 et suivants. 

(3) Voir notamment parmi un grand nombre d'arrêts : Cassation, 18 dé- 
cembre 1871 (Dalloz, 1872.4.9) ; 21 juillet 1873 (Dalloz, 1874.1.127) ; 28 jan- 
vier 1884 (Dalloz, 1884.1.145) ; 12 décembre 1887 (Dalloz, 1888.1.429) ; 8 no- 
vembre 1892 et 27 décembre 1892 (Dalloz, 1893.1.78). 

(4) La loi belge du 18 mai 1873 définit les sociétés commerciales : celles 
qui onl pour objet des actes de commerce. 
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un même lit r»- que ta culture du sol et la vente dos pro- 
duits agricoles : le législateur a voulu assimiler la niinu à 
un Immeuble ordinaire, les travaux préparatoires eu font 
foi, et la toi du 35 avril E84I a'a fait qu'appliquer celte 
Idée en dispensant de la patente, dan? son article 13, l'ex- 
ploitant de mines en marne temps que le cultivateur. 

L'extraction du charbon est un aete otvil : elle ne sau- 
rait rentrer dans l'enumératioa des actes commerciaux 
doutée par l'article (132 du Code de Commerce ; elle s'ap- 
plique iï un iuinieiilde et, suivant l'observation de l'orta- 
lis, h la distinction des immeubles et des richesses mobi- 
lières nous donne I des desd oses proprement eivîlea r-t 
des choses commerciales. Les ricacasaa mobilières sont 
le partage du nnwnnirne. las inuMuMea MMt particulière- 
ment du reSSOrt de la loi civile v l i -. 

Le vente du charbon extrait est éfeaksatml civile, car la 
vente commerciale ast celle en vue Je laquelle a été fait 
l'acte de commerce - achat nour revendre (2j ». Or le 
mineur, de SrtSM que l'a^rieulleur, n'est pas un intermé- 
diaire ; il tire BSN! produit directement du sol, il ne revend 
■SA. L'article &W du 0<>ile «le commerce qui enlève à la 
compétence des tribunaux consulaires * les actions în- 
tsaMes côntrv un propriétaire, cultivateur «xi vigneron. 
|v«r vente de xlenrêes provenant de son cru -. reçoit donc 
ici s** application, puisque la société Itomilterc ■ Tait va- 
loir son héritage et rie» 4e plus -. Ea vain oljecte-t-on 
«,«e IVvploi talion forte s*r la pcvfnrté fsmâHtr d autrui 



Mi I»». >* .Vv«*v»» «. OMr rt«4 H, HV 

,+ V»» <**v «S» pat «M r i<w n «v»* 4 «» a 
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qui reste représentée par la redevance (1) ; il est facile de 
répondre que l'acte de concession d'une mine crée une 
. propriété particulière et distincte (2) ; il y a expropriation 
du propriétaire de la surface au profit du concessionnaire 
et celui-ci fait réellement valoir « son » héritage. 

39. Sans doute, il faut bien acheter des bois, des ma- 
chines, des explosifs ; mais le cultivateur lui aussi achète 
des instruments de travail, des engrais, des semences; 
tous ces actes restent civils : ce ne sont pas des achats 
pour revendre. 

40. Allons plus loin encore : nous avons dit que bien 
des sociétés se proposent de fabriquer le coke, les bri- 
quettes et agglomérés, d'exploiter des lignes de chemin de 
fer : et si ce n'était assez accentuer le caractère commercial 
de ces opérations, plusieurs statuts ajoutent que la com- 
pagnie fera tous les actes d'industrie et de commerce se 
rattachant à l'entreprise. Et cependant un assez grand 
nombre de ces compagnies se prétendent civiles (3) : nous 
allons voir qu'elles ont raison. 

Deux questions doivent ici être distinguées : les actes que 
nous étudions sont-ils commerciaux? S'ils ne le sont pas, 
aucune difficulté, nos sociétés restent civiles. Dans le cas 
contraire, quelle influence ont-ils sur leur caractère? 

2° Fabrication du coke, des briquettes et agglomérés. 

41. Tout d'abord, au point de vue rationnel, et à 

(i) Dalloz, Supplément au Répertoire, v Acte de commerce, n° 318. 

(2) Laurent, Principes de droit civil français, t. 26, n° 226. 

(3) Les autres se disent commerciales parce qu'elles ont adopté la forme 
anonyme ; il y a là une considération toute différente de celle qui nous oc- 
cupe ; nous rétudierons un peu plus loin. 
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s'en tenir au Code de commerce, la transformation de la 
houille en coke, la réunion des charbons menus en bri- 
quettes nu en agglomérés, sont-elles des actes de com- 
merce, entreprises de manufactures? La difficulté vient 
de ce que la loi n'a pas défini l'entreprise de manufactures, 
et elle est plus particulièrement délicate dans L'hypothèse 
où nova sommes d*un propriétaire tpâ manipule les pro- 
duits de son fonds. 

Trois opinions semblent se dégager du chaos des déci- 
sions d'espèces, tant en doctrine qu'en jurisprudence. 

•42. Les uns, mais leur théorie est généralement rejetée, 
déclarent commerciale toute transformation nécessitant 
une main-d'a'uvre suffi sa m nient importante, môme quand 
elle émane du propriétaire et ne s'applique qu'aux produits 
de sou héritage : l'article 032 répute en effet acte de com- 
merce .< toute entreprise de manufactures h sans distinc- 
tion. Ainsi l'exploitation d'une carrière d'ardoises est com- 
merciale, a dit la Cour d'Angers (1), car il y a entreprise 
de manu factures à faire transformerdes matières premières 
par des ouvriers. Peut-être est-ce aussi l'avis de M. Dé- 
mangeât (2) : d'après lui, quoique le vigneron fasse acte 
civil en produisant du vin avec ses raisins, le cultivateur 
qui fabrique du sucre avec ses betteraves est commerçant. 
M. Dalloz (3) conclut que la transformation de la houille 
eu coke esl un acte de commerce. On peut ajouter dans 
h- même sens Bury (4), Peyret-l.allier (3) et Laurent (6). 

(I) Angers, 28 février 1855 (Ballot, IK56, 2, fit). 

(3) Démangeai sur Bravunl, I. li. p. 315. 

(3) Répertoire, ï- Mines, il" 27i el 275. 

(i) Législation ilet mines, n- 13(7. 

(5) Légûtationda minci, n-388 

(0) Prtruipet de droit cirit frwnçait, I. M, n* 430. 
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43. Dans une seconde opinion tout opposée, il n'y aura 
entreprise de manufactures qu'au cas d'achat, en quantité 
appréciable, de produits étrangers. « Celui qui ne mani- 
pule que la chose qu'il recueille sur son fonds, dit M. Bé- 
darride ()), n'est et ne peut jamais être un entrepreneur. » 
Est civil, d'après la Cour de Metz (2), le fait par un pro- 
priétaire de vendre les ardoises tirées de son ardoisière ; 
le tribunal de commerce de Marseille (3) a jugé civil l'acte 
du propriétaire qui se livre, sur sa propriété et avec les 
matériaux qu'il en extrait, à la fabrication du ciment et 
du plâtre ; enfin la Cour de cassation (4) a sanctionné' ce 
système et a déclaré civile la fabrication du sucre comme 
partie d'une entreprise agricole, même si accessoirement 
on a été conduit à convertir en sucre les produits des agri- 
culteurs voisins. Comme application à noire hypothèse, il 
y a lieu de décider que la fabrication du coke par une 
compagnie houillère est un acte civil, quand bien même 
elle transformerait ainsi la totalité de ses charbons. 

44. Enfin la théorie qui parait le plus en faveur est 
celle d'après laquelle la manipulation estcivile ou com- 
merciale suivant son caractère accessoire ou principal par 
rapport à l'exploitation civile du fonds: si elle n'est qu'un 
moyen d'en faire valoir les produits, elle est civile; si au 
contraire, la main-d'œuvre (ouvriers, machines) ayant une 
importance considérable, la spéculation porte principale- 
ment sur cette manipulation, elle est commerciale. La 



(1) Delajttridirtiou fumtm'n-iaUi, n" 249 el s: 

(2) Metz, H novembre 1840 (Dalloî, 1851. 5. 8). 

(3) 6 avril 18)53 . 1 1 ,11,./. 1863. 3. HO), 

(*) Cassation, 12 mai 1873 (Dalloî, I87C. 1, 320. 
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plupart des auteurs adoptent Bette manière de voir (l)quî 
:i inspiré un assez grand nombre d'arrêts : la Cour de 
Douai a reconnu la nature civile a la fabrication du sucre 
de betteraves par un agriculteur comme accessoire d'une 
exploitation rurale (2), et la nature commerciale a une 
distillerie, objet principe] d'industrie ne pouvant être con- 
sidérée comme accessoire de l'entreprise agricole, Itien que 
son fondateur y distillât ses produits (3). De même la Cour 

de Rouen a vu un acte de commerce dans la vente, par 

un propriétaire, do cailloux extraits de son champ et cas- 
sés pour servir à l'entretien des routes (4). La Cour da 
Paris :\ i déclaré commerciale une société de mines de 
cuivre qui s'était « presque exclusivement livrée à la trans- 
f.irniali.m des minerais, qu'elle avait extraits des mines, 
en lingots «le cuivre qu'elle avait vendus au commerce •>. 
Appliquons ces principes à la question qui nous occupe : 
l'objel premier de nos compagnies est l'extraction du 
ohetnon. laquelle n'a elle- même d'autre raison que la vente 
dea produits extraits. Nous considérerons donc comme ci- 
viles les manipulations aece<-oïres sans lesquels-- Mtte 
vente ne pourrait s* 1 faire, en particulier celle* qui ont 
pour l'Ut de transformer la houille menu.' dont on ne trou- 
verait acquéreur que dans de mauvaises conditions (6). 
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En première ligne apparaît la fabrication du coke (1) ; 
nous la ferons participer au caractère civil de l'exploita- 
tion charbonnière, dont elle n'est que Tune des formes. 
Vient ensuite la confection des briquettes et des agglomé- 
rés, qui ne suppose plus seulement la simple action du 
feu, mais le mélange avec d'autres matières, le brai no- 
tamment, qu'il faudra se procurer au dehors ; mais ici 
encore nous avons avant tout une utilisation de la matière 
extraite, indispensable pour ne pas perdre les poussières 
souvent abondantes. S'il faut pour cela acheter des ma- 
tières étrangères, c'est en proportion si minime qu'il est 
impossible de les reconnaître dans l'objet fabriqué dont 
elles ne forment qu'une très faible partie : on ne saurait 
voir là un achat pour revendre. Il faut en dire autant de 
l'acquisilion en petites quantités de charbons étrangers 
destinés à être mélangés à la houille extraite, pour en 
améliorer les qualités. 

Ce qui donne ici une force toute particulière à ces dé- 
ductions, c'est que ces transformations, étant nécessaires 
pour utiliser et écouler tous les produits, sont par cela 
même une partie importante de Y exploitation de la mine 
que la loi de 1810 (art. 32) ne considère pas comme un 
commerce : ce mot exploitation a une portée générale et 
suppose tout un ensemble d'opérations se rapportant, il 

Giraud, Code des mines et mineurs, rr 177; Guillouard, Contrat de société, 
n<> 94. 

(1) Dés le XVIII # siècle, en 1778, un privilège était accordé à Jean-Pierre 
Ling pour le « désouffrement du charbon de terre ». La propriété distinctive 
de sa méthode est de a faire surnager le charbon ». La compagnie d'épure- 
ment a établi ses ateliers au Noir Mouton, près Valenciennes, et à la cache 
de Bruay, le long de l'Escaut (Archives départementales du Pas-de-Calais ; 
Intendance, série C, art. 771). 
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est vrai, il une fin unique, mais pouvant être très variées 
cuire cllos. Les sociétés houillères se conforment donc à 
leur luit essentiellement civil Je l'extraction et de la vente 
.In charbon en en transformant une partie en coke, bri- 
quettes ou aggloméras. 

Os mêmes actes seront commerciaux lorsque, au lieu 
ilVtre accessoires et subordonnés à la vente du charbon, 
il- jiiviulront une importance suffisante pour leur donner 
une individualité propre : il en serait ainsi pour laCompa- 
ijiur ,!<■- niliK - .1 \ . i :;..■-■■ i j i ;■::■-.■■;::-' ■ !;...' .lu V (.1 
qui met sur la même ligne l'extraction du charbon et la 
fabrication du coke. Dans les autres sociétés, cette fabri- 
cation n'est qu'accessoire et, partant, civile. 

45. Donc, en laissant de coté le premier système, nous 
arrivons a celle conclusion que toutes nos sociétés sont 
civiles, ayant toutes uu objet civil, sous la réserve d'une 
vcnlc exception pour Aline ourt, si l'on accepte la théorie 
généralement admise et que nous avons exposée en der- 
nier lieu. 

46. L'élude de la jurisprudence confirme ces conclu- 
sions: les cours de Bruxelles et de Liège 11 reconnaissent 
qu'il n'y a pas acte do commerce, pour une société houil- 
lère, i confectionner des briquettes avec son charbon, ni 
même a acheter le brai nécessaire à cette industrie. La 
Cour Je Lyvin i2 a vu de mène un acte civil dans la fabri- 
cation et ta T«ted"a£^o»*erês confectionnes avec lesrési- 
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dus tics houilles de l'exploitation ; lâchai du lirai ou gou- 
dron à ce nécessaire est également civil. Sont encore civils, 
pour lu Cour de Paris (1), la venle et le traitement des mi- 
nerais, le magasinage et le transport des produits des 
mines. Le Conseil d'Etat a sanctionné l'analogie entre les 
transformations de la houille et la manipulation des re- 
colles en exemptant de la patente la fabrication, par les 
compagnies minières, du coke (2) et des agglomérés (3). 
Ces décisions n'ont pas perdu leur valeur au point de vue 
qui nous occupe, bien que la loi du lo juillet 1880 ait 
ajouté à l'article 13 de la loi do 181 1 une disposition por- 
tas) que la dispense de la patente ne pouvait « en aucun 
cas être étendue h la transformation des matières extrai- 
tes u (l) : si celle transformation est désormais soumise à 
la patente, c'est seulement parce que l'on a cru l'ancienne 
exception préjudiciable aux intérêts du Trésor et à ceux 
des autres fabricants non extracteurs. La nature des actes 
considérés n'en reste pas moins civile. 

Notons cependant qu'un arrêt de la Cour de Dijon (5), 
que nous allons bientôt retrouver, a attribué le caractère 
commercial des entreprises de manufactures à la confec- 
tion des briquettes et autres « spéculations industrielles ». 

47. Ce caractère commercial appartient bien certaine- 



r 1 . Paris. 1"' avril ISTti [Oalloz. 187a. 8- S9). 

(3) 21 janvier 1817 (D,i1Uw, 1847. 3. 99) ; 22 février 1851 (Dallcn, 1*83. 5, 
407) ; 17 février 1865, affaire Compagnie des mine» tfAnzin (cita par Dal- 
lot, Supplément au répertoire, v° Patente, n- 007). 

||B) 80 avril 1863 (Dallo*. 1863. a. M). 

(1) En Belgique, la loi du 21 mai 1819 n'etempte pareillement Je la patente 
que ■ In propriétaire» ou exploitants de, . . houillères. . . qui se bornent à 
vendre les matières brutes qu'ils onl extraites ». 

(5) Dijon, I" avril 1674 (Ualloz, 1875. S. 81). 
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monl aux manipulations qui s'appliquent a des matières 
étrangères (1), pur exemple à la fabrication du coke avec 
des charbons achetés à d'autres extracteurs : nous aurions 
dans Ce cas à la fois une entreprise de manu factures et des 
achats .le marchandises pour les revendre après les avoir 
travaillées et mises en œuvre (art. 632). Faisons bien ob- 
server que celte hypothèse est toute différente de celle que 
nous venons d'étudier : nous avons en effet supposé jus- 
qu'ici que le travail portail seulement sur les produits de 
la mine. 

3* Bf/itoilittioti iâ chemins de fer. 

48. L'oxploilatioD des voies ferrées, ordinairement com- 
merciale en tant qu'entreprise de transport, devient civile 
lorsqu'il s'agit de nos compagnies houillères : elles ne s'en 
HTfWl eu 'ilcl que pour amener leurs produits dans les 
nm de la ligue du Non) ou aux bassins d'embarquement 
des canaux : beaucoup de fosses en sont éloignées, et si le 
charbon était vendu dans ces conditions sur le carreau de 
lamine, il u'atte'iudrnit qu'un prix peu élevé, l'acheteur 
tMant oblige de le transporter lui-même à grands frais. 
La construction et l'exploitât ion des chemins de fer n'ont 
donc pmir but que la vente de la houille et comme telles 
s,>nl civiles. Il n'y a pas ici entreprise de transport au sens 
do l'article 6S2 : tandis que l'entrepreneur est & la dispo- 
sition du public, nos ^vu-tés ne transportent que leurs 
produits, el seulement d.ins IVlendue de leur concession 
ou loul au plus jusqu'aux gares les plus rapprochées. Les 

m o**v. t i»i* m (tMkM. tan. * ks . $*•* tas. • m*. 
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voyageurs et les marchandises étrangères ne peuvent pro- 
fiter de leur service; s'ils y étaient admis, le C&xaotère 
commercial s'ensuivrait évidemment. 

C'est pour échappera ce caractère commercial que la 
compagnie d'Àuehy-au-ISois, qui avait consenti à mettre 
son chemin de fer à lu disposition du Comité des pclerina- 
gesd'Arras, exécuta gratuitement le transport des pélc- 
riai àAim-lh's le 23 juillet 1877 (1). 

49. La jurisprudence a plusieurs t'ois sanctionné ces 
principes : la Cour de Paris, le 8 janvier 187l> (2), déclara 
civile l'exploitation d'un chemin de fer, à cause de sonca- 
raclère accessoire et parce qu'il était « destiné uniquement 
à l'exploitation de la mine et ne pouvant servir à aucun 
autre trafic, non plus qu'au transport des voyageurs. » La 
même Cour, le 1" avril 187tî (3), a reconnu la nature ci- 
vile, entre autres opérations, au h transport des produits 
des mines, » et cette solution se retrouve encore dans son 
arrêt du 21 juin 1881(4). 

50. Nous avons jusqu'ici supposé que les compagnies 
]]<■ transportaient ni voyageurs, ni marchandises autres 
que leurs charbons. Il en est parfois différemment en pra- 
tique, et certaines lignes de nos sociétés sont ouvertes au 
public (3) : dans le Nord, le chemin de 1er de Somain à 
l'éruwelz (Helgique) appartenant à An/.in, est assujetti à 
un service public de voyageurs el de marchandises ; il en 
est de même dans le Pas-de-Calais des embranchements de 

(1) Joiiro.il le Pas-de-Calais,'*! juillet 1877. 
(2-3) Dilloï, 1879, 2, 00. 

■■■ de la législation des mines, 1885, p. 3t. 
(5) "Voir les Annuaires 5hitii1ii)iies des Joji.u li'ini'iils il» Nord el rlu Piis- 
de-Cnlais, 
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Cirvinl Libereonri (Compagnie de Carvlo), de linlly h 
La Beeeée (Compagnie de Bdtbuoe^de Pont-à-VemHn a 
Vjoluini-s (Compagnie da Lena), ■■! da Lepugnoy I RifB 
bcrL-lez-Aiiclicl (Compagnie de Mariée). 
Le eervicedee marebaiidîaea eeulee eet encore fait, •luns 

le Nord, |>nr lai iTriliniiieliemenlï dei minai d'Aiiirhe, 

de l)oucliy «■! da llEeeajpelle, et, dam la Ptte-de-CalaJe, 
par eau 'le Brnay, Pettaf, Lena (partie sompriae enta 
l.enset Ponl-à-Vendin), Lif-vin el l,igny-l< v Un 

Lian» l'un et l'antre de eee eav, il y h véritable entre- 
prtee de Emnepori, dose acte de eotmnoree, 

I" Actctdecommereû et d'iwtuttrle. 

51. Ceel ici le lien de répondre 1 lu cnuation que non- 
avions d>-j;i poeée : anaad oiMeeapaamie bovIBbre fail dee 

actn I • irnmerciaiix, quHIe infliiewe ont-tli sur son e;ini-'- 

Bkra ' Le rdponee, an ■ Pi i osi indicni ■.■■■;,.. 
l'article i" da Code de wirnerei Boni eomm 
eeen qui exerceari de> * l si en font leur 

pro fe wé O B h;il>ilin-]|f- ■■ Il miTIi! ■ UCT quelle 

e-i lii profaaalw bafettaeOe: ne eoaapaaji 

doaoM lonfl I l'i-xiMiiiofi .■{ | la varia 'lu ebarbaB ■■•< û* 

vile ; elle devient hh—i niai» i h donnant i eee acte * die 

il- une fasporianee telle enta pa da ea les wawtdé- 
nr evaaaae aldate anajefaeen <!<■ een bMfnetrfe. 
l'.ir a ma a pl a, -il bUaH adi a at t re ave b fa eVrl ci i flo a. da 

. 

manipnl 
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re(l). Les gérants souscrivent de nombreuses lettreede 

il gc, et t'ont pur là actes de commerce ; maïs ce n'est 

pas l'objet des sociétés, ce n'est qu'un moyen, leur nature 
civile n'est pas atteinte (2). lin lin nous avons dit que cer- 
tains statuts contenaient une clause générale qui autorise 
tous les actes d'industrie et de commerce se rattachant au 
IhiI de la société : celle-ci n'en devient pas pour cela 
commerciale, car celle Formule « se rattachant au but... » 
ntre bien que ces actes ne sont qu'accessoires et doi- 
vent seulement aider à atteindre l'objet principal, l'ex- 
traction et la vente du charbon. 

52. La Cour de cassation, le M juin 1888 (3) a reconnu 
civile une société dont les statuts permettaient « les opé- 
rations qui pourraient devenir nécessaires à L'intérêt 
social », parce que ce n'était que d'une façon accessoire 
et éventuelle ; en outre l'arrêt constate qu'en fait il n'a- 
vait pas été exercé d'actes de commerce; s'il en eiit été 
autrement, il aurait fallu rechercher quelle avait été leur 
importance, en comparaison avec les actes civils (Voir 
dans le morne sens, Paris, 21 juin 1884 (i) ; Tribunal de 
commerce de la Seine, 27 mai ]S91) (5), 

C'est encore en conformité avec la théorie de l'acces- 
soire que la Cour de Nancy (6) a juf^é qu'une industrie 

(1) Salifia réserve déjà faite puiir la Compagnie îles mines d'A/hiCOilrl et 
des Fours â coke du Nord, — llury. Législation des mines, h" 1349. 

(3) Delecroix, Législation des sociétés de mines, n' 191 ; — Faraud -Il ira nd, 
Code- des minei et mineur», n° 178. - Paris. 17 août 18t« (Dalloi, 1808.8, 
«S ; Sirey, 1868.2.389) ; Tribunal civil de Béthune, 13 juillet 1881 (Jtoww 
itt- la I, ijislntion det mines, 1SS1, li<[tiidalion de Fcrfay, p. 155). 

(3) Dallo*, 168M.2B3. 

ft) il™»'' lit' ii législation des mines, lï&ï, p. ot. 

(5) Revue de la législation des mines, 1892, p. 69. 

(S) Nancy, 28 novembre 1810 (Dallo*, Répertoire, V Acte de corn- 
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houillère reste civile même si on lui adjoint l'entreprise 
d'une tuilerie, de fours h ehaux et & plâtre, <■ se rattachant 
à l'exploitation de la mine, » les matières premières étant 
extraites sur place, et les produits destinés principale- 
ment aux constructions et autres travaux nécessaires au 
fonctionnement de lu houillère. 

Pour les mômes raisons appliquées à des hypothèses 
inverses la Cour de Colmcur (1) a imposé le caractère com- 
mercial à une compagnie minière oui convertissait en 
asphalte et en goudron les matières brutes et hilumineu- 
ses qu'elle extrayait, et avait en outre créé une manufac- 
ture de papier imperméable pouvant servir au doublage 
des vaisseaux. La Cour d'Agen (2) a également déclaré 
commerciale une société houillère qui s'était livrée « à 
de nombreuses opérations linaneières et à des actes de 
commerce répétés, ii Est encore commerciale, d'après la 
lu Cour de Limoges (3) une société minière dans laquelle 
la mine était devenue l'accessoire d'une exploitation in- 
dustrielle. 

La Cour de Cassation a donné la même solution pour 
une société de mines qui achetait des minerais étran- 
gers (i), pour une compagnie charbonnière qui était re- 
connue s'être constituée h non seulement pour extraire 
des bouilles dépendant de sa concession, mais pour acbe- 



Ihéorie «le 

l?S ilttt'S qui Ci'l'i'hilnlll 

dit des entreprises d 



merce, n» 279). C'est une applicatioi 

tu Cour a considéré comme 

missent être civils, d'après 

factures. 
tl)Co!mar, 4 juin 1862 (Dalloz, 1862.2.163 ; Sirey, 1862.2.21'.!) 
l2)Agen,3juin 1886 (Renne de la ligùlati 
(3) LimoEes,31 octobre 1893 (Bévue de la législation 4M 
(4J Cassation, I" juillet 1878 (Dalloï, 18711.1.218). 
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ter et vendre après les avoir manipulés les produits d'au- 
tres houillères..,, et se livrer à une série d'opérations d'a- 
chat et de vente, •> (1) et pour une société qui s'était 
donné comme objet outre l'exploitation de mines de plomb 
el dfl zinc, plusieurs liranch.es d'industrie et de négoce 
distinctes de cette exploitation, spécialement le commerce 
de la houille : elle resle menu- commerciale, d'après la 
Cour, quoique en tait elle ait, â partir d'une certaine épo- 
que, cessé les opérations d'industrie et de négoce autori- 
sées par ses statuts (2). 

53. L'histoire de noire bassin oITrc à ce sujet une dé- 
cision intéressante : un jugement du tribunal de Douai, 
du 22 février 1893, a déclaré en faillite, comme société 
commerciale, la Compagnie anonyme des mines de Flé- 
chiuelle ; sur appel, la Gourde Douai, le 13 juin 1893 (3), 
a confirmé ce jugement. Les statuts de cette compagnie 
lui donnaient en efTet pour objet «... l'achat et la revente 
des charbons et produits rfe tontes autres mines ;...l'acqui- 
silion et l'cxploilalion de tous les chemins de fer » (arti- 
cle !*'). L'article 1 i disait aussi que la société était seule- 
ment " minière en partie ». En fait, l'arrêt constate « que 
la Société de Fléehincllene s'est pas contentée d'exploiter 
les mines, dont elle se déclarait propriétaire dans l'arti- 
cle 7 de ses statuts; qu'elle a joint à cette exploitation 
une transformation du charbon on coke livré a la vente ; 



(1) Cassation, 28 octobre 1885 (Dulloz. 188B.1 .63 ; Sil-ay, 1886.1.103). Cet 
arrêt confirme le jugemenl par défaut du Tribunal dp commerce de la Seine 
du 8 novembre 1883, conllrmû sur opposition le 10 avril 1884, el l'arrM de 
la Cour de Paris du 19 août 1884. 

(i) Cassation, 1-aoùt 18113 (Dalloz, 1891.1. 126; Sirey, 1891.1.2-2). 

(3) Revue de la I^ghlalion des mines, 1891, p. Î98. 
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qu'elle a entretenu ses fours ù coke, non seulement avec 
le produit de ses Tusses, mais avec des charbons achetée à 

d' autres exploitations ; qu'elle a accompli ainsi des actes 
qui, d'après l'article 1" da Code de commerce, lui ont Im- 
primé la qualité de commerçante, si elle en a fait sa pro- 
fession habituelle; ...que, des le début, la Société a SU 

organisée, non pas seulement pour extraire et livrera la 
consommation le charbon des mines île Fléchinelle, mais 
pour faire un véritable commerce d'achat etde revente des 
charbons étrangers et des produits similaires ; que la houil- 
lère de Fléchinelle, simple accessoire à ce commerce, avait 
ses produits confondus avec les eharbons achetés au de- 
hors dans un but de spéculation ; que l'ensemble formait 
on tout indistinct, dont le caractère commercial ne sau- 
rait être contesté s. Aussi la Cour, suffisamment éclairée, 
refusa- t-elle, comme inutile, une expertise qui était de- 
mandée pour rapprocher la quantité respective des char- 
bons extraits de lamine de Fléchinelle de celle des char- 
bons achetés, alin de déterminer le caractère de la so- 
ciété: après les constatations faites antérieurement, eetle 
expertise n'aurait pu qu'aboutir au même résultat de faire 
reconnaître la nature commerciale de la compagnie, puis- 
que l'importance de ses actes de commerce était telle que 
l'exploitation houillère en était devenue le « simple acces- 
soire ». 

Il est permis de regretter qu'à un raisonnement aussi 
solidement établi la Cour de Douai ait cru devoir ajouter 
rapidement quelques autres motifs qui n'apportent aucune 
force nouvelle a son argumentation, car ils sont inexacts : 
« Attendu, dit-elle, que le caractère de commercialité 
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s'aflirme encore par les circonstances qui entourent le 
fonctionnement de la Société" ; que, par exemple, ses obli- 
gations étaient émises à intérêt de (10/0 ; que 1rs emprunts 
par elle contractés produisaient le même intérêt ; qu'elle 
faisait ses règlements par lettres de change ; — Attendu, 
enfin, que la Société commerciale a été voulue par les So- 
ciétaires... » Mais est-ce qu'un particulier qui emprunte- 
rait à t» 0/0 serait pour cela commerçant? Evidemment 
non ; donc la société n'est pas commerciale pou l'avoir émis 
des obligations à ce taux (1). Est-ce qu'elle taisait « pro- 
fession » de créer des lettres de change ? Non encore ; donc 
ce n'est pas davantage Ce motif qui peut la rendre, com- 
merciale. Est-ce que lu volonté des parties peut changer 
la nature {l'une société? Non plus; nous allons le démon- 
trer. Une reste donc rien de ces considérants. — Helenons 
seulement le véritable motif, celui qui justifie pleinement 
le dispositif de l'arrêt : la Compagnie de Fléchinello était 
commerçante parce qu'elle se livrait û des achats et re- 
ventes de charbons étrangers, en proportion telle que son 
exploitation propre en était devenue l'accessoire, — La 
jurisprudence est donc bien homogène sur ces questions. 
54. Seul un arrêt de la Cour (le Dijon (2) déclare com- 
merciale une société houillère parce que ses statuts lui 
donnaient pour objet >• toutes les opérations se rattachant 
a l'industrie des charbons. » C'est que, dit-il, cette clause 
indique suflisammcnt » que ladite société avait été formée 
iti vue de spéculations industrielles, telles que la fabrica- 



(1) Tribunal ciyil iti- B.'ilume, 13 juillet 1881 
mine», 188i, liqm.l.iliun il- HVi'fav, p. 155|. 
(î) Dijon, 1» avril 1874 (Dalloz, 1875.2.81). 
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tion dos briquettes, et autres du mena genre qui rentrent 
dans les entreprises de manu factures ». Nous avons déjà 
dit que la fabrication dos hriqn cites est civile ; mais serait- 
elle commerciale qu'on ne saurait admettre l'opinion de 
la Cour de Dijon : la société ne voulait pas l'aire sa profes- 
sion habituelle d'actes de commerce, elle ne se proposait 
ces opérations qu'accessoirement puisque ses statuts vi- 
saient uniquement celles qui se rattachent à l'industrie 
des charbons ; elle étail donc bien civile. 

55- Est-ce à dire que la nature commerciale d'un acte 
même accessoire ne produira aucun effet? Certainement 
non ; il y a lieu d'appliqu<T le droit commun, et il on sera 
de la société comme d'un particulier qui fait un acte de 
commerce : la conséquence la plus importante est que la 
compagnie sera soumise à la juridiction consulaire pour 
les contestations relatives au fait considéré. 

56. Conclusion générale : nos compagnies sont, par leur 
objet, des sociétés civiles ; donc elles ne sont pas assujetties 
aux règles de la faillite ou de la liquidation judiciaire, pas 
plus qu'à la compétence des tribunaux de commerce; 
elles ne sont pas non plus obligées de tenir des livres. En 
outre, les actions des créanciers sociaux contre les associés 
ne sont en principe prescrites que par trente ans ; il n'y u 
pas lieu de remplir les formalités de publicité spéciales 
aux sociétés de commerce; surtout, chaque associé est 
tenu envers les créanciers sociaux pour une part virile 
personnellement sur tous ses biens. Mais nous aurons 
bientôt à faire à cette théorie générale de nouvelles réser- 
ves et a apporter encore à ces règles d'importantes excep- 
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11. — La volonté des parties ne peut rendre 
ces Sociétés commerciales. 



57. Nos compagnies sont donc civiles par leur objet. Et 
de fait les statuts de Béthune (art. 2) portent que « con- 
formément à l'article 32 de la loi du 21 avril 1810, cette 
Société est purement civile et comme telle régie par les 
articles 1832 et suivants du Code civil. » C'est le môme 
texte que nous retrouvons mot pour mot dans les statuts 
de Bruay, l'Escarpcllc, Lcns, Liévin, Ostricourt et Vicoi- 
gne-Nœux (1). Se déclarent également civiles Courriercs, 
Dourges, Flines-lez-Raches et Maries. La compagnie de 
Thivcncelles et Fresncs-Midi se dit provisoirement civile, 
mais ce provisoire subsiste depuis sa création. Enfin les 
statuts de presque toutes les compagnies primitives, au- 
jourd'hui dissoutes ou transformées en sociétés anonymes, 
affirmaient également qu'elles étaient civiles. 

Mais cet accord entre la loi et la volonté des parties 
n'existe pas partout, et d'autres compagnies prétendent à 
un caractère différent. C'est ainsi que Drocourt et Ferfay, 
après s'être dénommées sociétés commerciales, répètent 
quelques articles plus loin que leur but est essentielle- 
ment commercial (2). Cette qualification prise par leurs 
statuts suffit-elle à changer la nature de ces sociétés ? 

58. Cette question, aujourd'hui tranchée dans le sens 
de la négative, a soulevé autrefois d'ardentes controver- 

(1) Adde : anciennes Sociétés civiles de Meurchin, de Vendin-lez-Béthune, 
etc. 

(2) La société anonyme de Fléchinelle se disait aussi commerciale. 
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ses. Troplong (1), qui pourtant, reconnaissait comme civile 
tonte société de mines •< quelles que soient sa forme H sa 
constitution, » a formulé cette théorie que lu loi de 1810 
a accordé us privilège a l'exploitant de mines en décla- 
rant qu'il ne faisait pas acte de commerce; or, comme 
l'on peut toujours renoncer à un bénéfice, il dépendra d« 
sa volonté de devenir commerçant : la loi lui permettait 
de ne pas l'Aire, il est libre de ne pas profiter de cette fa- 
veur. El Troplong cite a l'appui de sa doctrine la maxime 
de Loysel : » Convenances vainquent la loi. » C'est ainsi 
qu'un propriétaire de vignes ou de forêts aurait la faculté 
de faire le commerce en vendant ses récolles afin d'aug- 
nn'nter l'importance de ses affaires ; par une assimilation 
à laquelle nous sommes habitués, il en esl de même du 
mineur et de la société minière. 

Comment doit s'exprimer celle volonté pour être effi- 
cace? D'après Troplong, « on n'admettra que des faite 
graves, précis, concordants », VA il cite à tilre d'exemples 
« les stipulations de l'acte de société, leur application à 
imposer aux associés certaines obligations particulières 
dans les associations commerciales, la publication et l'en- 
registrement dans les tribunaux de commerce, la soumis- 
sion a l'arbitrage imposa par le Code de commerce, las 
opérations diverses qui se lient à L'exploitation et qui re- 
vêtent un caractère commercial ". 

Quelques auteurs ont accepté cette théorie (2) et l'on 
range ordinairement parmi eux MM. Bédarride et Delan- 



(II Contrat de sociale, n" 3SL 

(9) Diilloz, Héverloire, v Acte de a 
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gle. Mais le premier dit formellement, et c'est aussi l'opi- 
nion du second, que la volonté des parties est impuissante 
à donner à une société civile le caractère commercial (1) ; 
c'est à la forme de la société qu'ils attribuent ce pouvoir, 
nous retrouverons bientôt cette question. 

Dans la jurisprudence, cette doctrine a été consacrée 
par des arrêts des Cours de Paris et de Dijon (2). La Cour 
de Douai, qui avait primitivement reconnu le caractère 
civil des sociétés houillères, quels que soient « les moyens 
mis en œuvre pour attirer les capitaux, » revint sur 
cette première manière de voir et décida qu'une société 
houillère qui se forme « est entièrement libre de se cons- 
tituer, soit en société civile, soit en société commerciale, 
suivant qu'elle juge l'une ou l'autre de ces formes plus 
profitable pour elle (3). » 

59. 11 ne paraît pas bien difficile de réfuter ces argu- 
ments. Et d'abord, il est toujours loisible, dit-on, de re- 
noncer à un privilège : ne faudrait-il pas commencer par 
démontrer que le caractère civil est un privilège ? Or il 
est permis d'en douter en voyant les Chambres de com- 
merce d'Arras et de Saint-Omer insister sur l'opportunité 
de la transformation en sociétés commerciales des com- 
pagnies de mines constituées en sociétés civiles : celles-ci 
ne donnant pas assez de sécurité, les capitalistes s'enéloi- 

(1) Bédarride, Des sociétés, t. 1, n°» 92 et 121 ; Delangle, Des sociétés 
commerciales, t. 1, n°« 27 à 36. 

(2) Paris, 19 août 1841 (Dalloz, Répertoire, v° Acte de commerce, n° 282 ; 
Sirey,184t. 2. 483) ; Dijon, 26 avril 1841 (Dalloz, ibid., n« 281 ; Sirey, 1841. 
2. 483). Ces deux arrêts ont décidé que la forme do la commandite entraî- 
nait le caractère commercial comme manifestant la volonté des parties de 
devenir commerçants. 

(3) Douai, 13 mars 1S67 (Jurisprudence de la Cour de Douai, 1867, p. 80). 
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gncnt (1). En lout cas, la question est plus large ; qu'il y 
ait faveur ou non, nous nvons à nous demander si la loi 
a imposé ce caractère civil ou si elle a laissé les parties 
maîtresses de choisir entre la nature civile ou commer- 
ciale. Troplong admet cette seconde supposition, mais il 
ne la démontre pas. Tout concourt à prouver au contraire 
que e'esl à le première opinion qu'il faut se rallier. En 
elïet, d'après la nature même des choses, nous l'avons dit, 
nos compagnies sont civiles, et nous leur reconnaîtrions 
cette qualité même en l'absence de l'article 32 de la loi de 
1810 ; cette loi n'a donc fait en réalité qu'interpréter l'ar- 
ticle 632 du Code de commerce, et n'a pas créé un droit 
nouveau. Les travaux préparatoires disent formellement 
qu'on a voulu « soustraire les Sociétés formées pour l'ex- 
ploitation des mines à l'empire du Code de commerce, u 
ce qui prouve que celte disposition de la loi est impérative 
et non pas facultative. 

Enfin, convenances ne vainquent la loi qu'en matière 
d'intérêts privés; dès que l'ordre public est en jeu, la 
volonté des parties est inefficace : « On ne peut déroger, 
par des conventions particulières, dit l'article 6 du Code 
civil, aux lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes 
mesura. » Or quelles seraient les conséquences de lu trans- 
formation de nos compagnies en sociétés de commerce ? 
Sans parler de la personnalité civile qui résulte pour les 
sociétés minières de l'article 8 de la loi du 21 avril 1810 



(I) Voir le rapport de M. Ducarre, au nom de la Commission chargée de 
pruivdei' ;'i unr cii'jinHf 1 parlementaire sur IV'Ial do l'industrie houillère en 
Franco [Journal officiel, 18 août 187i, p. 5937). 
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el que la Cour de Cassation (1) reconnaît à toutes les so- 
ciétés civiles, ni de la contrai nie par corps ;ibolie par !;i loi 
du 22 juillet 1807, il en est trois que les conventions pri- 
vées ne peuvent produire: ce sont l'attribution de compé- 
tence aux tribunaux consulaires, la soumission à lu fail- 
lite en cas de cessation de paiements, l'extinction des 
actions contre les associés non liquidateurs parla pres- 
cription de cinq ans après la dissolution. En effet : 1" Les 
tribunaux de commerce sont incompétents pour juger les 
affaires civiles ; or cette incompétence ratiorie matt-riai 
tient à l'organisation judiciaire, partant est d'ordre publie, 
à la différence de l'incompétence ratione personœ qui est 
établie dans l'intérêt des parties ; aussi, pour montrer 
que les convenances particulières n'y peuvent rien chan- 
ger, le Code de procédure (articles 170 cl 124) ordonne-l-il 
en pareils cas le renvoi d'office, même si le déclinaloire 
n'a pas été proposé ; — 2° D'après l'article 437 du Code de 
commerce, ■< tout commerçant qui cesse ses paiements est 
en étal de faillite ; » donc il est absolument nécessaire, 
pour être mis en faillite, d'être commerçant, c'est-à-dire 
article 1" C. de ciuii.) d'exercer des actes de commerce. 
el d'en faire sa profession habituelle ; et puis comment 
comprendre la faillite en dehors de la compétence des 
juges consulaires? — 3° 11 est impossible de réduire à 
cinq ans la durée de la prescription dedroit commun ; car, 
bien luiu de pouvoir imposer aux tiers celte réduction, on 
ne peut pour soi-même renoncer d'avance à la prescrip- 
tion, en tout ou en partie : l'article 2220 du Code civil le 
défend. 



(1) Cas* 



lion, 23 fovrier 1891 (Dalloz, l 
(Dalloï, IS.B. 1. 161»; Sîrey, 1 



73). 



TN 



CHAPITRE [1 



La conclusion s'impose donc que les parties, n'ayant 
pas le droit de changer l'ordre des juridictions, de Bfl 3GB- 
iueltre à la faillite, de modilier les règles de la prescrip- 
tion, n'ont pas non plus le droit de transformer en société 
commerciale une société" houillère à laquelle la loi a im- 
posé le caractère civil. 

C'est en vain que l'on objecte qu'un propriétaire de 
vignes ou de forêts peut, s'il le désire, devenir commer- 
çant. ; c'est une erreur de plus : de même que la volonté 
des parties ne peut attribuer à un acte civil la nature 
commerciale, de même la qualité de commerçant ne peut 
être reconnue qu'à celui qui fait d'actes de commerce sa 
profession habituelle; l'article 1 er du Code de commerce 
est formel, et il n'y a pas à tenir compte de la qualifica- 
tion prise (1). 

60. La doctrine semble unanime à partager ce senti- 
ment. Nous avons déjà cité Mil. Bédarride et Llclanglc ; 
ajoutons Laurent (Principes de droit civil français, t. 20, 
n°217); Pont {Des Sociétés, n"' 118 et 119); Lyon-Caen et 
Renault ( Traité de droit commercial, t. 2, n" 92) ; Delecroîx 
(Législation des Sociétés de mines, n" a 192 et stiiv.) ; Fé- 
raud-Giraud (Code des mines et mineurs, n° 181); Guil- 
louard (Contrat de Société, n° 3(il); iJouvier-Uangillon 
(La législation nouvelle sur les Sociétés, p. 14). 

La jurisprudence (2) a consacré celle opinion dans un 
très grand nombre d'espèces, ordinairement à propos de 
L'adoption parles sociétés civiles de la l'orme anonyme. 



(1) Tribunal civil de Valence, Mi liOceuiliro !8tS (l).itW. 1*3. J. 32). 

(2) Cassation, 18 novembre 182* (Dnllo/.. Flépertoire, v Soriétë, n* 24 
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Citons seulement un arrêt de la Cour de Grenoble (1) qui 
proclame très nettement « que pour être commerçant il 
faut faire des actes de commerce à titre de profession habi- 
tuelle (C. comm., art. 1) ; que rien ne peut remplacer ces 
conditions, sans lesquelles la volonté d'un individu, et la 
qualification môme qu'il se donne, sont impuissantes; 
que ces principes sont applicables aux êtres collectifs, 
sociétés ». Par une application inverse des mômes prin- 
cipes, la Cour de Paris (2) a imposé le caractère commer- 
cial à une société qui cependant s'était qualifiée civile. 
Même décision de la Cour de Douai, le 23 juin 1875 (3). 

61. Un effet sortira cependant de cette déclaration que 
la société est commerciale, c'est qu'elle sera censée l'être 
jusqu'à preuve du contraire : si donc elle était actionnée 
devant le tribunal de commerce, elle serait obligée, pour 
décliner sa compétence, de prouver qu'elle n'est pas société 
commerciale à cause de la nature civile de ses actes. La 
Cour de Cassation (4) a appliqué cette règle au locataire 
d'une mine qui avait pris la qualité de commerçant. En 
un mot, c'est le renversement de la présomption posée 
par l'article 32 de la loi de 1810 : celui qui veut poursuivre 
devant les juges consulaires une société houillère doit 
prouver qu'elle a fait acte de commerce ; c'est l'inverse 
qui se produit dans le cas que nous venons d'étudier. 

Il ne faudrait pas croire que ce résultat soit contraire à 
ce que nous avons dit de l'incompétence absolue des tri- 



Ci) Grenoble, 19 mars 1870 (Sirey, 1871.2.35). 
(«) Paris, 30 novembre 1801 (Dalloz, 187-2.2.208). 

(3) Jurisprudence de la Cour do Douai. 1875, p. 292. 

(4) Cassation, 14 juin 1805 (Dalloz, 1867.1.293). 
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banaux dacommercc à l'égard des affaires civiles : U&e 
société houillère peut on effet être commerciale, nous le 
savons ; lors donc qu'elle s'affirma lelle, il est permis de 
la croire ; il est vraisemblable dépenser qu'elle se livre 
principaliter à des opérations de commerce. Par consé- 
quent les tribunaux n'ont pas à se déclarer d'office incom- 
]iéli>nls. Mais il esl toujours permis de rétablir la vciili- 
el la compagnie poursuivie devant la juridiction consu- 
laire pourra opposer le déclinatoiro, saut' à prouver son 
caractère civil, nous le répétons. 

D'autre part, si elle était actionnée devant les juges ci- 
vils, ce serait encore à elle à prouver qu'elle est commer- 
ciale ; son affirmation para et simple ne saurait prévaloir 
contre la présomption créée par la nature des choses et 
par la loi de 1810. 

62. C'est donc une vainc prétention que de dire, comme 
Droeourt et Meurchin, que le but de ces compagnies est 
« essentiellement commercial », et c'est aller directement 
à l'encontre de l'article 32 de la loi de 1810 que de pré- 
tendre avec Fcrl'ay que !'« exploitation » d'une telle so- 
ciété est « essentiellement commerciale ». 

Ce qui nous explique de pareilles affirmations, c'est 
qu'en réalité ces compagnies se prétendent enmmerciales 
à cause de la forme anonyme qu'elles ont adoptée. Nous 
sommes donc amenés à étudier quel esl le caractère de 
ces sociétés, civiles par leur objet, qui ont revêtu la forme 
anonyme empruntée au Code de commerce; auparavant 
nous devrons nous poser la même question pour la divi- 
sion du capital en actions, une difficulté ayant été élevée 
sur ce point. 
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111. — La division du capital social en actions ne modifie 
pas le caractère civil de nos compagnies. 

68. Toutes nos sociétés houillères ont divisé leur capi- 
tal social en actions, c'est-à-dire que chaque part d'asso- 
cié est considérée comme normalement cessible, le ces- 
sionnaire prenant entièrement la place du cédant (1). Or, 
en principe, dans la société civile, telle qu'elle est orga- 
nisée par le Code civil, notamment par l'article 1861, la 
part d'associé est un intérêt incessible ; d'autre part, c'est 
le Code de commerce qui parle des actions, en réglemen- 
tant la société anonyme et la commandite ; à cause de 
cela certains auteurs et nombre d'arrêts ont cru pouvoir 
conclure que la division du capital social en actions, sur- 
tout en actions au porteur, entraînait pour la société la 
nature commerciale. 

Ces auteurs sont particulièrement MM. Vincens (2) et 
Delangle (3). Ces arrêts ont été rendus notamment par les 
cours de Bordeaux (4), de Dijon (5), de Paris (6), et même 
par la Cour de Cassation (7). 



(1) Ce caractère de cessibilité est le critérium adopté par la grande majo- 
rité des auteurs et des arrêts de jurisprudence pour distinguer l'action de 
l'intérêt. 

(2) Législation commerciale, t. 1, p. 353, et Des sociétés par actions, 
p. 5. 

(3) Des sociétés commerciales, n° 34. 

(4) Bordeaux, 22 juin 1833 (Dalloz, 1834. 2. 48 ; Sirey, 1833. 2. 547). 

(5) Dijon, 26 avril 1841 (Dalloz, 1841. 2. 216 ; Sirey, 1841, 2. 441). 

(6) Paris, 8 décembre 1842 (Dalloz, 1843. 2. 88) ; 9 février 1843 (Dalloz, 
Répertoire t V° Acte de commerce, n<> 2£4) ; 22 février 1848 (Dalloz, 1854. 
5.11). 

(7) Cassation, 30 avril 1828 (Dalloz, 1828. 1. 234 ; Sirey, 1828. 1. 148). 

6 
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64. Quelles sont les raisons invoquées en faveur de 
cette doctrine? Il n'en a pas toujours été donné, et l'on 
s'est parfois contenté d'une simple affirmation : la créa- 
tion d'actions n'est alors qu'un prétexte pour rendre à la 
société minière le caractère commercial qu'on voudrait 
lui attribuer toujours, n'était le texte si formel de l'arti- 
cle 32 de la loi du 21 avril 1810. Cet article, disent quel- 
ques-uns, doit être entendu restrictivement ; il ne faut 
['appliquer que « lorsque l'exploitation a lieu pour le 
compte des concessionnaires et sous leur direction, et non 
lorsqu'elle s'effectue par une réunion d'actionnaires asso- 
ciés ». Il n'y a là qu'une simple proposition, mais sans 
preuve. 

D'autres y voient l'expression de la volonté des parties 
d'imprimer à la société la nature commerciale ; mais nous 
savons que cette prétention est inefficace. 

Pour beaucoup, la division en actions du capital social 
est en opposition avec las principes du Code civil; elle 
est au contraire conforme au Code de commerce ; d'où il 
suit qu'il faut appliquer le titre lit de ce dernier et recon- 
naître la compagnie comme commerciale. 

Enfin, comment distinguer à la Bourse les actions îles 
sociétés civiles de celles des sociétés commerciales? Les 
unes et les autres seront les objets des mêmes spéculations. 
Aussi la création de titres a» porteur ou d'actions quel- 
conques est-elle un acte de commerce, et la société qui se 
livre à une semblable opération est commerciale. 

65. Vains raisonnements que tout cela. En quoi les prin- 
cipes de nos Codes justifient-ils une pareille conclusion? 
Dans quel article la loi civile prohibe-l-elle les actions? 
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Dans quel article le Code de commerce impose-t-il le ca- 
ractère commercial à la compagnie qui divise ainsi son 
capital ? Aucun texte ne vient appuyer la théorie que nous 
combattons. Bien au contraire, l'article 1861 du Code civil 
autorise chaque intéressé à « associer à la société » une 
tierce personne avec le consentement de ses coassociés ; 
or la création de parts d'intérêt cessibles n'est que la mise 
en pratique de cette faculté (1), que nous devrions encore 
admettre, en l'absence de texte, en vertu du principe de 
la liberté des conventions. 

Qu'importe après cela la confusion sur le marché des 
actions civiles et des actions commerciales? Le billet à 
ordre n'est-il pas dans le môme cas, tantôt civil, tantôt 
commercial, suivant la nature de l'opération à l'occasion 
de laquelle il a été souscrit? Et cependant aucune mention 
n'indique la nature du billet aux tiers à qui il est ofTert. 
Ainsi en est-il de nos actions. Sans doute, si quelqu'un 
cherche à spéculer sur leur cours, en les achetant ou en 
les revendant selon les alternatives de baisse ou de hausse, 
il fera en cela acte de commerce ; mais en quoi la nature 
de la société en est-elle atteinte? Celle-ci, en créant ces 
actions, n'a fait nullement une spéculation : les conces- 
sionnaires, pour réunir le capital qui leur était nécessaire, 
ont offert aux souscripteurs de participer à tous leurs 
droits en partageant leurs charges ; cette souscription n'est 
en rien un fait commercial et les actions ne sont pas des 
titres commerciaux. Et fallût-il admettre contre l'évidence 
même que la division du capital en parts cessibles au gré de 

(1) Delecroix, Législation des sociétés de mines, n° 216. 
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leurs possesseurs es( un acte de commerce, la société res- 
terait civile, car cette opération n'est pas son hut; elle 
n'est qu'un moyen de l'atteindre (1 ). 

La législation en plus d'un endroit nous fournît de nou- 
velles preuves non moins convaincantes : c'est la loi du 
H juin IS.'iO sur le timbre, dont l'article 14 commence 
ainsi : « Chaque titre ou certificat d'action, dans une so- 
ciété, compagnie ou entreprise quelconque, financière, 
commerciale, industrielle ou civile... » C'est la loi du 
24 juillet 1807 elle-même, qui dans son article 50 parle des 
actions des sociétés à copilal variable, c'est-à-dire prati- 
quement des sociétés coopératives qui ont pour la plupart 
un caractère civil indiscuté. C'est surtout, dans la question 
qui nous occupe, la loi du 21 avril 1810 qui prévoit par 
son article 8 la division en actions des sociétés minières, 
civiles d'après l'article -'12. 

66- Ou ne peut donc que s'étonner des difficultés qui 
ont surgi sur cette matière; ajoutons qu'aujourd'hui la 
jurisprudence (2) elles auteurs (3) sont d'accord et qu'il 
n'est douteux pour personne que nos compagnies ont 
conservé leur caractère civil bien que leur capital soit di- 
visé en actions cessibles. 



.. Ui. î 



ISS. 



(1) Pont, Des société*, p 
(ii Voir Pufc, 15 février 1868 (Dalloi, 1868, 2. 206 ; Sirey, 1868, 9, 333) ; 
21 juin 1881 {Revue <tê la législation des mines, 1885, p. 33) ; Dijon, I» mars 
1868 (Sirey, 1868, 2, 333) ; Douai, 12 novembre 1839 (Jurisprudence de la 
Cour de Uotiiii. 1848. p. 311) ; 1? décembre 1813, «(Taire Compagnie des mi- 
nes d'Arras (Dalloi, Bépertoire, v° Acte de commerce, n* 285; Sirey, 
1813, 3, 81 : Jurisprudence de la Cour Je Douai, 18(3, p. I) ; Tribunal 
ohU dcUèlliune, 13 juillet 1881 (Revue de la législation des miner, 1S84, 
p. 156). 

(3) Pont, op. cit. ; Duvergier, Contrat de société, n« 485 ; Troplong, Con- 
trat de sociétr, n« 113, 327 et 328 ; Dalloi, Répertoire, v Minet, n- 283 ; 
Delebeeque, Législation des mines, t. 2, n* B69 ; Delecroii, op. cit.; Fè- 
r.iud-Girauil. Code des mines et 
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IV. — Influence de la forme anonyme. 

§ I. — Les compagnies constituées sous la forme anonyme 
avant la loi du 1 er août 1803 sont des sociétés civiles. 

67. Onze de nos compagnies actuelles sont constituées 
sous la forme de sociétés anonymes. Une seule parmi elles, 
Drocourt, Tétait avant 1893 ; les autres, Annezin, Azin- 
court, Carvin, la Clarence, Crespin-Nord, Douchy, Ferfay, 
Ligny-lez-Aire, Marly et Meurchin, se sont créées ou trans- 
formées depuis la loi du 1 er août 1893. Cette distinction est 
fort importante à faire, car cette loi a ajouté à celle du 
24 juillet 1867 un article (68) ainsi conçu : « Quel que soit 
leur objet, les sociétés en commandite ou anonymes qui 
seront constituées dans les formes du Code de commerce 
ou de la présente loi, seront commerciales et soumises aux 
lois et usages du commerce. » 

Or, il est à remarquer que cet article ne statue que pour 
l'avenir ; par conséquent, s'il est hors de doute que les dix 
sociétés citées plus haut sont commerciales, la question 
reste entière pour la compagnie de Drocourt, ainsi que 
pour celles qui sont aujourd'hui dissoutes ou modifiées et 
qui avaient adopté la forme anonyme avant la loi de 1893 : 
telles ont été Auchy-au-Bois, Carvin, la Lys-Supérieure, 
Meurchin, Vendin-lez-Béthune, anciennes sociétés civiles 
transformées, et Azincourt, Ferfay, Fléchinelle, Lières, 
qui furent anonymes dès leur première constitution. 

Nous avons donc à rechercher quel est le caractère de 
ces sociétés en faisant abstraction de la législation nouvelle 
qui ne leur est pas applicable. 
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68. Écartons lout d'abord une opinion d'après laquelle 
l'adoption de formes commerciales n'est qu'une manifes- 
tation de la volonté des parties de devenir commerçan- 
tes (1). La question posée dans ces termes tic laisserait 
aucun doute : puisque nous avons démontré que celte vo- 
lonté est inopérante, nos compagnies resteraient certai- 
nement civiles. Pour que le problème soit nouveau, il 
faut se demander si, en dehors de l'intention des contrac- 
tants, la loi n'impose pas la nature commerciale à toutes 
les sociétés anonymes. Evidemment la volonté intervient 
en choisissant cette forme, mais si le caractère commer- 
cial en résultait, ce ne serait pas comme conséquence de 
cette prétention, mais en vertu de la puissance de la loi 
aux prescriptions de laquelle on se serait soumis : de 
môme, n'est commerçant que celui qui veut bien faire des 
actes de commerce, et pourtant s'il est commerçant, 06 
n'est pas parce qu'il l'a voulu, c'est parce que la loi lui im- 
pose cette qualité comme à tous ceux qui font profession 
d'exercer des actes de commerce. Cela est tellement vrai 
queTropIong, après avoir soutenu que l'intention des sti- 
pulants imprime le caractère commercial à une société 
de mines, ne reconnaît pas cet effet à l'adoption de la 
forme anonyme. 

Nous devons donc examiner la question de la façon sui- 
vante : une société houillère anonyme est-elle commer- 
ciale, quelle que soit sa volonté à cet égard ? La réponse 
n'est pas douteuse : tout le monde aujourd'hui adopte la 

(1) Pont, De* sociétés, t. 1, a. 121, m fine ; l-mrenl. l'i-hwipet de droit 
civil français, t. 2ti, n. '220; Lyon-Caen el ilenaull, Traité de dmit com- 
mercial, 1. 2, n. 91 ; fiouvi<>r-G;iiLyilli>n, Lu liyisUxtiwt miinWfc sur te» so- 
ciétés, p. 14. 
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négative ; une telle société est civile, qu'elle le veuille ou 
qu'elle ne le veuille pas. 

69. Nous avons dit : aujourd'hui, car l'unanimité ac- 
tuelle n'a pas toujours existé. La jurisprudence d'une 
part, dans nombre d'arrêts, môme de la Cour de Cassa- 
tion (1), a consacré cette théorie que la forme commer- 
ciale (2) rend commerciale une société qui est civile par 
son objet; des auteurs éminents, d'autre part, comme 
MM. Bédarride, Delangle et Vincens (3), ont énergique- 
ment soutenu la môme doctrine. 

Los arguments employés peuvent se réduire à deux prin- 
cipaux. D'abord, les sociétés anonymes sont étudiées seu- 
lement dans le Code de commerce : le Code civil est muet ; 
donc le législateur veut que les sociétés anonymes soient 
commerciales. 

Secondement, la forme anonyme est incompatible avec 
la société civile, car l'une restreint le gage des créanciers 
aux apports effectués, tandis que l'autre oblige chaque as- 
socié à sa part de la dette, personnellement et sur tous ses 
biens. 

70. La conclusion, semble-t-il, c'est que toute société 
anonyme est commerciale. M. Bédarride ne va pas jusque 
là, tout en soutenant que les compagnies minières ano- 



(1) Cassation, 26 mars 1855 (Dalloz, 18>5,1,68) ; Paris, 19 août 1840 (Sirey, 
1841,2,483) ; Dijon, 26 avril 1841 (Sirey, 1841,2,482). 

(2) C'est à dire la société en nom collectif, la société en commandite, la 
société anonyme, toutes trois décrites au Code de commerce. La difficulté 
que nous éclaircissons existe pour ces trois formes : nous n'étudions que la 
dernière parce que seule elle est employée par les compagnies de notre 
bassin. 

(8) Bédarride, Des sociétés, t. 1, n°* 95 à 99; Delangle, Des sociétés 
commerciales, t. 1, n° 36; Vincens, Législation commerciale, t. 1, n° 19. 
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nymes sont commerciales, il n'ose généraliser; mais il 
arrive à des conclusions qui montrent amplement le mal 
fondé de son raisonnement : la forme, dit-il, ne peut ren- 
dre commercial ce qui n'a jamais été susceptible de l'être. 
C'est parfait, nous voulons en effet nous en tenir à l'arti- 
cle 632 du Code de commerce : mais alors ou l'entreprise 
est civile ou elle est commerciale, pas de milieu, et la 
forme importe peu. Cependant notre auteur distingue: 
« Lorsque l'acte que se propose la société répugne au ca- 
ractère commercial, quelle que soit la dénomination 
qu'elle ait reçue, cetle société restera purement civile. >> 
Eh quoi ! tout acte civil ne répugne-l-il pas au caractère 
commercial? Cette distinction est contraire à l'article 632. 
Aussi voyez quelles conséquences elle engendre : « Peut- 
on ranger dans cetle catégorie l'acte consistant à exploiter 
une mine? Non, sans doute, car se procurer à plus ou 
moins de frais des produits destinés à être vendus avec 
bénéfice, c'est évidemment se livrera un fait offrant l'idée 
et les caractères du commerce. » Rien n'est plus faux, 
nous l'avons déjà démontré", à ce compte, le cultivateur 
serait commerçant, car il ne l'ait pas autre chose. Cette 
comparaison, M. Bédarridc a pourtant essayé de la faire 
tourner à son avantage : « Celui dont les vignobles pro- 
duisent une grande quantité de vin, celui qui possède de 
vastes forêts, peut devenir, dans toute l'acception du mot, 
marchand de vin ou de bois, et lorsqu'il a publiquement 
pris ou exercé celte qualité, sera-t-il recevable à en décli- 
ner les conséquences, sous prétexte qu'il ne vend, en réa- 
lité, que le produit de ses propres récoltes? » Quel oubli 
de l'article 63H ! Quelle contradiction avec les premiers 
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mois lie ce paragraphe, où la dénomination prise ou reçue 
était déclarée sans influence ! L'impossibilité pour le con- 
cessionnaire de mines d'être commerçant n'est plus qu'une 

« incompétence personnelle , bénéfice dont on peut 

vouloir ne pas profiler. » Nous avons précédemment l'ait 
justice d'une semblable affirmation, ce qui nous dispense 
de nous arrêter plus longtemps sur un point suffisamment 
élucidé. 

Et i|iiel critérium nous présente ce système hybride? 
Il faut rechercher si « l'acte que se propose la société 
répugne au caractère commercial! » Or il est aisé de voir 
qu'une fois l'article t>32 abandonnera confusion va régner 
en cette matière, et que dans les décisions d'espèces les 
opinions les plus diverses se feront jour, tant en doctrine 
qu'en jurisprudence : tôt capita, lot sensus (l). 

Cette théorie est réfutée par son exposition môme. Par 
conséquent, toutes les sociétés anonymes, civiles par leur 
objet, restent civiles, ou toutes sont commerciales. 

71. Méprenons les raisons qui ont été invoquées en 
faveurde celte seconde opinion. Premièrement, le légis- 
lateur Irace au Code de commerce les règles de certaines 
formes de sociétés dont il n'a parlé nulle part au Code 
civil : cela montre bien que ces formes sont particulières 
aux sociétés commerciales; donc les sociétés civiles nepeu- 
venl abandonner les principes de la loi civile, sans perdre 
par cela même leur caractère, — Il suffit pour démon- 



(1) La société pour acheter et revendre dus immeubles se prêterait d'a- 
près Troplong (Contrat de soriëtt', a» 320) à la transformation en société 
commerciale , elle y répugnerait, d'après Bédarrirfe (op, cit., n° 09), et De- 
langte (op. cit., n° 3b). 
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trer l'inanité d'une semblable affirmation d'en demander 
la preuve, et de répéter ce que nous disions plus haut: 
Quelle disposition législative a sanctionné ces maximes? 
Quel texte interdit la forme commerciale à nos compa- 
gnies ? Il n'en est aucun. Uien loin de là, nous allons citer 
tout à l'heure des déclarations du législateur qui établis- 
sent hautement le système contraire. Si la société ano- 
nyme ne se trouve réglementée que dans le Code de com- 
merce elles lois qui l'ont modifié, c'est qu'en l'ail elledoM 
son origine à la pratique commerciale, et que pendant 
longtemps, les conditions économiques n'étant pas les 
mêmes qu'aujourd'hui, elle a servi aux seules opérations 
de commerce ; il eût donc été illogique de traiter ailleurs 
celte matière. Lez statuit fie eo quod plerumque fil. 

En second Heu, l'adoption de la forme anonyme écarte 
['application des articles 2092 et 2093, d'après lesquels 
qui s'oblige, oblige le sien ; au contraire, les sociétés ci- 
viles sont soumises à cetle règle de l'obligation M infini- 
tum ; donc une société civile ne peut être anonyme. — 
Que l'article 2092 s'applique ordinairement aux sociétés 
civiles, cela ne fait pas do doute ; mais qu'il formule une 
prescription impérative, nous le nions. Les compagnies 
qui se constituent sous l'anonymat ont précisément pour 
but d'y échapper, el nous justifierons cette prétention 
quand nous ferons l'élude de la responsabilité des associés 
à l'égard des tiers. Dés lors le raisonnement proposé pèche 
par la base, et l'incompatibilité invoquée n'existe pas. Et 
s'il fallait admettre avec certains auteurs et quelques ar- 
rêts qu'on ne peut écarter l'article 2092, on ne pourrait 
en conclure l'impossibilité de prendre la forme anonyme ; 
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seulement l'adoption de cette forme ne produirait pas les 
effets qu'on en aurait espérés. 

Il ne reste donc rien des arguments qu'on nous oppose. 
Pour achever la ruine du système, une grave objection se 
présente encore : il aboutit à créer un commerçant qui ne 
fait pas d'actes de commerce ; or, pour contredire ainsi 
l'article 1 er du Code de commerce, il faudrait un texte, et 
ce texte n'existe pas (1). Comme le dit M. Delecroix, « il 
n'est pas plus possible de retrancher quoi que ce soit de 
Ténumération des articles 632 et 633, que d'y ajouter 
d'autres actes que la loi n'a pas nommés. Considéré à ce 
point de vue, le fait, par une société civile, de revêtir une 
forme commerciale, est sans influence, puisque ces arti- 
cles ne s'attachent jamais aux questions de forme, mais 
seulement au fond même des actes et à leur essence. » (2) 

72. Il nous faut maintenant présenter des preuves po- 
sitives. Nous en trouverons une dans le grand principe de 
la liberté des conventions ; les paroles mômes du lé- 
gislateur nous en fourniront une seconde. 

A défaut de texte prohibitif, la maxime : Tout ce qui 
n'est pas défendu est permis, doit recevoir son applica- 
tion ; or la société civile n'est pas enfermée dans une or- 
ganisation sacramentelle ; donc tous les pactes non illicites 
lui sont permis. Elle peut en particulier prendre la forme 
anonyme, puisque rien ne le lui interdit. La loi du 23 mai 
1863 sur les sociétés à responsabilité limitée réservait 
cette institution aux sociétés de commerce (article l° r ). 
Mais rien de semblable n'existe pour l'anonymat. 

(1) Rappelons que la loi du 1 er août 1893 ne s'applique pas à notre cas de 
sociétés anonymes constituées antérieurement. 

(2) Législation des sociétés de mines, n° 229. 
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Bien au contraire, et spécialement en matière de mines, 
l'article 8 do la loi du 21 avril 1810 parle des actions 
d'une compagnie minière que l'article 32 déclarera civile, 
et ce mot actions a un sens général qui comprend évidem- 
ment celles d'une société anonyme : dans les travaux pré- 
paratoires se Irouve en effet une longue discussion au 
Conseil d'Etal, le 20 juin 180!), qu'il nous parait inutile 
de reproduire in extenso ; rappelons seulement la conclu- 
sion a laquelle elle aboutit : le comte Berlier avait de- 
mandé « que, relativement aux mines, les sociétés ano- 
nymes fussent interdites. » Encore ne donnait-il pour 
cela d'autre raison que la propriété de la mine allant de- 
venir « perpétuelle ctincommutable, on ne doit pas souf- 
frir que cette propriété repose sur des êtres de raison. » 
Celte proposition fut combatfue parl'arehichancelier Cam- 
bacéres, par le comte Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, et 
ne fut pas adoptée (i). 

Deux autres fois encore, les débals parlementaires mon- 
trèrent que la volonté du législateur n'avait pas varié. Ce 
fut d'abord lors de la discussion de la loi du 27 avril 1838, 
relative à l'assèchement et a l'exploitation des mines : le 
projet de loi, dans son article 7, prévoyait l'hypothèse de 
l'exploitation par une société en nom collectif; on aurait 
pu en conclure l'oxclusiondes autres formes commerciales 
pour les compagnies minières. Aussi le comte d'Argout, 
rapporteur de la loi devant la Chambre des pairs, prit-il 
soin de faire l'observation suivante : « La Chambre des 
députés a substitué l'expression générique de société à la 



(1) LocnM. IX, p. VI. 
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désignation spéciale de société en nom collectif, et elle a 
Lien fait d'opérer ce changement, puisque une mine peut 
appartenir & une société anonyme ou à une société en 
commandite, tout aussi bien qu'à une société en nom 
collectif (1). » L'article 7 fut on conséquence relouché, 
et ne contient plus que cette formule générale : « Lors- 
qu'une concession de mines appartiendra à plusieurs per- 
sonnes ou à une société... » 

Plus tard les mêmes déclarations furent faites devant 
le Corps législatif pendant la discussion de la loi du 
24 juillet 1867 sur les sociétés, dans la séance du 21 mai 
1867, par M. Mathieu, rapporteur, à l'occasion d'un amen- 
dement (2) sur les « sociétés civiles, charbonnières ou 
autres, » constituées sous la forme de la commandite ou de 
l'anonymat. Signalant tout spécialement les Compagnies 
du Nord et du Pas-de-Calais dont les statuts combinent à 
la fois l'élément civil et l'élément commercial, M. Mathieu 
ajoutait: « De telles sociétés sont-elles valables? en les 
supposant telles, quel est leur caractère ? civiles par leur 
objet, no deviennent-elles pas commerciales quand elles 
empruntent leurs formes aux sociétés de commerce? La 
jurisprudence depuis lontemps a eu a se prononcer sur ces 
questions. Sans entrer dans des détails que ne comporte 
pas ce rapport, nous pouvons dire que les arrêts, là où 
ces sociétés ne rattachaient pas à leur objet principal et 
direct des spéculations auxiliaires fortement empreintes 

(1) Moniteur unieersel, 16 et 17 avril 1838, p. 917. Chambre des Pairs, 
séance du 16 avril. 

(2) Présenté pur MM. Seydoui, Jules Brame, des Rotours, Kolb- Bernard, 
députés du Nord, Sens, députe du Pas-de-Calais, Sénéca, député du la Somme, 
Aimé Gros, député du Haut-Rhin. Uaenljcns, député de la Sarthe. 
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du caractère commercial, leur ont maintenu la qualité 
de sociétés civiles (1). » 

Les travaux législatifs sont donc d'accord avec les prin- 
cipes : le doute est impossible el nous reconnaissons la 
nature civile aux compagnies que nous avons citées pré- 
cédemment et qui ont adopté la forme anonyme avant la 
loi de 1893. 

73. Le gouvernement s'était conformé à cette doctrine 
en accordant à des sociétés civiles l'autorisation dont elles 
avaient besoin, sous l'empire de l'article 37 du Code de 
commerce, pour se constituer sous la Forme anonyme. 
Nous en avons même un exemple dans nos compagnies : 
l'ancienne société anonyme des mines d'Azincourt. consti- 
tuée par acte passé devant M' Deledicque, notaire à Lille, 
le 20 juin 1842, a été autorisée par arrêté royal du 31 juil- 
let de la même année (2). 

74. Une jurisprudence désormais constante consacre 
cette opinion ; citons seulcmentquelques arrêts de la Cour 
de Cassation du 27 mars 1866 (3), du 18 décembre 1871 (4), 
du 26 février 1872 (S), du 21 juillet 1873 (6), du 28janvier 
1884(7), du 12décembre 1887 (8), du H juin 1888(9). Les 

(1) Moniteur imdiiliml, 10 juillet 1867, p. EH ï. 

(2) Moniteur universel, 2 août 1812, p. 1719. 

(3) Dalloi, 1*166, 1. *28 ; Sire?, 1866, 1, 211. 

(4) Dalloi, 1872, 1, 9 ; Sirej, 1871, 1, 196. 

(5) Dalloi, 1872, 1. 9 ; Sirey, 1872, 1, 175. 

(6) Dalloi, 1874, 1, 127 ; Sirey, 1H73, 1. 456. 

(7) Dalloi, 1884, 1, 145; Sirey. 1866, 1,465. - Attendu, dit excellemment 
cet arrM, que l'exploitation d'une mine par la Société qui en est proprié- 
taire ne constilue qu'un acte civil... : que le caractère civil ou coimnercial 
dépend de l'objet de la Société et non de la l'orme qu'il a plu aux parties 
de lui donner, l'usage qu'elles ont fait d'ans lor(M comnMPCÏak ne pou- 
vant avoir pour effet de changer la nature de l'objet de la société, et de 
transformer en opération commerciale une opération civile... i 

(8) Dalloi, 1888, 1, 429; Sirey, 1888, I, 319. 

(9) Dalloi, 1889, 1, 293. 
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Cours d'appel marchent à l'unisson : telles Paris (15 fé- 
vrier 1868 (1), 17 août 1868 (2), 7 décembre 1869 (3), 
8 mars 1889) (4) ; Douai (4 août 1859) (5) ; Orléans 
(28 juillet 1887) (6); Dijon (19 mars 1868 (7), 1 er avril 
1874) (8); Grenoble (19 mars 1870) (9). 

Enfin, parmi les auteurs qui soutiennent la même théo- 
rie, mentionnons Duvergier {Contrat de société, n 08 481 et 
suiv.) ; Troplong [Contrat de société, n os 327 à 330) ; Pont 
(Des sociétés, t. 1 , n° 121 , et t. 2, n° 818) ; Bravard (Traité 
de droit commercial, t. 1, p. 180) ; Laurent (Principes de 
droit civil français, t. 26, n 08 219 et 220) ; Dalloz (Réper- 
toire, v° Société, n 08 248 et 1445); Boistel (Cours de 
droit commercial, n° 165) ; Lyon-Gaen et Renault (Traité 
de droit commercial, t. 2, n os 94 et 1077 bis) ; Delebecque 
(Législation des mines, t. 2, n 08 869 et 1240) ; Bury (Légis- 
lation des mines, t. 2, n° 1367) ; Delecroix (Législation des 
sociétés de mines, n 09 222 à 237) ; Féraud-Giraud (Code des 
mines et mineurs, n° 175) ; Guillouard (Contrat de société : , 
n 0i 91 et 361). 

75. La conclusion pratique de cette discussion c'est qu'il 
faut reconnaître le caractère civil à la compagnie de Dro- 
court, ainsi qu'aux anciennes sociétés que nous avons pré- 
cédemment énumérées. C'est en vain que certaines d'entre 



(1) Dalloz, 1868, 2, 208 ; Sirey, 1868, 2, 329. 

(2) Dalloz, 1868, 2, 192 ; Sirey, 1868, 2, 329. 

(3) Dalloz, 1872, 1, 10. 

(4) Dalloz, 1890, 2, 233 (Société de Panama). 

(5) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1859, p. 231. 

(6) Dalloz, 1888, 2, 258; Sirey, 18ÎK), 2, 42. 

(7) Sirey, 1868, 2, 333. 

(8) Dalloz, 1875, 2, 81 . 

(9) Sirey, 1871, 2, 35. 
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elles ont pu prétendre à une qualité différente : Drocourt 
a formulé ainsi ses statuts : « Article i". Une Société ano- 
nyme commerciale se constitue... etc. — Article 2. La so- 
ciété a pour objet:... 5" Tous les actes d'industrie et de 
commerce se ralliichant directement h l'exploitation de la 
société, dontlcbutest essentiellement commercial. » Ferfay 
n'était pas moins explicite : « Article 1*'. Il est forme... une 
socirlé anonyme commerciale... Celte société" a p< m l'objet... 
i° Généralement, tous les actes d'industrie et de commerce 
se rapportant à l'exploitation cs^entiflli-menl commerciale. 
de la société. — Article 2. Outre le titre de société ano- 
nyme commerciale... » L'article 4 porte aussi que la société 
exploitera « commercialement. » 

76. Toutes ces affirmât ions ne sauraient prévaloir contre 
le caractère civil de ces sociétés. Et pourtant Fléchinelle 
qui éfait constituée sur les mômes bases a été déclarée en 
faillite par un jugement du Tribunal de Douai, du 22 février 
1803, confirmé par un arrêt de la Cour de Douai, du 13 juin 
1893 (1). Mais cette disposition que nous avons déjà expli- 
quée et approuver (n' J "i3), n'infirme en rien la d i ir lrî m > que 
nous avons établie ; sans doute, on Iitdans les considérants : 
« Attendu... qu'il échet de déterminer la nature de la so- 
ciété ; — Attendu que les statuts s'expliquent très nette- 
ment sur ce point ; que l'article 1" déclare que « la société, 
« tant â l'égard des tiers qu'entre les intéressés, est une 
« société commerciale sous la forme anonyme » ; qu'elle a 
pour but : « l'acbat et la revente des charbons et produits 
« de toutes autres mines, de manière à donner successive- 



(1) Revue de la législation des » 
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<i ment le plus grand développement commerciaf possible à 
" l'affaire »; que l'article li dispose encore que les tiers et 
li'- créanciers delà société sont réputés «admettre Bans 
» réserve le caractère commerciaî de la société, quoique mi- 
a nière en partie ; au besoin, renoncer implicitement a in- 
" voquer les articles 1802 a 1864 du Code civil pour s'en 
h tenir aux droits et actions des tiers et créanciers à l'égard 
n d'une société commerciale ordinaire .tous la forme ano- 
« nyme « ; — Qu'il n'est donc pas douteux que les socié- 
taires ont voulu organiser une société commerciale, » 
Mais ce ne sont pas ces considérations qui ont dicté la 
décision de la Cour: « Attendu, ajoule-t-clle, que la loi 
du 2t avril 1810 en dispose autrement; que son arti- 
cle 32 dit, en effet, que l'exploitation des mines n'as! pas 
considérée comme un commerce et n'est pas sujette à 
patente ; que, si l'on ne rencontrait donc, dans la cause, 
que cette volonté, bien que formellement manifestée 
dans les statuts, il y aurait à rechercher si ladite volonté 
peut prévaloir contre les dispositions de la loi qui re- 
fuse de voir un acte de commerce dans l'exploitation d'une 
mine et la vente du charbon qui en est extrait. » 

On voit que la Cour n'a pas voulu se prononcer sur 
l'influence de la volonté des parties : elle laisse de coté 
celle question parce qu'elle n'offrait pas d'intérêt dans 
l'espèce, la société étant commerciale par les opérations 
auxquelles elle s'était livrée; elle ne s'est pas arrêtée non 
plus, pour la même raison, à la forme anonyme dont la 
Compagnie de Fléchinelle était revêtue. 

77. Donc, encore une fois, les compagnies dont nous 
parlons ne sont pas, de par leur forme anonyme, corn- 
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menàales. Plusieurs cependant avaient espéré ce résultai : 

ce désir reste inefficace. 

Mais ce n'est pas tant à la nature commerciale qu'aux 
avantages du Code de commerce et de la loi de 1867 qu'ont 
aspiré ces sociétés. Impuissantes à modifier leur caractère, 
n'ont-elles pas réussi à obtenir les bénéfices qu'elles vou- 
laient retirer de cette transformation? Dans quelle mesure 
restent-elles assujetties au Code civil? Quelles dispositions 
des lois commerciales leur sont applicables? C'est ce que 
nous allons rechercher. 

Il est possible d'établir ace sujet une formule générale: 
puisque, d'une part, nos compagnies ont pris la forme de 
sociétés commerciales, il faut les soumettre aux principes 
qui gouvernent ces sociétés à cause de leur forme, aux 
conséquences de cette forme et aux conditions qu'elle 
exige ; d'autre part, comme elles n'en restent pas moins 
me fond Am sociétés civiles, on doit écarter les règles qui, 
tenant à la qualité de commerçants des sociétés de com- 
merce, concernent l'ordre public ; il y a lieu de les Ira i ter 
à cet égard comme un particulier non commerçant (1). 
Cette proposition ressort, semble-t-il, de la doctrine que 
nous venons d'exposer. Nous la trouvons énoncée dans 
un arrêt de la Cour de Cassation (2) : « Si les parties qui, 
pour constituer une société civile, ont recours à une forme 
commerciale, doivent se conformer aux règles applicables 



(I) Ponl, Des sociétés, t. 1, n. 133 ; Laurent, Prhicipaê de droit ci 
français, 1. 26, n. 321 ; Lyon-Caen ut Renault, Traité de droit commerd 
t. 2, n. 1079; Dation, Suppleiiic-nt au Répertoire, v Société, n. 3185. 
Contrat Bédarride, Des sociétés, t. 1. n, 1S3. 

(21 Cassation, 28 janvier 1881 (D-lloz. 1884,1,116 ; Sirey, 1886,1,165). 
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à cette forme, elles restent, en ce qui concerne au fond 
leurs droits, sous l'empire des seules règles applicables 
aux sociétés civiles... » 

78. Recherchons d'abord, la question offre moins de 
difficultés, en quoi le caractère civil de nos compagnies 
les soustrait au régime des lois commerciales. 

En premier lieu, elles échappent évidemment à l'obli- 
gation de tenir des livres (1) ; première différence avec les 
sociétés de commerce. L'article 8 du Code de commerce 
dit en effet : « Tout commerçant est tenu d'avoir un livre- 
journal. . . de mettre en liasse les lettres missives qu 'il reçoit, 
et de copier sur un registre celles qu'il envoie. » De même 
de l'article 9 qui impose l'inventaire annuel et sa copie 
sur un registre spécial. En fait cependant les compagnies 
houillères tiennent ces écritures ; mais en droit, ce n'est 
qu'une mesure de bon ordre intérieur : il n'y a pas à les 
faire viser, coter ou parapher (art. 10 et H) ; par contre 
elles ne jouissent pas de la force probante accordée aux 
livres de commerce par les articles 12 et 13, et par le Code 
civil (art. 1329 et 1330). 

Dissemblance plus importante, il n'y a pas lieu à faillite 
ou à liquidation judiciaire (2) : nous avons déjà dit que 
l'article 437 du Code de commerce réserve la faillite aux 
seuls commerçants ; il en est de môme de l'article 1 er de 



(1) Lyon-Caen et Renault, op. cit., n. 1080. 

(2) Paris, 21 juin 1884 (Revue de la législation des mines, 1885, p. 33) ; 
Toulouse, 23 mars 1887 (Dalloz, 1887,2,233). — Pont, op. cit., n. 123 ; Bury, 
Législation des mines, t. 2, n. 1370; Lyon-Caen, op. cit.. n. 1080 ; Delecroix, 
Législation des sociétés de *mnes,n.228. — Il a fallu une loi spéciale (1 er juil- 
let 1893), pour appliquer les principales règles de la faillite à la compagnie 
du canal interocéanique de Panama, société civile sous la forme anonyme. 
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la loi du 4 mars 1889 sur la liquidation judiciaire. Nos 

compagnies ne sont pas dos commerçants ; ces règles leur 
sont donc également inapplicables. En cas de cessation 
de paiements, elles seraient en déconfiture et soumises au 
droit commun. 

Il en est de même île la juridiction consulaire qui est 
incompétente à leur endroit, d'une incompétence absolue, 
ratione materise, nous avons eu occasion de le dire pré- 
cédemment ; elles relèvent donc (Us tribunaux civils (1). 
Ce point a été jugé très souvent, et presque tous les arrêts 
cités plus haut sur le caractère îles sociétés civiles a for- 
mes commerciales ont été rendus à propos de la compé- 
tence : attendu, disent-ils en substance, que ces sociétés 
sont ci viles, le Tribunal civil est compétent, ou : le Tribunal 
de commerce est incompétent. 

Enfin la prescription de cinq ans établie par l'article Ci 
du Code de commerce au profil des associés non liquida- 
teurs reste étrangère à notre cas, et nous suivrons les 
principes ordinaires du droit civil (2). En effet, quelle est 
la raison de cette courte prescription? D'après l'opinion 
générale (3), c'est la faveur accordée au commerce ; elle 
est donc une conséquence de l'objet des sociétés commer- 
ciales, s'étend il elles toutes, mais ne saurait être étendue 
aux compagnies civiles, même anonymes (i). On arrive à 



(l)Adrfe am auteurs ci-dessus nommés : Laurent, op. cit., n' 222.— 
Voir aussi Toulouse, 23 mars 1687 (DaMoî, 1337,2,233). 

(2) Cassation, 2B janvier 1884 (Dalloi, 1884,1,1 ta ; Sirey ; 1880,1 ,4tJ5). - 
Laurent, op. cit., n* 22i ; Delecroiï, op. cit., ci" 228. 

(3) Cassation, 21 juillet 1835 (Dalla*, 1835, 1,430 ; Sirey, 1836,1,121) ; Cas- 
sation, 24 novembre 1K15 (Sirey, 1840,1,131) : Cassation, 9 février I8fi* (Dal- 
loi, 1864,1,137). 

(4) Contra : Pont, op. cit., t. 2, n, 2003. 
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une conclusion identique dans la théorie particulière de 
MM. Lyon-Caen et Renault (1), d après lesquels la pres- 
cription quinquennale, contre-partie de la solidarité entre 
associés, ne s'appliquerait qu'aux sociétés en nom collectif 
ou en commandite, mais s'appliquerait à toutes, qu'elles 
soient civiles ou commerciales ; aucune solidarité n'existe 
entre les actionnaires de nos compagnies (2), ils ne pour- 
raient donc invoquer l'article 64. 

79. Telles sont les principales différences que leur na- 
ture civile impose aux sociétés que nous étudions avec 
les sociétés de commerce. Il reste à appliquer la première 
partie de la formule que nous posions tout à l'heure et à 
rechercher les effets de la forme anonyme ; mais cette 
question, très controversée, ne doit pas être traitée ici : 
elle trouvera sa place dans l'étude de la responsabilité des 
associés à l'égard des tiers ; la restriction de cette respon- 
sabilité est en effet la principale conséquence de l'anony- 
mat. Il y en aurait une autre, la personnalité civile, si nos 
sociétés, d'après la loi de 1810, n'en jouissaient toujours, 
quelque soit la forme qu'elles aient adoptée. 



§ II. — Les sociétés anonymes constituées depuis la loi du 

l«r août 1893 sont commerciales. 

80. Nous avons déjà donné le texte du nouvel article 68 
ajouté par la loi du 1 er août 1893 à celle du 24 juillet 1867 : 



(1) Op. cit. y n. 540. 

(2) Les statuts de Carvin (art. 9) et de Ferfay (art. 9) contiennent cette 
mention, inutile puisque telle est la situation légale des sociétés civiles et 
des sociétés anonymes. 
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désonnais toutes les sociétés anonymes, comina toutes les 

sociétés en commandite, mi moins celles par actions (1), 
sont commerciales, » que/ que soit leur objet », Nous ne 
parlons bien entendu que des nouvelles sociétés, car la 
loi de 1893 n'a pas d'effet rétroactif: elle ne parle que des 
sociétés « qui seront constituées dans les formes du Code 
de commerce et de la présente loi », et elle dit qu'elles 
« seront commerciales ». 

Cette importante décision s'applique à dix compagnies 
de notre bassin (2). Quatre d'entre elles ont été créées de- 
puis 1893 sous la forme anonyme, et sont par conséquent 
soumises au régime nouveau : ce sont Annezin, laClarence, 
Ligny-lez-AireetMarly ; les six aulres, plus anciennes, se 
sont transformées en sociétés anonymes pour se placer 
sous l'empire de celle législation : ce sont A/incourl, Car- 
vin, Crespin-Nord, Douchy, Feriay et Meurchin. 

81- Ici, le critérium sur lequel nous nous étions appuyé 
pour distinguer les sociétés civiles des sociétés commer- 
ciales se trouve en défaut : contrairement aux règles admi- 
ses jusqu'ici en semblable matière, la forme emporte le 
fond ; c'est une dérogation à l'article 1" du Code de com- 
merce, et aussi, au point de vue théorique, une inelegan- 
tiajuris, puisque cette disposition a pour effet de créer 



(1) Une controverse s'est élevée sur le point de savoir si la loi nouvelle 
régissait les sociétés en commandite par intérêts : pour l'affirma tive, voir 
Huiiviu -IJ.itiijilloii, !.'■ Iit'jislttti'iu nouvelle sur les sociétés, p. 27 ; pour la 
négative, voir Lyon-Caen et Renault. Traité itei société! commerciales, Ap- 
pendice, a« 51 ; Plichon, La loi du 21 mil IMIO et le Code civil, p. 191. 
Celle question ne lions ollï'e iiui.'im intérêt, aucune de nos comp^Tiii.-* 
n'ayant a dû pu'- la fonne de la coin maudite. 

(2) Adde : projet de Coumères. 
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des commerçants qui ne font pas d'actes de commerce (1). 
En ce qui nous concerne plus particulièrement, elle va à 
Tencontre de l'article 32 de la loi du 21 avril 1810. 

Les divers projets dont est sortie la loi de 1893 restaient 
au contraire fidèles aux principes reconnus jusque-là. Le 
texte que le Sénat avait déjà voté le 29 novembre 1884 (2) 
disait : « Article 108. Les Sociétés civiles qui divisent 
leur capital en actions doivent se conformer aux prescrip- 
tions de la présente loi, sous les mômes sanctions civiles 
et pénales. » La proposition de M. Thellier de Poncheville 
était plus explicite encore (3) : « Les sociétés civiles peu- 
vent se constituer sous la forme de sociétés en comman- 
dite par actions ou de sociétés anonymes, avec les consé- 
quences que ces formes entraînent, mais sans perdre leur 
caractère civil. Elles doivent en ce cas se conformer aux 
prescriptions de la loi du 24 juillet 1867 sous les mômes 
sanctions civiles et pénales. » 

C'était, généralisé pour toutes les sociétés, le système 
adopté pour les compagnies minières par la législation 
belge. La loi du 18 mai 1873 comprenait en effet un article 
136 ainsi conçu : « Les sociétés dont l'objet est l'exploita- 
tion des mines peuvent, sans perdre leur caractère civil, 
emprunter les formes des sociétés commerciales, en se 
soumettant aux dispositions du présent titre. » El la loi du 



(1) Bouvier-Bangillon, op. cit., p. 24 ; Plichon, op. cit., p. 192 ; Lamache, 
De la transformation des sociétés civiles, p. 8. 

(2) Journal officiel, 30 novembre 1884 ; Débats parlementaires, Sénat, 
p. 1793. 

(3) Proposition à la Chambre des députés, 21 janvier 1890 (Annexe n. 280, 
Journal officiel, 15 avril 1890, Documents parlementaires, Chambre, p. 126). 
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22 mai 1686 a âtaudu cet article aux sociétés dont l'objet 
est l'exploitation des minières ou des carrières. 

Comment se fail-il que la loi nouvelle ait rompu avec 
les anciens errements, en créant, pour la première fois, 
des commerçants par la volonté de la loi ? Cette innova- 
tion s'explique par des raisons d'utilité pratique (1) : le 
législateur a cru avec raison que les sociétés en comman- 
dite ou anonymes devaient présenter certaines garanties, 
et, selon lui, elles sont inséparables du caractère commer- 
cial. Le rapporteur de la loi a la Chambre des députés l'a 
clairement exprimé (2) : « Il faut choisir : 

« Être société civile, ou être société commerciale ; 
« Ltre régi par une loi , ou être régi par une autre, avec 
les bénélices et les charges respectives de l'une ou de l'au- 
tre : 

« Ou rester sous l'empire de la loi purement civile, 
avec la garantie pour les tiers de la responsabilité indivi- 
duelle des associés ; 

ic Ou bénéficier de la limitation des pertes aux apports 
déterminés, mais sous les garanties correspondantes, — 
de la juridiction commerciale, avec sa célérité e! son éco- 
nomie, — de la tenue des livres, contrôle nécessaire des 
opérations et de L'emploi fait du fonds social, — enfin, de 
la déclaration de faillite, avec ses sanctions contre les dé- 
tournements ou les dissipations, ses règles protectrices de 
l'égalité entre créanciers, l'économie et la promptitude de 
la réalisation et de la répartition de l'actif. 






(1) Lyon-Caen tl llenault. Traité des 
Appendice, n" 53. 

(2) Annexe n° 2060, Journal officiel, <■ 
leraentaires. Chambre, p. 971. 



n° 1030, et 
eptctnbrp 1891!, Documents par- 
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n Le crédit même des sociétés est à ce prix. » 

82. Quelles sonL les ton séquences de lu nature com- 
merciale qu'impose aux sociétés dont nous parlons le 
nouvel article 08? Les paroles que nous venons de rap- 
porter indiquent les principales. 

C'est d'abord l'obligation de tenir des livres et, d'une 
façon générale, de se soumettre aux articles S, 9, 10 et 11 
du Code de commerce ; l'article 12 leur devient du même 
coup applicable et, lorsqu'ils sont régulièrement tenus, 
ils pourront être admis à servir de preuve. 

83. C'est ensuite la faillite, qui sera prononcée en cas 
de cessation de paiements. Cette disposition suscita de vifs 
débats, au Sénat du moins (1), car la Chambre vota le 
projet de loi sans discussion (2) : les avantages de la fail- 
lite, a-t-on dit, consistent dans la rapidité de la liquida- 
tion de l'actif; or cette rapidité ne peut convenir en notre 
natiêxc, l'actif des sociétés civiles comprenant des im- 
meubles, des quartiers de rues, et même, c'est noire cas, 
des exploitations minières ; il est préférable de « laisser 
un liquidateur prendre le temps el les précautions qui lui 
paraîtront nécessaires pour arriver a vendre, à liquider 
une situation si spéciale, si périlleuse, si délicate, si diffi- 
cile. » A quoi il fut répondu que la faillite l'emportait sur 
la contribution du droit civil par la diminution des frais 
el par l'égalité entre les créanciers : la contribution exige 



(1) Seconde discussion, le 18 juillet 1893 {Journal officiel, H juillet 189M ; 
Débats parlementaires, Sénat, p. 1145 el snîv.]. Lu première discussion 
avail eu lieu le 3 juillet {Journal officiel, 4 juillet (813; Débats parlemen- 
taire». Sénat, p. 1M8 el suiv.]. 

(2) Séance du 16 mars 1893 (Journal officiel, 17 mars 1B93 ; Uébatt par- 
lementaires, Chambre, p. 1)78). 
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en elTcl dos formalités nombreuses et très coûteuses, et, 
« de tous les créanciers, c'est le plus diligent qui, dans une 
certaine mesure, emporte le prix de la course. Tarde ve- 
nientihus ossa ». Cette procédure « ne peut être appliquée 
à de grandes sociétés anonymes comme celles dont nous 
nous occupons, et qui comptent des multitudes d'action- 
naires, et aussi quelquefois malheureusement, des multi- 
tudes de créanciers », 

84- Les tribunaux de commerce vont se trouver com- 
pétents. Cette conséquence fut aussi énergiquement com- 
battue : n'était-il pas dangereux de confier à des juges, 
qui n'ont généralement pas l'expérience et la science des 
magistralsdc carrière dont se composent les tribunaux 
civils, l'examen des questions si complexes que soulève 
l'organisation des sociétés civiles à formes commerciales? 
Mais il fut répliqué qu'en fait les sociétés importantes ont 
leur siège dans les grandes villes(l)où les tribunaux con- 
sulaires ont des présidents plus distingués et des juges 
plus instruits ; et puis la Cour d'appel, toujours juge du 
second degré, sera là pour réformer les jugements qui 
pourraient prêter à critique. 

Quoiqu'il en soit de la valeur respective de ces divers 
arguments, la compétence commerciale s'impose aujour- 
d'hui ; l'article 631 du Code de commerce devient appli- 
cable. Donc, d'après ses propres termes, les tribunaux de 
commerce connaîtront « des contestations entre associés ». 
Ne faut-il pas aller plus loin et leur donner la connaissance 



(1) Pour nos compagnies, ceci n'e 
est sonvi-nt .nu lieu le plusimpoilat 
il esl ii Paris, pour d'autres à Lille. 



I pas exact en général ; leur siège social 
de l'exploitation ; pour quelques-unes, 
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des contestations nées des opérations de la société ou en- 
gagées avec les tiers ? Cette opinion a été soutenue (1); 
elle s'appuie sur les paroles du rapporteur de la loi à la 
Chambre : « Nous ne voyons rien d'anormal ni de contraire 
aux principes du droit à dire que pour déterminer le carac- 
tère civil ou commercial de la série d'actes réalisés par une 
société, il ne faut passe restreindre à la nature intrinsèque 
des opérations, mais qu'il faut s'attacher aussi à l'esprit 
de spéculation, aux procédés employés. » D'où l'on induit 
que non-seulement la société anonyme est commerciale, 
mais encore que tous ses actes sont des actes de commerce. 
L'article 68, ajoute-t-on, est général, et s'il en était autre- 
ment il y aurait des commerçants dont l'exploitation ne 
serait pas commerciale. 

Il nous parait impossible d'admettre une pareille doc- 
trine : elle ne ressort pas nécessairement des paroles pré- 
citées ; en tout cas, le discours d'un rapporteur n'est pas 
la loi, et la loi ne contient rien de semblable. Pour qu'un 
acte ordinairement civil devienne commercial par cette 
seule raison qu'il est accompli par une société anonyme, 
il faudrait un texte formel et précis ; or l'article 68 dit seu- 
lement qu'une telle société est commerciale, et par son si- 
lence à l'égard de ses opérations il leur laisse leur carac- 
tère normal : rien n'est changé à l'article 632 du Code de 
commerce (2). 

De ce que les actes faits par la société ne sont pas com- 
mercialisés, il faut encore déduire qu'on ne pourra pas 



(1) DaUoz, Supplément au Répertoire, v° Société, n 3 2156. 

(2) Lyon-Caen et Renault, Traité des sociétés commerciales. Appendice, 
n°49; Bouvier-Bangillon, op. cit. y p. 20 et 21 ; Lamache, op. cit., p. 9. 
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justifier de leur existence par tous les modes de preuve 
autorisés par l'article 109 du Code de commerce (1);H 
faut aussi rejeter la théorie de l'accessoire qui suppose un 
commerçant faisant le commerce et donne le caractère 
commercial aux aeles civils qu'il exerce comme accessoi- 
res de ce commerce (2); enliu, l'on ne saurait présumer 
commerciales les opérations de la société, par générali- 
sation de l'article 638, alinéa 2 (3). 

85- La prescription de cinq ans édictée par l'article 64 
du Code de commerce en matière de sociétés commercia- 
les trouve ici son application; ce point ne peut l'aire diffi- 
culté (4). 

86- De mfime nos compagnies sont soumises à la loi de 
1867 dont quelques articles ont été modifiés par celle 
de 1893. Elles devront donc remplir toutes les condi- 
tions de publicité exigées des sociétés commerciales, et 
toutes les formalités imposées aux sociétés par actions 
que nous aurons plus tard à dédire brièvement ; toutes 
les sanctions, nullités, responsabilités, peines d'amende 
ou d'emprisonnement, devront être appliquées en cas 
d'inobservation de ces proscriptions de la loi. 

En un mot, il faut traiter les sociétés de ce genre comme 
toutes les sociétés commerciales, sauf les légères restric- 
tions que nous venons de faire d'après ce principe que- 
leurs actes conservent leur nature propre. 

(1) Lyon-Caen et Renault. Ittt. cit. 
(2-3] Boimer-Bangilton, op. cit., p. 39. 
M) Voir cependant juprà, il- 78, p. 101. 
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I. — Droits et obligations des associés. 

87. Les droits des actionnaires peuvent se réduire à qua- 
tre (1) : le droit de participer aux bénéfices nets de la so- 
ciété proportionnellement au nombre de leurs actions, le 
droit à une partie de l'actif social en cas de dissolution, le 
droit de prendre part aux assemblées générales, enfin le 
droit de céder son action. 

Le droit à une partie de l'actif social en cas de dissolu- 
tion n'est pas un droit réel sur la mine : celle-ci, nous le 
dirons en étudiant la liquidation de nos sociétés, ne peut 
pas être partagée. Il faudra donc la vendre en un seul lot 
et en partager le prix entre les actionnaires, après extinc- 
tion du passif. Nous n'avons donc pas à en parler ici 
davantage. 

Le droit de prendre part aux assemblées générales sera 
étudié ailleurs, avec tout ce qui est relatif à ces assemblées. 

Enfin le droit de cession des actions et ses effets trou- 
vera sa place dans une section spéciale, à cause des con- 
séquences qu'il engendre à la fois sur les droits et les obli- 
gations du cédant et du cessionnaire. 

(1) Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, t. 2, n° 551. 
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ï traiter -ici que du dn 



il de parti- 



Nous n'aurons donc il 
ciper aux bénéfices. 

88. Les obligations des actionnaires se résument dans les 
deux suivantes : réaliser leur apport, éteindre le passif. 

Réaliser l'apport, c'est verser le cupital des actions 
que l'on a souscrites, lorsque ces actions sont de somme 
fixe ; c'est répondre aux appels de fonds, lorsque ce sont 
des actions de quotité. 

Eteindre le passif,c'esl,au eus d'une liquidation malheu- 
reuse, verser sa part proportionnelle de la somme néces- 
saire pour combler le déficit existant entre l'actif de la 
société et les dettes qu'elle a contractées. Cette obligation 
sera étudiée au chapitre des engagements des associés à 
l'égard des tiers, et nous dirons alors dans quelle mesure 
elle incombe a nos actionnaires. 

89. Nous pouvons donc des maintenant apprécier, au 
moins dans ses grandes lignes, la situation des actionnaires 
de nos compagnies : leurs bénéfices ou leurs charges peu- 
vent être considérables. Ce caraeterealéatoircdeleurcondi- 
tion a été mis en relief par la Cour de Douai, le 9 mars 
1883(1), dans un procès où elle a eu à décider si des actions 
de la Compagnie de Bétlume pouvaient rentrer dans l'ex- 
pression « argent placé ».La Cour déclara « que si, en de- 
hors du prétd 'argent l'ail à un tiers qui constitue dans le lan- 
gage ordinaire le véritable sens des mots « argent placé », 
on peut soutenir que l'achat de certaines valeurs à capital 
à peu près invariable et à intérêts déterminés peut encore 
être compris sous la même dénomination, il ne saurait en 

(1) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1886, p. 113; Revue de la légis- 
lation det minet, 1846, p. 20. 
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être de môme de l'achat d'actions dans la Société des mi- 
nes de Béthune ; qu'en effet ces actions ne représentent 
pas un capital placé parle capitaliste, assuré de le retrou- 
ver toujours, et destiné par lui à produire un intérêt an- 
nuel, mais bien plutôt un capital engagé dans une spécu- 
lation, la Société des mines de Béthune étant une société 
civile, et chaque propriétaire d'action recevant une part 
inconnue des bénéfices sociaux, mais pouvant aussi être 
tenu pour sa part de toutes les dettes de la Société, bien 
au delà de la somme employée à l'achat de ladite action. » 
Il faut en dire autant des actions de toutes nos compagnies, 
car l'actionnaire est toujours exposé, nous le dirons plus 
tard, à y perdre au moins le montant de ses actions, 
comme aussi il peut espérer y faire des bénéfices de beau- 
coup supérieurs à l'intérêt légal des sommesqu'il aversées. 

90. Nous diviserons cette section en deux paragraphes : 
dans le premier, nous étudierons le droit qu'ont les ac- 
tionnaires de participer aux bénéfices ; nous verrons dans 
le second leur obligation de réaliser leur apport, les sanc- 
tions de cette obligation, et comment certaines compa- 
gnies leur permettent, par la renonciation, de se libérer 
des charges en perdant leurs droits. Quant à la cession 
des actions, comme elle a des conséquences très impor- 
tantes et qu'elle met en scène un nouvel intéressé, le ces- 
sionnaire, il en sera traité dans une section particulière. 

§ I. — Répartition des bénéfices. 

91. Tous les ans à des époques généralement fixées par 
les statuts, les écritures et les comptes sont arrêtés, et le bi- 
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lan dressé. Cette mesure de bonne administration est or- 
donnée pour les sociétés anonymes par l'article 3i de la 
loi du 2i juillet 1867 ; elles doivent en outre établir cha- 
que semestre un état sommaire de leur situation active et 
passive. L'ensemble de ces opérations est ordinairement 
soumis à la vérification de commissaires de surveillance 
et à l'approbation do rassemblée générale, comme nous le 
dirons ailleurs. De la comparaison dos recettes et des 
dépenses résultera parfois la constatation d'un bénéfice réa- 
lisé : il pourra être distribué aux actionnaires sous forme 
de dividendes. Maïs, comme il est raisonnable de prévoir 
l'avenir, surtout en matière d'exploitation houillère où 
des événements imprévus peuvent compromettre la situa- 
tion la plus prospère, on prélevé sur ce bénélice une cer- 
taine somme, afin de constituer un fonds de réserve des- 
tiné à parer à toutes les éventualités. Souvent aussi il 
existe des fonds de roulement, de prévoyance, d'amortis- 
sement (1), mais ordinairement ils ne sont pas réglemen- 
tés, ni même prévus par les statuts. 

!■ Fonds de réserve. 
92. Toutes nos compagnies ont un fonds de réserve : une 
grève prolongée, une inondation, une explosion, un in- 
cendie, des accidents imprévus, peuvent en effet épuiser 
subitement leurs ressources ordinaires et les mettre dans 
la nécessité de dépenser des sommes considérables. Des 






(I) Par exemple, l'.irlicl.' 31 des skiluts de lSniay dispose que ■ le fonds 
de roulement sera limité à un million. Le fonds de prévoyance pour jiuiis 
nouveaux, affaissements, voies d'eau, ne pourra s'élever au-dessus de deu* 
millions, ■ 
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emprunts, des appels de fonds, pourraient ne pas réunir 
assez rapidement les capitaux indispensables ; en tout cas 
ils risqueraient d'ébranler le crédit de la société. C'est 
pourquoi elles ont toutes constitué un fonds de réserve, 
alors môme que leurs statuts étaient restés muets sur ce 
point, comme ceux d'Aniche, d'Anzin et de Maries. 

93. Les statuts déterminent ordinairement quelle somme 
devra atteindre la réserve, et indiquent alors un chiffre 
maximum fixe ; ce chiffre est 1res variable : 6 millions 
pour Vicoigne-Nœux, 4 millions pour l'Escarpelle, 3 mil- 
lions pour Courriéres, 1.800.000 francs pour Béthunc, 
500.000 francs pour Bourges, 300.000 francs pour Bruay, 
Ostricourt, Thivcncelles. Flines le fixe à la moitié de son 
capital social. Lens stipule un minimum de 1 million et 
un maximum de 10 millions. 

Les sociétés anonymes doivent avoir, d'apis l'article 36 
de la loi de 1867, un fonds de réserve du dixième au mini- 
mum de leur capital : Carvin, la Clarence, Drocourt, Fer- 
fay, Ligny-lez-Airc, Marly, Meurchin se soumettent à cette 
prescription, comme l'avaient fait autrefois Auchy-au- 
Bois, Fléchinelle, Vendin-lez-Béthune (1). Crespin-Nord 
et Douchy ne s'en contentent pas : leurs réserves doivent 
atteindre un million et 600.000 francs. 

Enfin Liévin laisse à l'assemblée générale des action- 
naires le soin d'estimer, sur la proposition du conseil d'ad- 
ministration, quelle doit être l'importance de la réserve. 
Dans le silence de ses statuts, c'est aussi ce qu'il faut dé- 
cider pour la Compagnie de Maries. Quant à Aniche et à 

(1) L'ancienne société civile de Vendin-lez-Béthunc devait avoir une ré- 
serve de 300.000 francs. 

8 
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Aima, cette lixaLiou rentre dans les pouvoirs étendus de 
leurs administrateurs. 

94. Le fonds de réserve est constitué par des pré- 
lèvements surles bénéfices fa il s avant km le distribution des 

dividendes. Toutefois, l'article 34 des statuts de liruay et 
l'article 42 des statuts de Thivencelleset Fresnes-Midi au- 
torisent l'attribution préalable de l'intérêt à cinq pour cent 
au capital versé par les actionnaires. 

Ces prélèvements sont laissés à l'appréciation du conseil 
d'administration par les statuts de Vicoignc et à celle de 
l'assemblée générale par les statuts de Liévin.Mais en gé- 
néral ils sont fixés par les statuts ; ils sont du quart des 
bénéfices pour liruay, de 1(1 0/0 pour Courrièrcs et 
Flines-lez-Raches, de 5 0/0 pour Bétbune et l'Escarpelle. 
Ce quantum de 5 0/0 ou du vingtième est celui que la 
loi de 1867 (article 36) impose aux sociétés anonymes: 
aussi le voyons-nous stipulé parCarvin, la Clarence, Dou- 
chy, Drocourt, Ferfay, Ligny-lez-Aire, Marly, Meur- 
ehin (1). Crespin-Nord ne s'en contente pas et le porte à 
10 0/0. 

Parfois aussi le prélèvement à opérer sur les bénéfices 
est d'une somme fixe : il est de 30.000 francs pour Thivcn- 
celles, et de 10.000 francs pour Dourges. 

Lorsque le fonds de réserve a atteint le chiffre fixé par 
la loi, les statuts ou l'administration, les prélèvements 
cessent, pour reprendre dès que la réserve a été entamée 
au point de descendre au-dessous de celte valeur. Plu- 
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sieurs de nos compagnies ont aujourd'hui leurs réserves 
complètes : telles Bruay, Garvin, Courriôrcs. 

95. Le capital ainsi réuni est placé, ordinairement au 
choix du conseil d'administration : celui-ci remploiera, 
disent les articles 34 des statuts de Béthune et de Bruay, 
« soit en rentes sur l'Etat, soit en actions de la Banque de 
France, soit de toute autre manière qu'il jugera convena- 
ble dans l'intérêt de la société ». Garvin et Ostricourt ne 
permettent ce placement qu'en « rentes ou autres valeurs 
garanties par l'Etal ». 

96. Nous avons dit quel était le but de la réserve ; l'arti- 
cle 51 des statuts de la Glarence ajoute une affectation spé- 
ciale à celle dont nous avons parlé, lorsqu'elle dépasse le 
minimum légal du dixième du capital social : elle pourra 
alors servir, en cas d'insuffisance des produits d'une an- 
née, sauf pour les quatre premières, à donner un dividende 
de 5 0/0 par action sur les sommes dont elles seront libé- 
rées. 

97. Cette destination de la réserve à maintenir le taux 
normal des dividendes en est môme la seule raison d'être 
dans le cas particulier de la Compagnie des 30 0/0 de Mar- 
ies. Celle-ci n'a d'autres dépenses que des frais d'adminis- 
tration, puisque son seul but est de percevoir une partie 
des bénéfices réalisés par la société d'exploitation ; il sem- 
ble donc qu'un fonds de réserve ne saurait être constitué 
dans ces conditions. Nous ne pouvons mieux faire que de 
transcrire ici un extrait de l'exposé des motifs que le con- 
seil d'administration a communiqué à l'assemblée géné- 
rale de 188!): « Conformément à la convention passée 
entre la Compagnie de Maries et la Société des 30 0/0, le 
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bénéfice net qui résulte des opérations d'un exercice doit 

être partagé dans la proportion de 70 O'O pour la Compa- 
gnie et de 30 0/0 pour la Société, après prélèvement de 
5 0/0 d'intérêts en faveur dos capitaux utilisés par ladite 
Compagnie et de tout autre tantième pour cent attribué à 
l'administrateur délégué. Comme les capitaux nécessaires 
pour développer et maintenir plus tard le chiffre d'ex- 
traction dune houillère au taux normal vont toujours en 
augmentant et que les bénéfices annuels tendent, au con- 
traire, vers une limite a peu près constante, il découle du 
principe ci-dessus énonce que l'intérêt a 5 0/0 prélevé 
chaque année sur le bénéfice absorbe une part toujours 
plus grande de ces bénéfices et qu'il pourra arriver un 
moment où la répartition faite à la Société des 30 0/0 di- 
minuera notablement d'importanca H parait prudent 

d'admettre que ce bénéfice, dans l'avenir, ne s'élèvera 
guère au-dessus d'une moyenne de deux millions. 

« Pour faire face aux travaux nouveaux que nécessitera 
le maintien d'une exploitation pouvant réaliser annuelle- 
ment un pareil bénéfice, il faudra augmenter progressive- 
ment le capital social ; et si, dans l'espace de 30 ans, ce 
capital ayant servi à tous les frais de premier établisse- 
ment a monté jusqu'à l'i millions, on peut avancer qu'une 
dépense à peu près égale sera suffisante pour une durée 
double, soit pour 60 ans, les installations à faire dans l'a- 
venir devant être moins importantes que pour les débuts 
d'une affaire. Ainsi donc, dans 60 ans le capital social do 
la Compagnie de Maries pnurra être de 30 millions envi- 
ron, le bénéfice probable n'étant que de deux millions ; il 
résulte que la part du coupon des 30 0/0 qui, aujourd'hui, 
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pour ce bénéfice, peut être de 900 francs, se réduira dans 
60 ans à 375 francs après prélèvement de l'intérêt du ca- 
pital. N'est-il pas évident que la nécessité d'une réserve 
annuelle s'impose pour donner au coupon des 30 0/0 une 
valeur qui puisse ne pas péricliter dans l'avenir et rester 
comparable aux bénéfices réalisés par la Compagnie de 
Maries. » 

L'assemblée vota le principe de cette réserve ; mais le 
chiffre à atteindre n'a pas été fixé. En outre, on n'a pas in- 
troduit la nécessité du fonds de réserve dans les statuts ; 
aussi chaque assemblée annuelle doit-elle décider s'il y a 
lieu de l'augmenter et môme de le conserver. 

2° Dividendes. — Prescription de cinq ans. 

98. On appelle proprement dividendes la part des béné- 
fices annuels qui est attribuée à chacun des actionnaires. 
Outre ces dividendes ordinaires et normaux, il y a parfois 
des distributions extraordinaires ; citons-en seulement 
quelques exemples empruntés à l'histoire de la Compagnie 
d'Anzin : nous verrons, en étudiant le droit de retrait, 
qu'elle a réparti en trois fois, en 1821 , en 1837 et en 1872, 
entre ses actionnaires, 57 deniers 6 dixièmes, soit le cin- 
quième de ses propres actions, quelle avait acquis par re- 
trait ; en 1857, elle distribua, à raison de deux par denier, 
les actions des mines de Dourges qui lui avaient été don- 
nées en représentation du concours par elle apporté à la 
formation de cette société ; enfin, en 1874, trois actions de 
Vicoigne-Nœux furent attribuées à chaque denier, la Com- 
pagnie d'Anzin ayant acquis en 1843 tous les droits de la 
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Société d'Iiasnttn, l'une des quatre sociétés fondatrice des 
Vicoigne (1). 

Mais ordinairement il n'y a d'autres dividendes que la 
part qui revient à chacun des bénéfices de l'exercice écou- 
lé, après les prélèvements stipulés pour les fonds de ré- 



(I) Ces distributions d'actions i l"-itil r-. s compagnies houillères i-lEiieot con- 
formes à la disposition «!>.' l'article l't de l'acte il' 1 société d'Anztn : « A été 
convenu qu'aucun dcsdjls intéressés m; pourra, sous quelque prétexte que ce 
soi I on puisse élre, lorciii'r aucuns établissements ni commerce de char- 
bons directement ou indirecte me ni, iri s'associer ttvtc aucune earnptit/n ie 
pour en extraira dira quel endroit que ce soit sur France, que de société 
et de concert avec les intéressés dans l.i présente réunion, (i peine d'être 
pricé de son intérêt, sans aucun rembours' 'trient ni ré|»'litinri. ■ Ces ré- 
partitions il":n. tiun-4 <''t;inl faites a luii- ]«-s actionnaires, c'est de concert avec 
en co-intéressés que chacun est devenu associé d'une autre compagnie. 
Quoi qu'il cri soit, une pareille prohibition ne pourrait plus être prise au 
sériruv aujourd'hui qui; tard rie sociétés houillères oui des actions :iu por- 
teur, dont il est sijiivi-nl i i np. .^>ïl. If de connaître les propriétaires. 

L'ancienne compagnie civil' de Doucliy avait aussi stipulé cette déchéance 
à l'article 29 de -es premiers statuts : n Nul des sociétaires ne pourra, direc- 
tement ni indirecleiui-nt. devenir associé ni employé dans aucune nuire com- 
pagnie charbonnière en France. Il ne pourra non plus prêter son industrie 
à une exploitation de même nature à l'étranger, ni y être employé'. Il est 
fait exception à l'égard de M. Piérard pour les intérêts actuels qu'il possède 
en Belgique. Toute contravention au présent article emportera, de la part 
du contrevenant, renonciation à tous ses droits dans la Société, sains indem- 
nité, indépendamment des dommages et intérêts dont la hauteur, oulre sa 
pari dans les dettes el charges de la Société, ne pourra être moindre d une 
somme triple de celle fi V v dans les assemblées générales pour le cas de 

n'Irait; ces dommages et intérêts seront déterminés d.ins ■ «emblée 

générale sans autre recours que !a voie de l'arbitrage ci-après établie. » 

Mais le 1'' mai lf 55, une assemblée générale, ■■ Considérant ijue les rai- 
sons qui ont présidé à la rédaction de l'article 29 du contrat de société ont 

cessé d'exister depuis longtemps, l'avenir de la compagnie étant suflisui ni 

assuré el rien ne paraissant pouvoir désormais y porter atteinte ; — Considé- 
rant que l'exécution rigoureuse de tel article n'a p.,, toujours élé surveillée., , 
— Considéra nl,enlin, que l'exécution dudit article 29 devient chaque jour plus 
difficile ; que celte exécution ne pourrait que nuire, du reste, i la valeur des 
actions de la compagnie de Douchy . — Décide,» runaniioilé.que ledit arti- 
cle 29 des statuts sera abrogé, et que les associés qui auraient pu déroger 
au:i dispositions de cet article par un moyeu quelconque, ne pourront être 
inquiétés île ee chef, toute décharge leur étant donnée à cel égard, o 
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serve. D'autres prélèvements sont aussi autorisés par 
certains statuts : 3 0/0 sont accordés aux administrateurs 
de Marly,et 2 0/0 y sont destinés à rémunérer les services 
rendus ; 5 0/0 sont affectés à cette rémunération par les 
statuts de Crespin-Nord. Les Compagnies de Ligny-lcz- 
Aire et de la Clarence réservent à leurs administrateurs 
10 0/0 et 5 0/0 de la somme qui reste après le prélève- 
ment fait pour la réserve et la distribution de 5 0/0 d'inté- 
rêt au capital versé par les actionnaires. Nous venons de 
dire aussi que sur les bénéfices de Maries sont pris 5 0/0 
pour le même intérêt du capital, et un tantième pour cent 
attribué à l'administrateur délégué ; le surplus se partage 
ensuite entre les deux sociétés des 70 0/0 et des 30 0/0. 

99. Les bénéfices ne sont pas généralement distribués en 
totalité : il est bon d'une part qu'ils s'élèvent à une somme 
assez considérable pour que le dividende par action attei- 
gne une valeur appréciable ; les statuts de Gourrièrcs 
(art. 51) veulent qu'il y ait au moins 80.000 francs à ré- 
partir ; toute somme inférieure à ce chiffre restera en dis- 
ponibilité pour s'ajouter au dividende suivant. D'autre 
part, les compagnies cherchent à rendre stable la valeur 
de leurs actions en maintenant les dividendes à un chiffre 
aussi constant que possible : aussi laissent-elles souvent 
en réserve une certaine somme prise sur les bénéfices de 
l'exercice écoulé pour la faire figurer à l'actif de l'exercice 
suivant ; cette somme est plus ou moins élevée suivant 
que ces bénéfices sont eux-mêmes plus ou moins considé- 
rables. 

C'est le [Conseil d'administration qui fixe le dividende, 
tantôt définitivement, comme a Béthune, Bruay, Ferfay, 



CHAPITBE III 

Lcns, Mcurchîn, Ostricourl, tantôt avec approbation de 
l'Assemblée générale des actionnaires, comme à Carvin, 
Coiirrières, Douchy, Liévin. Elans ee dernier cas, lorsque 
les dividendes sont payables en plusieurs fois à échéances 
fixes, ic le Conseil d'administration peut, lorsque les béné- 
fices de l'entreprise lui paraîtront clairs et assurés, allouer 
aux actionnaires des dividendes provisoires, de manière 
que, sauf les cas qu'il n'a pu prévoir, ils ne puissent ja- 
mais égaler le bénéfice net de l'année, tel qu'il sera arrêté 
par l'Assemblée générale des actionnaires dans sa séance 
annuelle " (art. 52 des statuts de Courriércs). 

100. La périodicité de ces échéances est très variable: les 
dividendes sont annuels pour Dourges et Maries 30 0/0, 
semestriels pourAnzin, Bétbune, l'Esearpelle, Vieoigne- 
Nunix, trimestriels pour liruay, Courrier» et Lens, cette 
dernière Compagnie servant en outre un dividende sup- 
plémentaire ; à Auiche, ils sont mensuels pour les por- 
teurs de trois douzièmes ou multiples de trois, et Irimes- 
trîela pour les porteurs de moins de trois douzièmes. Ils 
sont distribués aux époques Bxées par l'Assemblée géné- 
rale pour Liévin et Qstricottrt,et par le Conseil d'adminis- 
tration pour liai- vin, Crespin-Nord, Drooourt, Ferfay, 
.Meui'i'liin, Tliivencelles ; enfin Maries 70 0/0 sert un inté- 
rêt de 5 0/0 eu janvier et le dividende à l'époque lixée 
par le Conseil (1). 

1 01. Comment touche-l-on ces dividendes? Certaines so- 
ciétés envolent directement des mandats à leurs actionnai- 
res : ce mode de distribution s'impose lorsqu'il n'est remis 



(1) Voir lus Ski tu U d«s Compagnies 
cote officielle delà Bnuise de Lille. 



e des valeurs admises ij le 
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à l'associé aucun titre constatant ses droits, comme cela a 
lieu dans les Compagnies d'Aniche, Anzin et Maries ; il est 
aussi employé par Lens, Lié vin, Maries 30 0/0 et Vicoi- 
gne-Nœux, dont les actions sont nominatives. Dans les 
autres cas, le paiement se fait au moyen de coupons dont 
est accompagné chaque titre d'action : il suffit de pré- 
senter lors des échéances ces coupons aux caisses indi- 
quées par les compagnies ; il est donc impossible de véri- 
fier que le porteur du titre est vraiment actionnaire. Cette 
règle, applicable aussi bien aux actions nominatives qu'aux 
actions au porteur, est formulée dans plusieurs statuts 
d'une façon analogue h celle-ci : « La possession du titre 
vaut pouvoir pour toucher le dividende ; en conséquence, 
les quittances données par les porteurs de titres libéreront 
la compagnie vis-à-vis des titulaires. » (Carvin, art. 9 ; la 
Clarence, art. 14; Fcrfay, art. 8; Flines-lez-llaches, art. 16; 
Ligny-lez-Aire, art. 13; Marly, art. 16; Meurchin, art. 6(1). 

102. La prescription quinquennale édictée par l'article 
2277 du Code civil s'applique aux dividendes de nos compa- 
gnies : « Tout dividende non réclamé dans le délai de cinq 
ans est acquis à la société », disent les statuts de Carvin, 
la Clarence, Douchy, Drocourt, Flines-lez-Raches, Liévin, 
Ligny-lez-Aire, Marly, Meurchin (2). Mais pas n'est besoin 
d'une semblable stipulation, le texte de l'article 2277 est 
général et formel : « Les intérêts des sommes prêtées, et 
généralement tout ce qui est payable par année ou à des 

(1) Sic : anciennes Compagnies de Fléchinelle (art. 13), Meurchin (art. 6), 
et Vendin-lez-Béthune (art. 10). 

(2) Sic : Auchy-au-Bois, Fléchinelle, la Lys-Supérieure, Vendin-lez-Bé- 
thune. 
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termes périodiques plus courts, se prescrivent par cinq 
ans. » Or, nous venons de le dire, nos dividendes sont 
« payables par année ou à des termes périodiques plus 
courte d ; alors même que pendant un temps peut-être 
long il ne peut en être distribué ; ils ne perdent pas pour 
cela le caractère que leur donne l'usage général. La Cour 
de Douai l'a reconnu, et dans l'espèce il s'agissait d'une 
compagnie charbonnière, dans son arrêt du 4 janvier 
1834(1). 

Il ne saurait y avoir de doute à ce sujet. Bigot-Préame- 
neu disait dans l'exposé des motifs de la loi relative à la 
prescription : « On a voulu empêcher que les débiteurs ne 
fussent réduits à la pauvreté par des arrérages accumulés : 
l'action pour demander ces arrérages au delà de cinq an- 
nées a été interdite. » Et plus loin : « La crainte de la 
ruine des débiteurs étant admise comme un motif d'abré- 
ger le temps ordinaire de la prescription, on ne doit excep- 
ter aucun des cas auxquels ce motif s'applique (2). » Or il 
s'agit bien ici d'une dette véritable ; la société, personne 
morale, est débitrice, et les associés sont ses créanciers ; 
l'accumulation des dividendes pourrait amener la ruine 
de la société, s'ils n'étaient réclamés qu'au bout de trente 
ans, celle-ci n'ayant pas dans sa caisse une somme dispo- 
nible assez considérable pour les payer ainsi en bloc. Sous 
ce rapport, il y a donc encore lieu d'appliquer l'article 2277 . 



(I) [>.'ill07., 1854, 2.1311 1 Jurisprudence .le la Cour de Douai, W64, p. 131. 
(•>') Sema du 17 venlôsc in XII :iu Corps législatif (Locré, t. XVI, p. 585 ; 
Fenet, I. XV, p. 509 ; Cotle civil et motifs. 1. VII, p. 160). 
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§ II.— Obligation aux appels de fonda. 

1° Fixation et réalisation de l'apport. 

lOS.Lorsquelesactions sont de somme fixe, l'actionnaire 
doit verser le montant des actions qu'il a souscrites ; ce 
versement se fait le plus généralement en plusieurs fois, 
car la société n'a pas besoin dî*s son début de la totalité de 
son capital (1); souvent même il arrive que le montant 
intégral des actions n'est pas appelé. Tant que le verse- 
ment n'est pas complet, l'actionnaire est obligé de répon- 
dre aux appels de fonds déterminés par le conseil d'ad- 
ministration ; celui-ci a ordinairement toute liberté pour 
fixer la somme à payer par chaque action ; citons, à titre 
d'exemple, l'article 6 des statuts de Béthune : « Tout sous- 
cripteur d'actions sera tenu de verser... le montant des 
actions par lui souscrites, savoir : 200 francs par action au 

moment même de la souscription et le surplus au fur 

et à mesure des besoins de la Société et dans le mois qui 
suivra les appels de fonds décidés par le Conseil d'admi- 
nistration et portés à la connaissance des actionnaires, 
soit par des avis insérés dans les journaux de Cambrai, 
Douai, Lille, Arras, Béthune, Paris et Valenciennes, soit 
par lettres missives. » 

Parfois les statuts indiquent que les administrateurs ne 
pourront pas appeler plus d'une certaine somme à la fois, 



(1) La loi de 1867 modifiée par celle de 1893 exige (art. l« r ) pour que les 
sociétés anonymes puissent être constituées, << le versement en espèces par 
chaque actionnaire du montant des actions ou coupons d'actions par lui 
souscrites lorsqu'elles n'excèdent pas 25 francs, et du quart au moins des 
actions lorsqu'elles sont de 100 francs et au-dessus ». 
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ni avant certaines époques. L'article 5 de Fcrfay (S mars 
1881 )est ainsi conçu :« Lecapilal social est divisé en actions 
de mille francs chacune Aucune souscription ne sera ad- 
mise sans un versement immédiat d'un quart, soil 250 fr. 

par action Le second versement sera fixé à un quart, 

soit 2S0 francs par action, et devra être effectué le 30 avril 
1881. Les deux derniers quarts ne seront appelés qu'au 
fur et à mesure des besoins de la Société. Le Conseil d'ad- 
ministration fixera les dates de ces versements, mais ils 
ne pourront être exigés que par quart, et pas avant le 
31 mai prochain pour le troisième quart, et avant lft 30 juin 
prochain pour le quatrième quart. Les souscripteurs se- 
ront avisés de ces deux derniers versements par simple 
lettre chargée, un mois ii l'avance. » Des dispositions ana- 
logues se trouvent dans les statuts de la Clarence (art. H), 
Flines-lez-Raches (art. 11), Ligny-le/.-Aire (art. 7 et 9). 

104. Si les actionnaires ne peuvent être forcés de verser 
la somme qu'ils ont souscrite que par fractions, ainsi que 
nous venons de l'indiquer, la compagnie, de son coté, 
n'est pas obligée de recevoir des paiements anticipés qui 
la rendraient comptable de deniers dont peut-être elle 
n'aurait pas l'emploi. Une clause spéciale pourra i! évidem- 
ment décider le contraire, et les statuts de Marly et d'Os- 
tricourt permettent aux actionnaires de se libérer aussitôt 
qu'ils le veulent; ceux de Béthunc et de Iiruay ajoutent 
même qu'un intérêt de 4 0/0 sera servi aux sommes ainsi 
versées par anticipation (1). 

105. Mais il est des compagnies dont les actions sont li- 
bérées : certaines d'entre elles, ayant nu nlî lié leurs statuts, 

(t) Sic: Ancienne Sociélé civile de Vemliii-lri-BiHhtine. 
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l'indiquent dans le nouveau contrat ; telles Crespin-Nord, 
Douchy, Ferfay, Liévin, Meurchin (1). D'autres se trou- 
vent dans la môme situation sans que leurs statuts en 
parlent (2), soit qu'elles aient appelé la totalité du mon- 
tant des actions, comme Dourges, Drocourt, Ostricourt, 
Thivencelles, soit qu'elles aient réduit leur capital à la 
valeur versée comme Bruay et Garvin. 

Lorsque les actions sont ainsi libérées, tout appel de 
fonds est désormais impossible : si la société a besoin d'ar- 
gent, elle devra recourir à un emprunt ; les actionnaires 
pourront le souscrire s'ils le veulent, mais ils ne peuvent 
y être forcés, ni par le Conseil d'administration, ni par 
l'Assemblée générale. La Cour de Lyon a proclamé le 

9 janvier 1870 (3) : « Que le droit conféré au Conseil 

d'administration « de faire tous emprunts » est absolu- 
ment différent de celui de faire des appels de fonds ; que 
l'emprunt proprement dit suppose le consentement d'un 
préteur à avancer son argent, tandis que l'appel de fonds 
est un emprunt forcé pour l'associé qui ne l'a pas person- 
nellement voté ; que, d'autre part, l'emprunt a sa limite 
naturelle ou au moins présumée dans la valeur du fonds 
social ; qu'il n'est pas présumable en effet qu'un prêteur 
prudent avance à la société une valeur supérieure à celle 
du gage qu'elle présente à ses créanciers, tandis que l'ap- 
pel de fonds peut aller aussi loin que les caprices ou les 



(1) Le projet des statuts nouveaux de Courrières porte aussi (article 5) la 
division du capital « en soixante mille actions de cent francs chacune, en- 
tièrement libérées ». 

(2) Annuaire des valeurs admises à la cote officielle de la Bourse de 
Lille. 

(3) Dalloz, 1871. 2. 111. 
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la société, et étendre ainsi les 
u delà Je leurs prévisions pri- 



îllusions des directeurs de 
obligations des associas 
mîtives. jj 

Vainement DBJeeterart-on que l'emprunt erre une dette 
dont iliaque associa sera tenu: il est légitime d 'espérer 
que la société pourra un jour rembourser ses créanciers, et 
ainsi ses actionnaires n'auront rien en à débourser per- 
sonnellement. 

106. 11 faudrait donc une clause formelle des statuts pour 
donner au Conseil d'administration ou à l'Assemblée géné- 
rale le droit de faire des appels de fonds. Or certains sta- 
tuts leur permettent d'augmenter le capital social, et ré- 
servent même aux anciens actionnaires un droit de priorité 
pour la souscription des nouvelles actions (Dourgcs, art. 8, 
Marly, art. 9) ; mais ce n'est pour eux qu'une simple fa- 
culté. Aucun n'autorise les appels de fonds pouvanl obli- 
ger les associés et beaucoup les prohibent expressément : 
Bétonne, Braay, Garvin, la Gïarence, Oespin-Nord, Dou- 
chy, Drocourt, l'Escarpelle, Fcrfay, Klines-lez-Rarhes, 
Marly, Meurchin, Ostri court, Vieoigne-Nœux (i), conlien- 
ni/iil des clauses analogues ;\ celles-ci : « Les actionnaires 
ne pourront élre tenus au delà du montant des actions 
qu'ils auront souscrites », ou encore « Les actionnaires 
ne pourront élre soumis à aucun appel de fonds au delà 
du capital de leurs actions (2). » 

107. Tout différent est le régime des compagnies qui ont 
des actions de quotité : des appels de fonds peuvent y être 



11) -S'il' : initii'iirirs Compagnies d' 
f;iv il Anes, FWchinellc, Lys-Suppr 

(2) Noue aurons à éludk-r plus tard 
rpliiliirmcnl aux obligations dr> ns> 
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faits sans limitation, et les actionnaires sont toujou rs obli- 
gés de verser les mises appelées, de « faire les fonds », di- 
sait-on autrefois. Dans la société de Maries, « les appels de 
fonds seront réglés en Assemblées générales et notifiés par 
lettres chargées aux associés absents » (art. 7). Dans l'an- 
cienne société de Douchy, les gérants pouvaient voter une 
mise de fonds de 200 francs par action, en cas d'épuise- 
ment de la caisse (art. H), et l'Assemblée générale avait 
le droit d'ordonner « toutes mises de fonds qui seront par 
elle jugées nécessaires » (art. 21). Dans l'acte de société 
d'Anzin, il est, dit l'article 16, « convenu que, dans le cas 
où il serait nécessaire de faire des fonds, chacun devra 
y contribuer, par quote-part, quinze jours apn^s qu'il en 
aura été averti, suivant les délibérations des assemblées ». 
Il s'agit ici des assemblées des régisseurs : la Compagnie 
d'Anzin n'en connaît pas d'autres. De même à Anichc, les 
directeurs « auront la liberté de délibérer des fonds néces- 
saires à l'entreprise » (art. 10); mais une certaine limite 
est apportée par l'article 12 à l'étendue de leurs pouvoirs : 
« Les délibérations pour faire des fonds d'avance ne pour- 
ront être plus hautes que mille livres de France au sol ; 
les fonds en seront remis au caissier dans trois semaines 
au plus tard à compter du jour de l'advertance à chaque 
intéressé obligé à faire des fonds ; ainsi la délibération 
de mille livres au sol ne fera qu'un fonds de caisse de 
22.500 livres, à cause des deux sous six deniers qui ne 
doivent pas faire d'avance. » 

108. Ces derniers mots visent une classe fractions dis- 
pensées des appels de fonds. Il en existe en effet, tant de 
quotité que de somme lixe : ce sont les actions d'apport et 
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les actions industrielles, pour employer la terminologie ac- 
tuelle. Los premières, nous l'avons déjà dit. sont attribuées 
aux associés qui ont fait des apports en nature : sondages, 
travaux, bâtiments, mines, concessions ; elles n'ont donc 
aucune somme d'argent à verser. Les autres ne sont en 
réalité qu'ttne variété des actions d'apport; elles repré- 
sentent en _'effct un apport d'industrie, ou sont destinées 
à rémunérer des services rendus : c'est plutôt à cette 
catégorie qu'appartiennent les deux sous six deniers 
d'Aniche, u qui ne feront point de fonds ». 

Voici, en effet, l'article 2 du contrat de société : « Des 
deux sous six deniers qui ne seront point soumis à faire 
fonds, il en appartiendra à M. le Marquis de Traîne! 
comme oMenteur de l'octroyet en considération de ce qu'il 
veut bien ne point exiger de droit d'entre-eens au cas que 
l'onextraye du charbon dans les quatre terres, dont il est 
Seigneur Haut-Justicier, comprises dans la démarcation 
du terrain pour lequel on espère obtenir l'oetroy, un sou 
quatre deniers et demi, cy 1 4 1/2 

A M. Desvignes père, en reconnaissance de 
son travail, voyages, etc., quatre deniers et de- 
mi, cy » 4 1/2 

A une ou deux personnes qui seront choisies 
par mon dît sieurde Trainel, pour le bien de la 
chose commune, sans être tenu à les nommer, 
six deniers, cy » 6 

Et les trois restant à la disposition de mon- 
dil sieur de Trainel et des directeurs pour une 

personne utile à la Compagnie, cy » 3 

2 6 
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109. Ces actions, dites industrielles, n'ont jamais à 
faire aucune avance de fonds ; aussi n'ont-elles droit en 
principe qu'à des dividendes et non au capital social. A 
Aniche toutefois, les deux sous six deniers ne faisant pas 
fonds ont été assimilés aux autres actions, car elles ont 
fait, en moins prenant, les mêmes sacrifices pécuniaires. 
L'article 3 du contrat de société disait en effet : « Quoique 
les deux sous six deniers ci-dessus ne soient pas tenus de 
fournir aux avances, il est néanmoins convenu, qu'en cas 
de réussite de l'entreprise, les fonds qui auraient été faits 
par les autres associés pour raison desdits deux sous six 
deniers seront retirés, à proportion de ce que chacun y 
aura contribué, sur les bénéfices résultant de l'entreprise, 
mais à raison de la moitié seulement par chaque année, 
c'est-à-dire que dans le cas où il y aurait un dividende du 
bénéfice à raison de mille livres au sou, il n'en pourra 
être retenu que cinq cents livres pour la restitution des 
avances, et les autres cinq cents livres seront payées aux 
copropriétaires desdits deux sous six deniers, ce qui sera 
suivi de môme jusqu'à l'entière restitution desdites avan- 
ces. » Au mois de mai 1857, le montant des avances faites 
par les deniers faisant fonds (7.121 fr. 38), s'est trouvé 
ainsi remboursé par la retenue de la moitié des dividendes 
exercée sur les deniers ne faisant pas fonds, de sorte 
qu'aujourd'hui il y a assimilation entre les deux sortes de 
deniers. 

2° Sanctions. Déchéance. 

110. Si un associé ne remplissait passes obligations elne 
répondait pas aux appels de fonds, la société pourrait le 
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poursuivre par toutes les voies de droit comme le ferait 
un créancier envers son débiteur. 

Il y avait autrefois une autre sanction, la déchéance de 
l'actionnaire au profit de la société. Elle existait de plein 
droit en vertu des lois au pays de Liège : les « maîtres de 
fosses » pouvaient saisir les parts de leurs comparchon- 
niers ou eo-associés en retard de trois quinzaines de payer 
les cédules qui leur avaient été délivrées. Cette législa- 
tion est aujourd'hui abrogée. Mais rien n'empêcherait les 
associés de stipuler une pareille déchéance dans les sta- 
tuts (1) : « Si lesdits intéressés, dit l'article 12 du contrat 
d'Aniche, étaient en défaut de fournir aux fonds délibérés 
dans le terme de trois mois, il sera libre à la Compagnie 
représentée par ses directeurs de reprendre ledit inté- 
rêt... » L'article 7 des statuts de Vicoigne-Numx dit de 
même : « Faute par un actionnaire de satisfaire à cet ap- 
pel dans la quinzaine au plus lard de l'avertissement qu'il 
aura reçu à son domicile réel ou élu, et après une simple 
sommation, la Société pourra, sans préjudice de l'action 
personnelle, exercer le retrait des actions qui n'y auront 
pas satisfait, au taux indiqué en cas de donation à l'article 
onzième... » c'est-à-dire au taux moyen des quatre derniè- 
res actions vendues. L'ancienne société eivile de Douchy 
contenait une disposition analogue: l'article 22 portait 
qu'une sommation par huissier serait faite aux retarda- 
taires et qu'après l'expiration d'un mois « le sociétaire 
qui n'aurait pas satisfait à ladite sommation serait déchu, 



(i) Delebetqup, Législation des minet, o° 1246; Bury, Législation det 
mines, n- 1401 ; Ijiurent, Principes de droit civil français, t. 26, a' 428 ; 
Delecroix, Législation des «oriétét det mines, a" 131 el 388. 
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de plein droit et sans qu'il soit besoin de jugement ou de 
tout autre acte, de son intérêt dans ladite société, sans 
pouvoir prétendre à aucune indemnité ni restitution, à 
raison des sommes par lui versées et de l'intérêt qu'il 
aurait dans ladite société ; l'actionnaire ainsi déchu, res- 
tera obligé à supporter les dettes qui pourraient exister à 
la charge de ladite société à l'époque de la délibération 
prise, et celles qui, par suited'unjugementou autrement, 
remonteraient à ladite époque; le tout, si mieux n'aime 
la société poursuivre par toutes voies de droit l'exécution 
du présent contrat et des délibérations prises ». 

111 . Cette attribution à la société des actions en retard de 
paiement est exceptionnelle. Mais la presque unanimité 
de nos statuts donnent aux compagnies le droit de faire 
vendre ces actions, de les exécuter, comme l'on dit en 
langage de bourse. Sans doute la société ayant pour gage 
tout le patrimoine de l'associé (art. 2092 C. civ.) peut sai- 
sir ses actions comme ses autres biens; mais, d'après le 
droit commun, en l'absence de litre exécutoire, le créan- 
cier doit s'adresser à la justice. L'article 8 des statuts de 
Maries se contente de ce recours: « Faute par un associé de 
fournir sa mise quinze jours après l'échéance prescrite 
par l'Assemblée générale, et quinzaine après une mise en 
demeure par acte extra-judiciaire, la Société aura le droit 
de faire prononcer par le Tribunal civil de la Seine la dé- 
chéance de l'associé en retard, et de faire vendre aux en- 
chères la part dudit associé. » 

Thivencelles et Presses-Midi se réserve (art. 12) la 
faculté, quinzaine après sommation, de procéder, h en 
vertu d'une simple ordonnance de référé, rendue par le 
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président du Tribunal de première instance, séant à Va- 
lenciennes, à la vente aux enchères publiques de la pari 
d'intérêt de l'associé en retard, en sa présence ou lui dû- 
ment appelé ». 

112. Ordinairement, les statuts stipulent ce droit de 
vente sans intervention de justice, sans préjudice des 
poursuites personnelles, et après avoir imposé un intérêt 
de 5 0/0 pour toute somme dont le paiement sera retardé. 
Avant de vendre l'action, il faut au moins mettre l'associé 
en demeure de s'exécuter. Les compagnies dont les actions 
sont nominatives envoient aux actionnaires des letlres re- 
commandées et des sommations par huissier ; voici, par 
exemple, ce que dit l'article ti des statuts de Lens : •< Faute 
par un actionnaire de satisfaire ù un appel dans le mois 
au plus tard de l'avertissementqu'il aura reçu à son domi- 
cile réel ou élu, et après une simple sommation, la So- 
ciété pourra, sans préjudice à l'action personnelle, faire 
vendre les actions qui n'y auront point satisfait, parle mi- 
nistère d'un notaire, aux enchères publiques, ou par celui 
d'un agent de change, à la Bourse de Lille ou de Paris. Le 
prix de la vente sera d'abord employé à solder ce qui res- 
tera dû par l'action sur le capital appelé, et les frais de la 
sommation et de la vente. Le resle sera remis à l'action- 
naire. » 

L'article 48 de Counières ne se contente pas de la som- 
mation par acte extra-judiciaire ; il veut encore qu'une 
affiche soit apposée une quinzaine à l'avance, et avis inséré 
dans un des journaux de chacune des villes de Douai, 
Lille. Valenciennes et Arras. 

Cette dernière mesura est la seule qui puisse être em- 
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ployée lorsque les actions sont au porteur : « Les numéros 
des actions en retard de paiement, disent les articles 19 
de Béthune et de Bruay, seront publiés dans les journaux 
d'annonces légales de Cambrai, Paris, Béthune, Arras et 
Valenciennes ; quinze jours après cet avis et sans autre 
acte de mise en demeure, lesdites actions seront vendues 
sur duplicata par le ministère d'un notaire, aux enchères 
publiques, pour le compte et aux risques et périls des 
actionnaires retardataires, sans préjudice de l'action per- 
sonnelle que la Société pourra exercer contre eux. Les 
titres des actions ainsi vendues seront nuls de plein droit, 
et il en sera délivré aux acquéreurs de nouveaux, ayant 
les mêmes numéros que les titres annulés. » 

3° De la renonciation. 

113. Une particularité analogue à la déchéance que 
nous venons d'étudier se rencontre dans un petit nombre 
de nos compagnies : c'est le droit de renonciation, ou la 
déchéance introduite en faveur de l'actionnaire. 

Ce droit existait d'après l'usage dans les anciennes so- 
ciétés charbonnières du Hainaut. Mais aujourd'hui, il faut 
une clause spéciale des statuts pour que les actionnaires 
puissent s'en prévaloir : à défaut de cette clause, un asso- 
cié ne peut sortir de la société qu'en vendant ses actions. 
Une semblable stipulation se rencontre dans les statuts 
d'Aniche, de Béthune, de Bruay, de Courrièrcs (1) et de 



(1) Le droit de renonciation no figure plus dans le projet de Courriéres ; 
il n'en pouvait être autrement, les nouvelles actions que l'on se propose de 
créer étant libérées. 
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l'Escarpclle ; ceux do l'ancienne Société de Douehy la con- 
tenaient également. 

114. La renonciation est le droit d'abandonner à la com- 
pagnie sa part en tout ou en partie: l'associé devient, pour 
l'avenir, étranger à la société; Une pourra plus réclamer ni 
dividende, ni fraction du capital social. Pour le passé, il perd 
tout ce qu'ila apporté, ses mises de fonds notamment, sans 
aucune répétition; quant aux charges de la société il y reste 
soumis : « 11 sera libre à chacun des associés, dit l'arti- 
cle lid'Anîche, de quitter la Compagnie et son intérêt 
en totalité ou en partie en perdant les fonds qu'il y aura 
exposés à due concurrence j usqu'au jour de son abandon- 
neront, et en payant sa quote-part des dettes qui se trou- 
veront contractées par la Société au moment de son aban- 
don. » L'article 49 de Courrieres spécifie de son coté que 
n cette renonciation n'aura d'effet que pour l'avenir; il 
restera chargé de sa part dans les dettes de la Société, 
contractées avant sa renonciation ». La détermination de 
ces dettes et charges devait être faite, d'après l'article 25 
des statuts de Douehy, « dans une Assemblée générale 
qui devra avoir lieu dans les deux mois de l'abandon. A l'é- 
gard des dettes et charges dont l'appréciation ne pourrait 
avoir lieu lors de celte Assemblée générale, le sociétaire 
qui se relire y restera soumis également ». 

Quant à Béthune et Bruay, il est permis (art. 16) à tout 
actionnaire « de se retirer après avoir versé au moins 
S00 francs par action en abandonnant le montant de ses 
mises et tous ses droits dans la Société. — Les actions 
ainsi abandonnées proli toron t à la Société ». L'article" de 
I'Escarpelle est identique, sinon qu'il suftil à l'actionnaire 
d'avoir versé deux cents francs. 
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115. Dans quelle forme doit être faite eelte renoncia- 
tion? — L'article 49 des slaiuls de Ourrières règle ainsi 
celle question : « Tout actionnaire ayant la libre disposi- 
tion de ses droits ou valablement autorisé, pourra se sous- 
traire à l'obligation de satisfaire tant aux mises de fonds 
demandées qu'aux obligations résultant pour lui de sa 
qualité d'associé, moyennanl de notifier à la Société, par 
totfl extra-judiciaire, signé de lui ou de son fondé de pou- 
voir spécial authentique, signifié à la personne du direc- 
tenr-géranlile la Société', qu'il renonce, au profit delà So- 
ciété, a la propriété de son intérêt social. » 

Les autres compagnies n'ont rien indiqué a cet égard ; 
l'abandon de son intérêt par un actionnaire peut donc être 
fait sans aucune condition déforme: il suffit que la vo- 
lonté de l'abandonner ait été exprimée d'une façon cer- 
taine par l'actionnaire et qu'il soit prouvé que la compa- 
gnie en ait eu connaissance. 

Il a même élé décidé par le Parlement de Flandre, le 
31 décembre 1789 (1), que le refus de payer sa part des 
appels de fonds entraînait renonciation tacite. Le Comte 
de Sainte-Aldcgonde, ayant refusé de répondre aux appels 
de fonds faite par la Compagnie d'Aniclie dont il était l'un 
des associés, eut avec les directeurs de celte société un 
long procès dont nous n'avons a rappeler qu'un épisode : 
sur le point qui nous intéresse, le Parlement de Flandre 
le condamna a payer les 8.000 livres qui lui étaient récla- 
mées, et faute par lui de s'exécuter dans le terme de trois 
mois déclara qu'il sera « censé avoir usé de la liberté ac- 
cordée par l'article li du contrat de société du 11 novem- 



(1) Viiillcmin, U* Mines de hoaitla dAniche, pin 



ilificatives, p. 20. 
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brc 1773, le condamne audit cas au paiement des dettes 

contractées par ladite Société lors de la première somma- 
lion à lui faite le 1(1 mars 1787, et ce au prorata de ses in- 
térêts dans ladite Société ». 

116. Cette stipulation du droit de renonciation est-elle 
valable? — Oui, certainement, lorsque l'associé qui quitte 
ainsi la société paie sa quote-part des dettes: les autres 
associés, liés par le contrat social, sont obligés de lui re- 
connaître cette faculté et les tiers ne peuvent s'en plain- 
dre puisqu'ils recevront tout ee qu'ils peuvent exiger de 
lui. 

Mais que dire du cas où îl lui est loisible de se retirer 
en perdant seulement ses mises ou tout au .moins une 
somme fixe déterminée par les statuts, comme cela est sti- 
pulé par ceux de Bélliune, de Bruay et de I'Escarpelle? 
« Est-ce que la société, répond Troplong (1), n'aurait pas 
pu déclarer que le capital consiste dans les fonds du pre- 
mier quart seulement, avec réserve de faire un appel de 
fonds BU ras d'insuffisance et sous la clause pénale que 
ceux qui n'y répondraient pas perdraient leur première 
mise? Est-ce que cette combinaison n'est pas permise? 
Quelle différence y a-t-il entre i-llc et les effets de celle 
qu'on taxe d'illégalité ? « Evidemment, entre les parties, 
Cette lia use est valable. Mais à l'égard des tiers, des créan- 
ciers sociaux, en est-il de même? Cette question revient ;'t 
celle-ci : Peut-on forcer ces créanciers à se contenter 
comme gage du capital social? Les associés peuvent-ils 
vis-à-vis d'eux limiter leur responsabilité aux apports ? Ce 



(1) Contrai de s< 



:' 17!), p. 1 
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n'est pas ici le lieu d'y répondre : c'est au chapitre suivant 
que ce point sera traité. 



11. — Cession des actions. 
§ I. — Du droit de céder ses actions. 

117. L'article 1861 du Code civil dispose que « chaque 
associé peut, sans le consentement de ses associés, s'asso- 
cier une tierce personne relativement à la part qu'il a dans 
la société : il ne peut pas, sans ce consentement, l'associer 
à la société, lors même qu'il en aurait l'administration ». 

La première partie de cet article permet à chacun d'avoir 
un croupier ; cette disposition est pour nous sans intérêt 
particulier. Il n'en est pas de même de la seconde qui dé- 
fend de céder sa part dans une société civile sans le con- 
sentement de tous ses co-associés. 

118. La société civile ordinaire est une association de 
personnes ; les sociétaires se sont choisis les uns les au- 
tres ; leur nombre est généralement assez restreint, puis- 
que, à défaut de stipulation spéciale, chacun a le pouvoir 
d'administrer ; en tout cas, la société finit par la mort de 
l'un d'entre eux, par son interdiction ou sa déconfiture. 
Donc la personne de l'associé y joue le plus grand rôle, et 
l'article 1861 ne fait qu'appliquer cette idée générale. 

Toute différente, nous l'avons dit, est l'organisation de 
nos compagnies: formées entre un très grand nombre de 
souscripteurs inconnus les uns des autres, elles sont des 
associations de capitaux ; la personne de l'associé y est 
indifférente, à tel point que sa mort elle-même n'entraîne 
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pas la dissolution de la société, nous le verrons plus tard. 
Des lors l'interdiction de céder sa part perd toute raison 
d'être : pourquoi exiger le consentement d'associés qui ne 
savaient même pas que le codant était actionnaire? Il 
serait donc contraire à la nature de nos compagnies de leur 
appliquer l'article 18(11. 

119- On aboutit à la même conclusion en signalant cet 
autre caractère que leur durée est illimitée. En principe, 
la société houillère n'a d'autre ternie que l'épuisement de 
la mine, et il est impossible de prévoir avec certitude à 
quelle époque cette éventualité se produira. Les Compa- 
gnies d'Anzin et d'Aniche ont chacune plus d'un siècle 
d'existence et peuvent escompter un avenir beaucoup 
plus long encore. Or, d'après l'article 1869, la dissolution 
d'une société dont la durée est illimitée peut avoir lieu 
par la volonté d'une seule des parties. Nous dirons que 
cette règle est inapplicable: s'il en était autrement les 
sociétés houillères n'auraient qu'une existence précaire, 
au grand détriment des intérêts publics et privés. Mais 
alors la maxime que t- nul ne peut être contraint de 
demeurer dans l'indivision » (art. 815) autorise tout ac- 
tionnaire à sortir de la société : il le fait en vendant ses 
actions. Et il n'a pas a solliciter le consentement de ses 
co-associés : ce serait en effet leur reconnaître le droit de 
refuser, et ce refus aurait celte double conséquence inad- 
missible de forcer l'actionnaire à rester dans la société et 
de rendre en fait sa propriété incessible 

120. Un nouvel argument nous est fourni par la loi du 
21 avril 1810 elle-même ; son article 8 est ainsi formulé : 
« Les mines sont immeubles Néanmoins les actions 
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ou intérêts dans une société ou entreprise pour l'exploita- 
tion des mines seront réputés meubles, conformément à 
l'article 329 du Code civil. » Que dit cet article 529? 
« Sont meubles les actions ou intérêts dans les com- 
pagnies de finance, de commerce ou d'induxtrie, encore que 
des immeubles dépendant de ces entreprises appartien- 
nent aux compagnies. Ces actions ou intérêts sont répu- 
tés meubles à l'égard de chaque associé seulement, tant 
que dure la société. » Or ces actions des compagnies de 
finance, de commerce ou d'industrie sont cessibles au gréde 
leurs propriétaires, sans qu'il y ail à obtenir l'assentiment 
des autres actionnaires, d'après les règles du droit commer- 
cial. Il en est donc ainsi des actions de nos compagnies. 
C'était la le but du renvoi l'ait au Code civil par l'article 8 
de la loi de 1810. Nous lisons en efl'ct dans les travaux 
préparatoires (1) : « M. le Comte Trcilhard propose de 
rappeler ici ce que dit l'article 529 du Code civil, que ces 
actions sont réputées meubles à l'égard des associés seu- 
lement. Celle disposition a été établie afin de donner aux 
actionnaires plus de liberté pour disposer de leurs actions. » 
Déjà Treilbard avait émis la même idée le 4 brumaire 
an XII dans la discussion de l'article 529 au Conseil 
d'État (2) : « Quant aux aclions, disait-il, elles sont mobi- 
lières et il est nécessaire de leur conserver cette qualité, 
parce qu'il importe d'en faciliter la circulation. » 

121. Incessibilité des actions des compagnies minières 
sans le consentement des associés e*t unanimement re- 



(1) Uktù. I. IX, p. 207 ; m'sincc; du 20 juin t809 au Conseil d'Elal. 

(2) Locri/. 1. VIII, p. 44; Fenel, t. XI, p. 24; Conférence du Code civil, 
l. III. i>. IJH 



ï par la jurisprudence et les auteurs qui ont traité 
celle question. Voir notamment: Delebecquc {Lri/islation 
des mines, n° 1257); Peyret-Lallier [Législation des mi- 
ne», n° 206) ; Rury (Législation des mines, n° 1390) ; Dal- 
loz (Répertoire, t. Si, v° Mines, n°91) ; Laurent (Principes 
de droit civil français, t. 26, n n * 331 et 422} ; Delecroix 
(Législation des .Sociétés de mines, n°" 302 et suivants); 
Guillouard (Contrat de Société, n Q 367). Cf. Pont (Des 
Sociétés, n°598). — Cassation, |S avril 1834 (1); Lyon, 
12 mars 1828 et 12 août 1828(2). — Cassation belge, 
17 juin 1864 (3) ; Bruxelles, 10 avril 1862 (4) ; Liège, 26 dé- 
cembre 1818 (5). 

Rapportons encore, après M. Delecroix, un arrêt de la 
Cour de Liège, du 27 juin 1838(6), qui résume ce que 
nous avons dît: « L'introduclion de personnes étrangères 
à la Société, dans le cas de mutations forcées, le mode 
d'exploitation qui n'exige guère le concours des associés 
que pour les fonds nécessaires à l'entreprise, enlin la du- 
rée illimitée de l'association et les inconvénients insépa- 
rablea de l'indissolubilité, sonl des considérations puis- 
santes qui ne permettent pas de croire que les sociétaires 
aient voulu s'obliger indéfiniment entre eux et s'ïntw- 
dire la facilité de disposer chacun à son gréde. son intérêt 
dans la chose commune. » 

122. Ajoutons que, si ce n'était assez de la nature par- 
ticulière de nos compagnies pour emporter dérogation à 



(1) Diilloï, fWperii 

(2) Ualloï, iliidem, 

(3) Pasicrisie, 1805, 1,54, 

(4) Paticrisie, 1863, 2, 107. 
(5)Dn11os, ibidem, n" 141. 
|6' ( Ptukrisie, 1838. 2. 175. 



Minet, n" 195 ; Sirey. 1834, 1 
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l'article 1861, la convention des parties peut toujours mo- 
difier cette règle qui n'est nullement d'ordre public (1), 
et nous allons voir que les divers statuts réglementent la 
cession des actions sans qu'aucun ne demande l'assenti- 
ment des associés (sous réserve de ce que nous dirons du 
droit de retrait). 

123. On peut donc céder sa part tout entière. Peut-on 
en céder une partie seulement? Bien évidemment, celui 
qui possède plusieurs actions peut n'en aliéner qu'une 
seule ou quelques-unes, et garder les autres ; il faut en 
dire autant des coupures d'action, sixièmes, dixièmes, 
vingtièmes, centièmes, dont nous avons parlé, et qui doi- 
vent à ce point de vue être assimilées à des actions pro- 
prement dites. Mais peut-on céder une partie d'action au- 
tre que les coupures autorisées par certaines compagnies, 
ou une partie d'une de ces coupures? Nous parlons bien 
entendu d'une véritable cession, destinée à mettre le ces- 
sionnaire complètement à la place du cédant, car il n'est 
pas douteux que Ton puisse s'adjoindre un croupier pour 
partie aussi bien que pour la totalité de son intérêt. 

124. En ce qui concerne les actions de somme fixe, elles 
sont indivisibles, c'est un usage constant : puisqu'elles 
énoncent, d'après leur dénomination môme, une valeur 
fixe, il est naturel qu'on ne puisse les diviser. En outre, 
le droit de l'actionnaire est représenté par un titre qu'on 
ne peut matériellement scinder ; il faudrait donc que la 
compagnie délivrât de nouveaux titres à chaque cession 
partielle, ce qui entraînerait un travail et des frais de bu- 

(i) Pardessus, Droit commercial, t. h, n° 073; Aubry et Rau, Cours de 
droit civil français , t. 4, § 381, p. 559. 
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retiu considérables. Aussi voyons-nous la presque una- 
nimité de nos compagnies stipuler dans leurs statuts que 
« chaque action (ou coupure d'action) est indivisible », et 
que « la société ne reconnaît qu'un propriétaire par cha- 
que action ». Parfois il est spécifié que les copropriétaires 
d'une même action, héritiers, cessionnaires ou autres 
ayants droit d'un actionnaire, doivent se faire représen- 
ter par un mandataire unique dans l'exercice de tous les 
droits actifs cl passifs attachés a l'action : voir notamment 
Oslneoni'l (art. 13) et l'Escarpe! le (ait. 13), L'Escarpelle 
ajoute même QU6M mandataire doit être constitué par 
prniuratiiin notariée et justifier des droits el qualités de 
ses mandants ; de plus, tous les copropriétaires d'une ac- 
tion à un litre quelconque sont tenus indîvisîblement des 
obligations y attachées. 

125. Quant aux actions de quotité, on admet que l'on 
peut les diviser à l'infini, comme un créancier peut céder 
une part quelconque de sa créance. Puisque ces parties 
ne sont pas constatées par des titres qui se transmettent 
matériellement et sont indivisibles, comme cela existe 
pour les actions de somme fixe, il n'y a pas les mêmes 
inconvénients à les subdiviser, soit entre plusieurs co- 
héritiers, soit entre plusieurs actionnaires. Toutefois, si 
nous passons du domaine de la théorie à celui de la prati- 
que, nous devons reconnaître qu'il en est tout différem- 
ment, au moins pour les compagnies de notre bassin. 
Des le tl décembre 1848, une délibération de l'Assem- 
blée générale de Douchy décidait que les actions de celte 
ancienne société ne pourraient plus se diviser qu'en de- 
niers et douzièmes de deniers, ou cent quarante quatrie- 
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mes d'action." Considérant, dit cette délibération,qu 'aux 
termes de l'article i des statuts, le nombre des actions 
dont la Société se compose est de 26; que les actions 
ont, des l'origine, été divisées en deniers à raison de douze 
deniers par chaque action, ce qui portait à 312 le nombre 
des deniers dont la Société se composait; — Considérant 
que tes deniers eux-mêmes n'ont pas tardé à être divisés 
en fractions de tous les degrés, ce qui rend presque im- 
possible leur réduction au même dénominateur et com- 
plique singulièrement les soins de la comptabilité en ce 
qui concerne la répartition des dividendes ; — Qu'il en 
est résulté pour quelques actions une si grande division 
et une telle complication qu'il devient fort difficile aujour- 
d'hui de reconnaître de quelle action procèdent certaines 
fractions aliénées, ce qui expose les vendeurs, les acqué- 
reurs et la Compagnie elle-même à des erreurs qui pour- 
raient un jour donner lieu à des contestations sérieuses ;... 
— Considérant qu'en mettant un terme au fractionnement 
illimité des actions, il convient d'avoir égard aux divi- 
sions déjà opérées, et de choisir pour base des divisions 
futures un diviseur de telle nature qu'il permette de ren- 
contrer avec exactitude la plupart des fractions d'action 
déjà existantes dans la Société fit d'approcher de très près 
celles qui ne pourraient entrer dans la division admise 
par la Compagnie; — Qu'un examen attentif des frac- 
tionnements de deniers déjà opérées indique le chiffre 12 
comme étant le diviseur qui pourra le mieux remplir le but 
qu'on se propose, ce diviseur étant d'ailleurs l'un des 
meilleurs diviseurs connus ; — Que ce diviseur n'est point 
exagéré bien qu'il permette la division de l'action origi- 
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nairc en 144 parties, vu que la valeur d'une de ces parties 
serait encore de 2.300 francs dans le cas où la valeur des 
deniers serait de 30.000 francs; — Que, d'un aulre côté, 
il est suffisant, le fractionnement île l'action en lii par- 
ties permettant aux actionnaires de faire subir à leur in- 
térêt telle division raisonnable qui pourra leur paraître 
utile dans les limites ci-dessus, tout en leur interdisant 
cependant un fractionnement excessif qui devient nuisi- 
ble aux intérêts de tous; — Considérant en outre que la 
division régulière de l'action pourra permettre, enfin, à 
la Compagnie de délivrer, par la suite, à chaque action- 
naire reconnu par elle nu titre numéroté et non divisible ; 

n Par ces motifs : — L'Assemblée décide qu'à l'avenir, 
les actions ne pourront plus se diviser qu'en deniers et 
douzièmes de denier, ou cent quarante quatrièmes d'ac- 
tion; — Que le- fractions d'actions existantes aujourd'hui, 
qui ne pourront entrer dans celte division, seront réduites 
en cent quarante quatrièmes d'action et fractions de cent 
quarante quatrièmes pour cette sou s- fraction être retraite, 
soit par convention amiable entre la Compagnie et l'ac- 
tionnaire intéressé, soit par l'exercice du droit de retrait, 
lorsque cette partie snus-fraelionnee viendraà être aliénée. 

I Ln eon>éi( ne née de ecs dispositions, l'article 2~ des 
statuts se terminent dorénavant en ces termes : - Les 

■ sous-fractions de douzièmes de deniers ou de cent qua- 

■ rante quatrièmes d'action qui rentreront ainsi au pou- 
- voir de la Société ne son ■■ut point amorties : elles seront 
« au contraire réunies, pour être aliénées par la Corupa- 
-. gnie au profit de la masse sociale, en vertu de d 

* prises par l' Assemblée générale, >*>it pour compléter des 
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« sous-fractions inférieures à un douzième de denier, 
« soit, lorsqu'elles seront en nombre suffisant, pour for- 
« mer un douzième de denier. » 

De môme le capital d'Aniche fut divisé en 1852 en dou- 
zièmes de deniers, et celui d'Anzin en 1873 en centièmes 
de deniers. Le 9 avril 1879, l'Assemblée générale des ac- 
tionnaires de Maries 70 modifia comme il suit l'ar- 
ticle G de ses statuts : « La Société se divise en vingt parts ; 
chaque part peut se subdiviser, mais en quatre-vingtiè- 
mes (1) seulement, pour ne pas multiplier les écritures 
de la Société. » Les statuts de Maries 30 indiquent 
que les 800 coupons, qui donnent droit chacun à un huit 
centième des 30 des bénéfices, sont nominatifs et 
transmissiblcs par endossement : ils sont donc matérielle- 
ment indivisibles. Ainsi en est-il encore des six mille 
« parts de propriété » d'Azincourt, les titres pouvant être 
au porteur. 

Les actions de quotité que l'on rencontre dans nos com- 
pagnies sont donc indivisibles comme les actions de 
somme fixe. 

126. Cette indivisibilité n'empêche pas, comme nous 
l'avons dit, qu'une seule action ait en fait plusieurs co- 
propriétaires ; un associé peut aussi avoir un croupier. 
De môme une action peut être en propriété à une personne 
et en usufruit à une autre : les statuts de la Clarence et de 
Marly disent (art. 17), que « si des actions sont grevées 
d'usufruit, elles peuvent être immatriculées au nom de 
l'usufruitier pour l'usufruit et au nom du nu propriétaire 

(I) Cette subdivision, qui à l'origine était en vingtièmes, avait été portée 
en quarantièmes par l'Assemblée générale du 7 mars 1867. 
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pour ld nue propriété, v L'article 7 de Doucfay formula la 
même règle. Enfla une action peut être donnée en gage : 
si l'action est nominative, le nom du créancier gagiste 
figurera dans un transfert d'ordre, dit transfert pignoratif 
(article M, alinéa 'i du Code de commerce) ; si l'action est 
ù ordre, il y aura endossement pignoratif; si elle est au 
porteur, elle sera traitée comme meuble corporel, et le 
créancier apparaîtra seul comme s'il était propriétaire. 



|tt 



- Modes et formalités de la cession. 



!■ TrnnsiniïMoii de lu propriété. 
187. r/aprôa l'article 11-18 du Code civil, la propriété 
se Iranstncl pur l;i seule convention : .. L'obligation de 
livrer l;i chose est parfaite par le seul consentement des 
parties OOntraotantea. — Klle rend le créancier proprié- 
taire , des l'instant où elle a du être livrée, encore que 
lu tradition n'en ait point été laite... Ce principe est gê- 
nent! et s'étend à la awrioB dis actions. Il suftit donc du 
simple .•ouseiilcinent des parties pour BB transférer !a pro- 

. pédanl si Deasiounire. 

Hatl cette transmission .le propriété n'est valable qu'iM- 
ler partes ; |H»ur qu'elle sait opposable aux tiers, il faut 
remplir certaines fWaiitèu qui résultent des prescrip- 
tions statutaires, ou A leur défaut de*, relies du droit com- 
mun cl de la nature dos actions. Os formalités varient 
suivant que le droit de l'actionnaire est on n'est pas cons- 
taté par un tilro ; et. dans le premier cas, suivant que ce 
titre est nominatif, au porteur «mi a ordre. 

118 l*ans les Compagnies d'Amoho. d'Anna et de Mar- 
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les (70 0/0), il n'y a pas de titres d'actions. L'actionnaire 
;i contre la société un droit incorporel et il faut appliquer 
les réglée de l'article 1690 du Code civil pour le transport 
des créances : >< Le cession na ire n'est saisi à l'égard des 
tiers nue par la signification du transport faîte au débi- 
teur. Néanmoins le cessîonnaîre peutètre égalemenl saisi 
par L'acceptation du transport faite par le débiteur dans 
un acte autlienti(|ue. » En réalité, pour nos compagnies, 
à cause du droit de retrait qu'elles se sont réservé, il faut, 
d'après leurs statuts, employer la signification. L'article 13 
de la Société d'Aiiiehe dispose que « il sera encore libre à 
eliacun fies intéressés... de vendre son intérêt à qui il 
trouvera convenir et quand il le jugera bon..., si c'est un 
associé connu, il lui suffira de l'offrir à Messieurs les Di- 
recteurs puiir èlre repris... ». Anzin fart. 12) dit aussi 
« qu'aucun des intéressés ne pourra vendre toutou partie 
de son intérêt sans en avertir la Compagnie ». Et l'arti- 
cle 2!) île Maries est ainsi conçu:» Tout associé pourra 
vendre sa part d'intérêt dans la Société. Les cédants et les 
ce^siunnaires devront, dans les huit jours qui suivront la 
vente, donner avis au siège de la Société, par écrit, des 
conditions de vente; il leur sera accusé réception de cet 



129. Lorsqu'il s'agit de tttres nominatifs, l'article 36 
du Code de commerce dit que « la cession s'opère par une 
déclarai ion de transfert inscrite sur les registres, et signée 
de celui qui fait le transport ou d'un fondé de pouvoir ». 
C'est celte formalité qui opère la transmission il l'égard 
des tiers, et.de deux acquéreurs successifs du même titre, 
celui-là serait préféré pour loquel elle aurait été remplie 
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en premier lieu. C'est celte règle de droil commun que 
rappelle l'article 10 des statuts de Vieoigne et Nœux : 
« S'il existait un acte notarié ou sous seing privé entre 
les parties, le transfert résultant de cet acte ne produira 
effet, tant à l'égard de la Société qu'à l'égard des tiers et 
dtt parties contractantes elles-mêmes, qu'après inscrip- 
tion du transfert sur le registre sus-indiqué, signé égale- 
ment par les parties ou leurs mandataires. — Dans le cas 
ou le cessionnaire no serait pas soumis à l'exercice du 
retrait aux termes de l'article 8 des statuts sociaux, les 
formalités ci-dessus prescrites n'en seront pas moins 
nécessaires pourque la transmission delà propriété des 
actions se réalise à son profit. » 

Nos compagnies ont fait avec quelques variantes l'ap- 
plication de la loi: eerlains statuts (Carvin et Flines-lcz- 
Raclies) se contentent de renvoyer à l'article .'16 du Code 
de commerce ; le plus grand nombre exigent que le trans- 
fert suit signé non seulement du cédant, mais aussi du 
cessionnaire, et beaucoup ajoutent: ou de leurs fondés de 
pouvoirs. Douchy spécifia que ce pouvoir pourra être 
donné sous seing privé ; mais Courrieres (1) et Liévin ne 
l'en Contestent que pour l'acheteur ; le vendeur ne peut 
constituer un mandataire que par acte aullrcntique ; Marly 
veut mania l'authenticité pour le mandat de l'un et de 
l'autre, Courrieres, Drocourl, Ferfay, Oslricourt ordon- 
nent aussi la signature d'un ou de deux administrateurs, 
fin outre Gourriansel Lens exigent encore l'indication du 



(I) LirttOll N du l'ioj' I île (iMiN'ii'i't's *»' ronlsnte de la signa lu re <!u oê- 

dutMd il M <l'' po«»rtr. Ce pouvoir [wurrn «résous seing privé, 

It^Dhari WOtrtttUpW iinugcnl il-' change ou un uolairc. 
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prix de la cession. Les frais du transfert sont à la charge 
des parties, et plusieurs statuts (Dourges, BscarpeUei 
l.ii'-vin, Thivencellee) les évaluent à une somme fixe da 2, 
3 ou 10 francs, lïnfin, Itéthune, Courrieres, Drocourt, Fer- 
fay, Thivencelles, veulent que mention du transfert soït 
faite au dos du litre (1). 

130. Cette dernière prescription cumule en somme deux 
modes de transmission, le transfert ot l'endossement, ap- 
plicables le premier aux actions nominatives, te second 
aux actions à ordre. Aucune de nos sociétés actuelles d'ex- 
ploitation n'a ses actions à ordre. L'ancienne Société do 
Ferfay et Ames avait adopté cette forme, tout en autori- 
sant les propriétaires d'actions a les rendre nominatives. 
Seule aujourd'hui, la Compagnie des fondateurs de Mar- 
ies ('il) 00), a choisi l'endossement moins compliqué ITUe 
le transfert et plus sur que la simple tradition, puisqu'il 
faudrait, faire un faux pour s'attribuer la propriété d'un 
titre volé ou trouvé. El encore on y a presque ajouté la 
formalité du transfert (2), puisque l'endos doit Aire signé 

(1) Les statuts de Courrieres imposent une autre formalité quand la cession 
n'est pas un" vente : ■ Les mutations par suite de don niions, de successions 
et de partages ; par liquidation île société ; par legs et jugements ; n'ont 
d'effet, i l'égard île la Compagnie de Courriéres. que par la notification OU 
lettre et la délivrance qui lui sont fuites de l'expédition des titres constatant 
les droits du nouvel ayant droit, et celle notification devra être inscrite sur 
le livre des transferts • (Article 8j. — L'article S des statuts de Liévin contient 
une disposition semblable, mais il semble exiger cette notification dans tous 
les cas, cumulai ivement avec le transfert : il l'impose en effet « en cas de 
vente amiable ou publique, de liquidation de société, de donation, succession 
ou legs, comme en cas do transmission de propriété, par décision judiciaire, 
ou par toute autre voie légale > 

(2] L'article 6 des statuts de l'ancienne société civile de Meurcbin disait 
aussi que < La cession des actions nominatives s'opérera par voie d'endos- 
sement, à charge de signifier la cession dans le délai lie quinze jours au 
siège de la Société. > 
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Hun seulement par le cédant, mais encore par un Com- 
missaire (c'est lu dénomination sous laquelle un désigne 
les administrateurs), » L'endos ne sera signé par le Com- 
ninaîre qu'après : l'une déclaration du vendeur et de 
L'acheteur Indiquant le prii de cession du coupon; 2° le. 
paiement du droit de transfert déterminé par la loi du 
83 juin 1887, et S* le paiement d'une somme de S francs 

pur coupon pour couvrir les frais de bureau de la Société - » 

[Article 8), 

131. Les actions au porteur se demandent aucune de 
OU formalités ; il suflit de la tradition du titre de In main 
| la m ii in, connue ledit l'article 35 du Code de commerce. 
l'.Vsl cette tradition qui rend le ce-sionnaire propriétaire 
de l'aclîon trou ew wet ; jusque là. il peut craindre d'elre 
évince par un possesseur de lionne foi a qui le litre aurait 
élé livré (art llll du Code oiviD : l'action au porteur est 
tV affût assimilée a un meuble corporel, et comme telle 
soumise a l'article &8T8, Toutefois, la loi du I S juin 1872. 
falltha UX litres au porteur, a restreint la portée de cette 
IU|te en faveur du propriétaire qui en est dépossédé par 
quelque événement que OU SOÎt, perte, vol. abus de con- 
fiance, etc. 

Celte différence enlrv les actions au porteur et les ar- 
Itoui unaifcaalitao mil rappelée par l'arrêt de la Cour de 
IVmai, du S janvier IST^t 1 . à propos aVs actions deDou- 
chv L'affût ulttunu - que si en fait de meubles posses- 
sion XUttt litre, ee principe. p»w* par l'article 2È19 du Code 
civil, n'est applicable qo'aux meubles corporels ou aux 
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titres au porteur transmissiblos par lu tradition manuelle 
et non aux meubles incorporels dont la propriété oc s'ac- 
quiert que par l'accomplissement de certaines formali- 
tés ; OJUe dans cette dernière catégorie se trouvent placées 
les valeurs mobilières nominatives, toujours soumises a 
un transfert régulier ». 

2° Ministère 'les iit/viit* de change. 

182. Deux questions vont se présenter successivement 
à nous : quels intermédiaires ont le droit de négocier les 
actions de nos compagnies? Quelles sont leurs obligations 
relativement aux formalités a remplir pour la transmis- 
sion de la propriété de ces actions? 

133. Qui peut négocier ces actions? — Les agents de 
change prétendent avoir en cette matière un privilège, 
car, d'après l'article 70 du Code de commerce, ils « ont 
seuls le droit de faire les négociations des clfets publics et 
autres susceptibles d'être colés ». Contrairement à ces pré- 
tentions, il a été jugé que les notaires pouvaient procéder 
à la vente judiciaire d'actions appartenant à une succes- 
sion bénéficiaire (1). Nous signalons cette décision parce- 
que, dans l'espèce, il s'agissait d'actions de In Compagnie 
de Houehy: le syndic des agents de change de Lille récla- 
mait 20.000 francs de dommages-intérêts d'un notaire qui 
avait vendu six de ces actions appartenant à une succes- 
sion bénéficiaire, ayant été commis à celle vente par un 
jugement du Tribunal civil de Lille. La Cour de Douai, le 



(1| Pour les mineurs et Ira interdits, la loi du '27 février IWSO (urticlv !f) 
confirme !>■ monopole des npenls de change. 



I juin 1K7ii (1), confirma le jugement de ce même tribu- 
mil qui déboutait le syndic de ses lins et conclusions (2). 
" iilli'inlii i|ii<' |r luit il'iiMiir olii-i à un mandemenl ■ 1 « j jn-- 
i m ' Murait donner Heu à des dommages-intere-ls ». 

Ilii'ii |ili|., il i'M iiiuiK' |tri'iiii-i de ilnii|i-i' i|iii 1rs agents 
do allonge alenl le droit de négocier en bourse les aclions 
■ \> .m -i.'i.' . mintbros, M . Delecroix (3) enseigne la négative, 
i'i il lu l'ail rouortir 'l'un jugement du Tribunal de com- 
merça do Lille, du i> novembre 1885, confirmé par un 
lirai do la Cour de Douai, du l"mars 1886, d'après lequel 
Il re&ta d'une action d'une Société civile (4) ne consti- 
tue pu nue opération commerciale (5) », Chose curieuse, 

l'elail lu lliese -milenne par les agents île change eux- 
iiii'ihi'-. . mai* il lut-, l'article 71 il ii G ni e de commerce leur 

défend de l'imrateoerdans les ventes d'actions de charbon* 

liages, an umiiiM|ii:uhl l< ■- -<»'ié| es d'exploitation sont ci vi- 

I. 1 1 quj H) le OU général : cet article dit en effet que 

li l ' ivfomuiil, /mm»' 1rs actes lie commerce, des agents 

fatonuédialree, nvolr : Im agents de change et tes cour- 

!' oonséqniMt ces mêmes agents sont sans qua- 

ttM al IMIÉ pOlaVoir qUWMl il s'agit «l'un contrat purement 

. imI i h déebdnni qua nous wnoas dealer ont donc pour 

- dn Hwngr romnin hitur 

nédtnkm mmm la n égoci a tion te mm actions. 
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134. Quoi qu'il en soit de la théorie, il n'a jamais été 
conteste" en pratique que les agents de change aient ce droit 
de négociation. C'est par eux que se traitent normalement 

les cessions des actions de nos compagnies. Toutes ces 
actions sont admises à la cote officielle de la Bourse de 
Lille, a l'exception de celles d'Annezin, la Clarenœ, Cffts- 
pin-Nord, Flines-Iez-Raehcs et Marly; mais ces dernières 
Boni de formation toute récente. I. article 12 des statuts de 
l,i Clarence dit d'ailleurs que « la cote à la Bourse de Lille 
et de Paris sera demandée ». 

135. Disons enlin qu'à propos du droit que se réservent 
nos sociétés de taire vendre les actions en relard de paie- 
ment, les statuts de la Clarcnee et ceux de Ligny-lez-Aire 
spécifient que celte vente sera faite par un agent de 
change ; ceux de Drocourt et de Marly portent que lu 
vente aura lieu avec le ministère d'un agent de change si 
les titres sont cotés, avec celui d'un notaire s'ils ne le 
sont pas. Dourges, Flines-Icz-Raclies, Lens, comme autre- 
fois l'Iêeliinelle, laissent à leur Conseil d'administration 
le soin de choisir entre l'agent de change et l'officier mi- 
nistériel. Enfin ltéthune, Bruay, Courricres, l'Escarpelle, 
Oslricourt et Vicoigne ordonnent qu'un notaire procède à 
cette vente ; l'ancienne Société civile de Meurehin et les 
anciennes Sociétés civile et anonyme de Vcndiii-lez-lV- 
thune avaient adopté la même disposition. 

136. A quelles obligations les agents de change sont-ils 
tenus quant A la transmission de la propriété du litre ?(t) 
Sont-ils tenus de livrer à l'acquéreur le litre même qui 



(1) Voir D'.'lecruii, Revue dr In. législation des n 



I, p.17 étant*. 
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leur a été remis pour être vendu? Oni-ils le devoir de 
faire exécuter [e transfert régulier des actions aliène*» 

pur leur ministère? Ces deux questions uni été soulevées 

Lus de le. liquidation de Ferfay, el nous allons les exami- 
ner brièvement. 

187. La première revient à celle-ci : les actions de nos 
Compagnies sont-elles des choses fongihles, et le mandat 
donné RUC agents de change est-il de vendre ut d'acheter 
ces actions in specie ou in génère? Aux yeux de l'acheteur, 
peu importa qu'il soit le cessionnaired'un associé ou d'un 
autre: il entre dans la société cl est tenu do toutes les 
charges sociales de la même façon, quel qu'ait été son pré- 
décesseur. Pour le vendeur, il peut en élre différemment, 
non pas dans celles de nos sociétés qui sont commer- 
ciales, mais dans celles qui sont civiles : nous verrons en 
effet qu'au moÙM dans le système de la jurisprudence, 
l'actionnaire qui a cédé sou intérêt peut cependant encore 
êlre poursuivi ; tuais il a un recours contre son cession- 
naire ; il est donc important pour lui que ce dernier soit 
solvalde. Pt* conséquent il y a grand intérêt à ce que le 
litre même qui a été acheté, el non un autre similaire, 
soit remis * l'acquéreur j d'où obligation pour l'agent de 
change Je délivrer ce litre spécial. 

i'.'e-t ce qu'a jugé la GOUT de Douai, le 86 uovemhre 
ISM [|) en l'espèce: l'agent de change acheteur avait 
Uvié a son mandataire une autre action de Ferfay et Ames 

pu loi postérieurement, ctavail transmis le titre 

ohjcl du litige a l'un de se- .oiiin'res. comme élément de 



(I) MRM, ISA. ï IS7 , luri-^ru.ltticr .K- U Cour J.- Domi 1 
Km*» rf> ta hywtafto» *> ««•», IMS. r M. 
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liquidation d'une rente qu'il lui avait faite : « Attendu, 
dit la Cour, que la vente d'un litre de celte nature avait 
pour but cl devait avoir pour effet non seulement de pro- 
curer au vendeur le pris allèrent à la chose vendue, mais 
encore d'ouvrir à son profit contre son acheteur devenu 
cessionnaire des droits et des obligations inhérents a cette 
chose, un recours éventuel en garantie, au cas où, lui 
vendeur viendrait à être appelé a contribuer, pour une 
part quelconque, au paiement d'un passif social ; — At- 
tendu qu'en raison do la condamnation prononcée l bre 

lui, P... (le vendeur) a actuellement intérêt à exercer ce 
recours ; qu'il est par suite endroit de réclamer de L... 
(l'agent de change acheteur), l'indication de l'acheteur au 
nom et pour le compte de qui a été contractée l'aequisi- 
li le son action vendue le 8 octobre 187i ; — At- 
tendu que cette façon de procéder de L..., que n'autorisait 
pas la nature spéciale delà valeur litigieuse, a actuelle- 
ment pour conséquence de laisser P... dépouillé de la 
garantie qu'il avait entendu s'assurer par sa veille du 8 oc- 
tobre 1874; — Qu'elle constitue de la part de L... une 
faute ayant occasionné àP... un préjudice donl réparation 
lui est due ; que cette réparation doit comprendre tout ce 
dontaurait puélre tenu vis-à-vis de P... lecessionnaireque 
L... avait le devoir de lui procurer, c'est-à-dire le rembour- 
sement en capital, intérêts et frais des condamnations pro- 
noncées contre ledit P.. . a — L'agent de change auquel 
L... avait transmis le titre fut à son tour condamné comme 
ayant de même compris cette action dans une compensa- 
tion entre deux opérations d'achat et de vente : « Attendu 
que l'opération ainsi pratiquée était contraire a la nature 



156 CHAPITRE 111 

spéciale des titres qui en ont fait l'objet, et constitue... 
nnr faute préjudiciable à L... » pour laquelle il lui était 
du réparation. 

La Cour de Cassation rejeta, le 31 janvier 1887 (1) le 
pourvoi l'orme coulre cet arrêt, en proclamant qu'il k dé- 
clare il bon droit que, vu la nature spéciale du titre, les 
agents de Change... en procédant comme ils l'ont lait, ont 
commis une faute et qu'ils doivent réparer le préjudice 
résullant de l'inexécution de leur mandat, et consistant 
en ce que P... est demeuré soumis à une responsabilité 
dont il eût dû être affranchi, si l'opération avait été régu- 
lièrement et Complètement aooomplk par les agents ». 

Un nouvel arrêt de la Cour de Douai, rendu le 27 jan- 
vier 1883(2), dans des circonstances analogues, rappelle 
« que la Société de Ferfay est une société civile dont les 
actions, en celte qualité, soumettent ceux qui en sont 
propriétaires à l'obligation de contribuer au paiement des 
dettes sociales, si ladite Société vient à se liquider en dé- 
ficit, conformément aux articles W53 et 1S63 du Code 
civil; que M... avait par conséquent intérêt, en vendant 
ses actions, à mettre en son lieu et place un acheteur qui, 
avec les tilres. nnmlrait 1rs obligations que la loi y atta- 
che et le délivrerait .!<■ toute responsabilité à partir du 
jour de la vente ; — Attende que la liquidation de la So- 
ciété de Ferfay a été onéreuse et que le syndic réclame à 
M... un rapport provisionnel... ». La Cour décide ensuite 



(Il J«risprwtane« d* b Omit .1* D 
latin* tfw MÉMi, 1SW, p- Sa 

(!) Jarêptwieoc- il* b Cour de 
KM te «"**. iS&t, P. ». 



ri, iSSS, p, «M ; Ibrw HelmU 
ii. tac, P . ï» ; bn< 4e Imt, 



ENGAGEMENTS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX 



i.ït 



qu'en ne livrant pas à ['acheteur les litres qui lui avaient 
été remis, et en les transmettant postérieurement à un 
autre acquéreur, l'agent Je change n'avait crée" aucun lien 
de droit entre celui-ci et le vendeur M... « Attendu, con- 
clut-elle, qu'en n'exécutant pas le mandat ainsi qu'il au- 
rait dû le faire, (l'agent de change) a commis une faute ; 
que Bette faute ii causé préjudice à M... en le privant du 
recours sur lequel il avait le droit de compter ; que-ce pré- 
judice comprend tout ce dont le cessionnaire aurait pu 
être tenu à l'égard du cédant, etc. » 

Comme on le voit, ces décisions sont dielées par des 
considérations d'espèces : si, en cédant son action, le ven- 
deur avait échappé à toute responsabilité, la personne de 
l'acheteur eût été indifférente, les aclions auraient été des 
choses tangibles, et les agents de change auraient pu im- 
punément les livrer les unes pour les autres. Ainsi en 
serait-il, nous le répétons, pour les actions de nos sociétés 
anonymes commerciales. 

Cette jurisprudence ne nous offre plus maintenant qu'un 
intérêt historique, et les tribunaux devraient aujourd'hui 
statuer d'une façon différente. Le décret du 7 octobre 
1890 fl) réglementant les opérations de bourse et les fonc- 
tions des agents de change, dispose en effet dans son arti- 
cle iti que i. les négociations no portent que sur des quan- 
tités, sans aucune spécification, par voie d'indication de 
numéros ou autrement, des litres négociés ». C'est le ren- 
versement du système que nous venons d'exposer : la lé- 



(1) Décret [icu'Uliit règli'ini-nt d':i(liniiiiiO',iliuii [)ul>]ii]i]i> pour I' 
l'article 90 du Code de commerce et de la lui du 23 în.irs 1885 : 
du'-* s terme. — [Journal n/yiVre/, 8 octobre 1800). 
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gishition nouvelle est donc tout à l'avantage des agents 
de change, mais elle est désastreuse pour les vendeurs 
d'actions de sociétés civiles, quo la jurisprudence oblige 
aax dettes et qui pourront être privés de recours contre 
leurs acquéreurs. 

138. Lee agents de change sont-ils obligés de veiller à 
l'exécution des formalités du transfert des actions àla voûte 
desquelles ils procèdent? — Il faut répondre affirmative- 
ment : nous avons dit en effel que la propriété des actions 
est transférée solo consentit, mais qu'à l'égard des tiers, 
de la société en particulier, il faut exécuter le transfert, 
pour les actions nominatives bien entendu. Donc, tant 
que cette formalité n'est pas remplie, le vendeur reste 
obligé envers la société et l'acheteur est sans droit pour 
participer aux bénéfices. Ce n'est pas là ce qu'ont voulu 
les parties quand elles ont donné mandat à leurs agents 
de change de vendre ou d'acheter ces actions. 

Ceux-ci commettent donc une faute lorsqu'ils no font pas 
opérer régulièrement le transfert, notamment lorsqu'ils 
se Contentant d'un transfert en liane. •■ En 1873-1871, dit 
une note (Il insérée dans la Revue de la législation des 
mines (188"i. p. 1771, les transactions sur les valeurshouil- 
lèrent prirent une importance inconnue jusque-là. Une 
h -lion ohangeail de possesseur plusieurs fois par semaine; 
les intermédiaires, pour ne pas relarder les livraisons des 
titres, pour ne pas grever leurs clients de frais onéreux, 
livraient les valeurs, soit a\.r nu transfert en hlanc. soit 
revêtues d'un simple endossement. Cette lièvre de BpéoB* 

(1) Do tansfcrt *M - t m le* soei-.-i.-s houillères, par 

M. d<- &rp?ntii-r, btaftiw à VataaelmaM. 
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lation prit bientôt fin, et Ton s'aperçut avec quelle im- 
prudence avaient opéré les intermédiaires. En effet, quel- 
ques sociétés tombèrent en liquidation (l ), les actionnaires 
furent forcés de rapporter des mises de fonds ; quelques- 
uns, ayant vendu leurs titres depuis plusieurs années, 
durent s'exécuter, leurs titres n'ayant pas été tranférés ou 
l'ayant été à des insolvables. » 

La Gourde Cassation, le 4 juillet 1876 (2), a refusé d'as- 
similer les titres nominatifs avec transfert en blanc aux 
titres au porteur : tant que le transfert n'est pas réelle- 
ment fait au nom de l'acquéreur, l'ancien titulaire en reste 
propriétaire. 

L'arrêt précité de la Cour de Cassation, du 31 janvier 
1887, a fait l'application de ces principes : « Attendu que 
l'arrêt attaqué constate que le titre litigieux était une ac- 
tion nominative, inscrite sur les registres sociaux au nom 
de P... et qu'aucun transfert n'a été opéré depuis cette 
inscription ; — Attendu, dès lors, qu'aucune transmission 
régulière de propriété n'ayant été opérée, c'est avec raison 
que l'arrêt attaqué a reconnu au liquidateur le droit de 
s'adressera P... pour le paiement de la part contributive 
dans les dettes» sociales revenant à l'action inscrite en son 
nom ;... — Attendu qifen ce qui concerne la vente des 
titres nominatifs, les obligations des agents de change ne 
consistent pas seulement à vendre ou à acheter ces sortes 
de titres, à en opérer ou à en prendre livraison, mais en- 

(lj La Compagnie do Ferfay et Ames, spécialement visée dans cette note, 
a été dissoute en 1880, Auchy-en-Bois et Marly en 1884, la Lys-Supérieure et 
Vendin-lez-Béthune en 1884. 

(2)Dalloz, 1877.1.33. 
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Oore à effectuer le transfert de l'action, transfert qni a pour 
elïel. d'une part, de faire passer sur la tète île l'acheteur 
la propriété du titre, les profits et les charges inhérents 
au litre, et, d'autre part, d'exonérer le vendeur desdiles 
charges. » 

139. L'acheteur et le vendeur ayant Ions deux intérêt à 
H i|u>' le transfert soit régulièrement fait, l'obligation en 
incombe par conséquent aux deux agents de change en pré- 
sence. Les Considérants de cet arrêt sont donc la condam- 
nation de la doctrine professée par la Cour de Ilouai le 
! décembre 1SS2 t ■: " Allendn. dit-elle, que l'intimé 
chargé, en sa qualilé d'agent de change, par les appelants 
de vendre des actions, soil pour eux-mêmes, soit pour des 
tiers, n'avait point pour mandat d'en faire opérer le trans- 
fert ; qu'en remettant à l'agent de change acheteur les ti- 
tres vendus et les pouvoirs du vendeur, à l'effet d'en réa- 
liser le transfert, eu recevant en échange le prix de vente 
et en le remettant aux appelants, il remplissait complè- 
tement BU obligations. » 

140. C'est donc une obligation pour les agents dechange 
de faire procéder au transfert ; s'ils ne le font pas, ils com- 
mettent une faute et devront réparer le préjudice résul- 
tant de l'inexécution de leur mandat. Encore faut-il qu'il 
y ait eu préjudice. I.a Cour de Douai, le 11 «oui 1881 2 , ■ 
déchargé un agent de nWHpidn (••ute responsabilité dans 
uslanees suivantes: le transfert d'actions de Ferfay 
avait été tardif ; seulement ce retard était explicable par 



(t) Anw Jt fa l/yùtatwM rim -..*«, I(*«, p. SB. 
(S) Jwfoprwltwer é* h C**e ** Duwù, ISts*, p,«t . Rnw «V la fcyùfe- 
M *. mtmm. »«, p. M. 
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la lenteur des formalités a remplir ; il avait été fait à un 
autre nom qu'à celui de l'acquéreur, maïs ce dernier était 
le représentant de la personne indiquée au transfert et le 
vendeur avait apposé un bon pour pouvoir sur le transfert 
préparé à ce nom. La même Cour, le 2(i novembre 1884 (1), 
exonère deux agents de change qui, ayant omis de faire 
opérer le transfert d'actions vendues et achetées par eux, 
avaient désigné aux vendeurs les noms des acheteurs: 
« Attendu que, par celte désignation, IV.. et, par suite, 
L... ont suffisamment mis les appelants à même d'exercer, 
si bon leur semblait, tous les droits et actions person- 
nels ayant pu résulter à leur profit des ventes sus-men- 
tionnées contre ceux qui, par l'effet de ces ventes, sont de- 
venus cessionnaires des droits etobligalions afférents aux 
titres vendus; — Attendu que ces droits et obligations 
sont absolument indépendants de ceux qu'engendre, 
entre la société et l'associé qui renonce à sa qualité pour 
la transférer à un tiers qu'il se substitue, la régularité du 
transfert constatant cette substitution ; qu'ils n'ont souf- 
fert aucune atteinte par le mode de transfert appliqué aux 
actions litigieuses, quelqu'irrégulier et tardif qu'ail pu 
être ce transfert; que de ce chef dnne encore, aucun pré- 
judice n'a été causé aux appelants. » 

La Cour de Douai s'est encore prononcée dans ce sens le 
3 mars 1885 (2} : un transfert de plusieurs actions de Fer- 
fay avait été fait tardivement et un acheteur intermédiaire 
avait été omis ; le vendeur poursuivi ne l'ayant pas appelé. 

[i) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1884, p. 379 ; Remte de la légis- 
lation des milieu, 1888, p. 111. 
(2) Bévue de la législation de* mines, 1888, p. 100. 
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en garantie avait subi un préjudice, n Mais attendu, dit la 
Cour, que ce préjudice n'est qu'apparent et n'existe pas 
dans la réalité ; qu'en effet l'acheteur intermédiaire F... 
n'a point été soustrait à l'action de L... (le vendeur) ; que 
l'agent de change, mis en cause par un mandant, a fait 
connaître que les actions de Ferfay vendues le 29 juillet 
1878 avaient été achetées d'ordre et pour le compte dudit 
F... ; que cette aflirmation est confirmée, ainsi qu'il a été 
dit, par les livres de P... ^'agenlde change) et parait sin- 
cère ; — Que L... a connu son acheteur lors des débals 
devant le Tribunal de première instance, c'est-à-dire lors- 
qu'il a été recherché par le liquidateur de la Société de 

Ferfay ; — Qu'il a donc été mis en mesure en temps 

utile par l'agent de change de se faire couvrir, ainsi qu'il 
en a le droit, par les deux acheteurs qui ont possédé après 
lui les actions sorties de ses mains le 29 juillet 1878., , 
— Attendu que, dans ces conditions, la faute de P... n'i 
causé, en fait, aucun préjudice à L... ; — Par ces motifs, 
la Cour déboute L... de sa demande en garantie, laquelle 
est déclarée mal fondée. » 

Citons enfin un jugement du Tribunal civil de Bé- 
thune du 89 déivinluv 1881 . 1 . BD matière de transfert 
tardif, toujours d'une action de Ferfay : ■ Attendu que des 
documents du procès, il résulte que si D... a donné ordre 
de vendre KTH DUigttîOD de transfert, il ne justifie pas 
que la tardivelé de cille opération lui ait causé préjudice, 
puisque la dclle soci.tlc B**, point été augmenté*' dans le 
lapa de temps qui s'wtéooulfl' .le février à juin 1879, entre 



,t HfcMlWi 
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la vente et le transfert, et que le cessionnaire est resté le 
môme(l); que si le mandataire répond des fautes qu'il 
commet dans sa gestion, on ne saurait appliquer aucune 
responsabilité en l'absence de toute perte pouvant résulter 
de l'inexécution du mandat. » 

141. Conclusion générale : les agents de change sont 
obligés de faire effectuer les transferts le plus tôt qu'il leur 
est possible ; l'omission ou le retard de cette formalité cons- 
titue une faute professionnelle, et si elle cause un dom- 
mage à Tune des parties, ils sont tenus de le réparer. 

142. Mais ici encore le décret du 7 octobre 1890 apporte 
quelques changements : « Les agents de change, dit l'arti- 
cle 47, ne se livrent entre eux que des valeurs au porteur, 
sauf en ce qui concerne les valeurs qui ne peuvent, d'après 
la loi ou d'après les statuts de l'établissement émetteur, af- 
fecter d'autre forme que la forme nominative et les autres 
valeurs qui seraient spécialement déterminées par les rè- 
glements prévus à l'article 82. » 

Donc en ce qui concerne nos compagnies, ne peuvent se 
négocier comme nominatives, d'après la loi, que les actions 
non encore libérées des sociétés anonymes commerciales 
d'après la loi du 1 er août 1893 (2) ; d'après les statuts sont 
aussi nécessairement nominatives les actions de Courriè- 
res, Drocourt, l'Escarpelle, Lens, Liévin, Meurchin (les 
dixièmes sont au porteur), Thivcncelles et Fresnes-Midi, 

(i) L'autour do la note fait cependant remarquer que ce cessionnaire a pu 
céder l'action à des acheteurs solvables et l'acquérir ensuite à nouveau d'eux- 
mêmes : le transfort tardif causerait l'omission do leurs noms et les ferait 
échappera la responsabilité qu'ils avaient cependant encourue. 

(2) Article 3 : « Los actions sont nominatives jusqu'à leur entière libéra- 
tion. » 



CHAPITRE Itl 

Vicoîgne-Noaux Dans ce cas, si Les parties ne veulent pas 

se faire connaître, il y a Usa à un transfert d'ordre du ven- 
i la m- a l'agent de change, et de l'agent fc l'acheteur ; le pre- 
mier transfert est provisoire, mais après dix jour- il est 
réputé Birirax, et l'agoni de change es! considéré comme 
ayant niii pour suit compte (article 49 du décret du ïocto- 
brt 1890) 

Les antres actions nominatives pouvant être converties 
au porteur, devront l'être par t*aotK>Dnaire i(ui voudra les 
vendre ; et -i l'acheteur veut à son tour les rendre nomi- 
natives, i! devra faire opérer une seconde conversion. 

$ III - Effets de la cession. 



148- I.a cession d'une action a pour effet de mettre le 
nasi 'onsire au li*'u et place du cédant, pour le tout, tant 
pour la participation auv t» ; ncuees que pour l'obligation 
aux dettes Ce remplacement total est même essentiel 
dans nos sociétés, au point qu'une stipulation contraire, 
vataMc évidemment entre les parties contractantes, serait 
nulle vis-4-vis dé la société et des créanciers sociaux (De- 
K-Seofue. U$àUti*m rfe* muâtes, n* 1351 : Bnnr, £*yû/o- 
là*ataWataarf.n*t3S3: Pardessus. Priiif i ■iiin iaV.t I, 
ar>STl; Vint***, LÀfitimtim c+mmtrrimtt. U I. p. i»; 
IWWtvû. U*dat*m «W «waVers * mcmr*, ■■ 31 » 

U j mij ytna Va i c g a antrefefe sanctiwn n i c*thf rtgW : est 
ITtt. «• actwawai r e d*n* suoêaf de aunes étant liai' 
en tuttiU.s^«HK>atsr«r««taais^ra« vn |e,Hrac*rdad- 
j nd k ntown partait sa» *— -y-*- 'l'i iii i ratiirniiaa U saa i 
•Mit l'avoir de b svv*é*e. saas eatrer dasas aatcwate 4» 
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dettes antérieures à leur adjudication. Mais les action- 
naires déclarèrent qu'ils ne les admettraient que sous la 
condition que cette clause n'opérerait aucun effet contre 
la société. La Cour de Cassation, le 23 ventôse an VIII (1), 
leur donna raison : « Considérant que, d'après la disposi- 
tion des lois romaines adoptées en France, et particuliè- 
rement usitées dans les départements réunis, tout acqué- 
reur d'une action de société, succède de droit aux bénéfices 
et charges de l'associé qu'il représente, à regard des autres 
associés, quelles que soient les causes de son acquisi- 
tion. » La Cour de Bruxelles a statué dans le môme sens 
le 14 germinal an IX (2) : « Attendu que les actions d'un 
associé se composent de l'actif et du passif de la masse de 
la société; qu'ainsi l'on ne peut séparer les charges du 
bénéfice, que les actions sont spécialement affectées aux 
charges de la masse. » 

144. Cette règle est conforme à celle que nous avons 
déjà exposée de l'indivisibilité de nos actions, et aux stipu- 
lations des statuts de nos compagnies qui déclarent presque 
toutes ne reconnaître « qu'un seul propriétaire par chaque 
action » ; beaucoup disent aussi que « les droits et obli- 
gations attachées à l'action suivent le titre dans quelque 
mains qu'ils passent » (3) ; Dourges dispose spéciale- 
ment (article 5) que « la cession d'une action ou d'un ou 

(1) Dalloz, Répertoire, i n édition, v° Société, p. 142, note 1 ; Dalloz, Ré- 
pertoire, nouvelle édition, v n Mines, n° 94 ; ibidem, v° Société, n° 584 ; 
Sirey, Collection ancienne, t. 1, p. 287; Sirey, Collection nouvelle, t. 1,1. 
308. 

(2) Dalloz, Répertoire, v° Mines, n° 94. 

(3) L'article 10 des statuts de Fléchinelle ajoutait : « en rendant l'action- 
naire précédent rétroactivement étranger à l'actif et au passif de la Société, 
comme s'il n'avait jamais été actionnaire. » 
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plusieurs centièmes (l'action entraînera de plein ilroil la 
cession tic tous les intérêts et dividendes non payés, ainsi 
que de tous autres droits afférents à ces subdivisions du 
capital social ; la Société ne pourra, dès lors, être tenue à 
admettre aucune réserve ou stipulation particulière con- 
cernant ces droits, intérêts ou dividendes. » 



I* Succession aux droits. 

145. Le cessionnaire d'une acl ion acquiert tous les droits 
que donne la qualité d'actionnaire. 11 peut donc à son tour 
céder son action. lia aussi !e droit d'assister aux assemblées 
générales ;surccpointtoutefois,nolonsquesi la compagnie 
s'est réservé le droit de retrait que m i us a lions bientôt étu- 
dier.ellc pourrait s'opposer ace que l'acquéreur d'une action 
prenne part aux Assemblées générales pendant le délai du 
retrait, l'exercice de ce droit pouvant lui faire perdre ré- 
troaclivemcnt sa qualitéd'associé.C'estceque disentlesar- 
ticles 18 de l'Escarpelle et deVicoigne-Nœux :« Ne sera pas 
considéré comme propriétaire admissible aux Assemblées 
généralescelui qui se trouvera dans les délais lixés pour le 
droit de retrait. » 

Le cessionnaire participe à tous les bénéfices à l'exclu- 
sion du cédant. Si donc la compagnie vient à se dissoudre, 
il aura seul le droit de prendre part au partage. Plus pra- 
tiquement, puisque la dissolution est unehypnlbcse qu'on 
n'envisage ordinairement que de très loin, il touchera 
les dividendes au Ua et ù mesure de leur distribution. 
Mais ici une difficulté s'est présentée: à partir de quel 
moment l'acquéreur pourra-t-il percevoir ces dividendes? 

146. La question ne se pose pas pour les actions du plus 
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grand nombre de nos compagnies : les titres au porteur sont 
munis de coupons qu'il suffit de remettre aux caisses in- 
diquées pour toucher les dividendes ; la plupart des titres 
nominatifs portent également des coupons ou doivent être 
marqués d'une estampille pour en indiquer le paiement ; 
d'un côté comme de l'autre, les dividendes sont valable- 
ment payés au porteur du titre : nous avons dit que 
certains statuts formulent cette règle qui est générale. 
Dans ce cas, la transmission matérielle du litre donne à 
l'acquéreur le droit de percevoir les dividendes à échoir 
du jour où elle est effectuée, et môme ceux qui sont déjà 
échus, si le vendeur a négligé de le faire. C'est ce qu'ex- 
prime l'article S précité des statuts de Dourges. 

147. La situation est différentequand les dividendes sont 
payables sur mandats envoyés directement par la compa- 
gnie aux associés. Le droit à ces dividendes n'était-il pas 
né à l'instant où les bénéfices ont été déterminés et leur 
répartition votée, soit par les administrateurs, soit par 
l'Assemblée générale ? Ou bien appartient-il au titulaire 
de l'action au moment du paiement, comme pour les litres 
au porteur ou nominatifs dont nous venons de parler? 
Cette question est intéressante lorsque la cession a eu lieu 
précisément entre ces deux époques, qu'un intervalle de 
temps assez considérable peut séparer : les dividendes 
d'Anzin par exemple sont arrêtés le 1 er janvier et le i er juil- 
let, mais les mandats ne sont envoyés que fin novembre 
pour les bénéfices du premier semestre, et fin mai pour 
ceux du second semestre. Les usages de la Compagnie 
d'Anzin attribuent au vendeur le mandat non encore payé, 
mais relatif à un semestre déjà expiré ; la Cour de Douai 
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l'a reconnu le 5 janvier 1877 (1) : n En ce qui concerne les 
1.200 francs touchas partie C... en mars 187(î, sur jix cen- 
lièmea il'Anzin vendus pour son compleparP., du 21 juin 
au 10 décembre 1875 ; — Attendu qu'à bon droit les pre- 
miers juges ont repoussé la prétention de P... de se faire 
FMtitnrr cette somme dans l'intérêt des acheteurs ; attendu 
que les centièmes ont été vendus et achetés jouissance 
du ("juillet 1875 ; attendu que ces expressions sont claires 
el précises, qu'elles indiquent nettement que l'acquéreur 
ne pouvait jouir des centièmes qu'à partir du I" juillet, 
et que. par suite, tous bénéfices et intérêts antérieure- 
ment acquis, à quelqu époque qu'ils fussent votés ou 
distribués, demeureraient la propriété du vendeur; — 
Attendu qu'il est encore justifié, par des documents pro- 
bants, que l'usage constant de la Compagnie d'Anzin, après 
la notification d'une cession d'un denier ou d'un centième 
de denier, est de réserver aux précédents propriétaires 
tous les intérêts et dividendes afférents à l'exercice expire 
avant ta date fixée pour l'entrée en jouissance de l'acqué- 
reur, encore que ces bénéfices soient votéa ou payés après 
la notification faite à la Compagnie ; attendu que vers la 
fin de décembre 1875. la Compagnie des agents de change 
de Lille a elle-même décidé de tenir compte, dans les 
transactions de bourse, des usages de la Compagnie 
d'Aniin... » 

Cette dernière considération était inutile, puisque la 
décision des agents de change de Lille était postérieure à 
la rmninn ; elle était même erronée. Voici en effet cette 
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décision : « A partir du 1" janvier 1876, les centièmes 
d'Anzin seront négociés jouissance du 20 novembre 1875, 
date de la délivrance du dernier mandat. Ladite valeur 
portera à l'avenir sa jouissance à dater de la délivrance 
des mandats de dividende. » Comme le fait remarquer 
M. Delecroix (1), elle est contraire aux usages de la Com- 
pagnie d'Anzin : les actions étant vendues avec la jouis- 
sance du dernier mandat, il en résulte que le plus prochain 
mandat qui sera à toucher appartiendra toujours à l'ache- 
teur, quelle que soit la date de la vente ; d'après les usages 
d'Anzin, au contraire, il devrait être attribué au vendeur 
lorsque la vente est faite après l'expiration du semestre 
dont il représente les bénéfices. 

Si la même question se présentait pour d'autres compa- 
gnies, il faudrait se référer à l'intention de sparties ou aux 
usages reconnus. Faute de ces indications, ilnous semble 
qu'il y aurait lieu d'assimiler ces actions à celles dont les 
dividendes sont valablement payés au porteur du titre, et 
d'accorder à l'acquéreur toutes les répartitions qui ne sont 
pas encore touchées, sans distinguer à quel exercice elles 
se rapportent ; nous ne voyons pas en effet de bonnes rai- 
sons pour établir une différence à ce sujet entre les diverses 
sortes d'actions : les cessionnaires des unes et des autres 
doivent se trouver dans la môme situation. 

Les statuts de la Compagnie de Liévin, qui paie ses divi- 
dendes au moyen de mandats, sont conformes à cette théo- 
rie : leur article 8 dit que « la cession d'un titre entraî- 
nera de plein droit la cession de tous les dividendes non 

(1) Législation des sociétés oie mines, n° 298. 
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payés, quelles qu'en soient la date et l'importance, de 
manière que la société ne soitjamais tenue de payer qu'an 
propriétaire de l'action au moment du paiement h. 

2* Succession aux chargei. 

148. L'acquisition d'une action oblige l'acquéreur à tou- 
tes les dette* de la société et une stipulation contraire serait 
nulle, nous l'avons vu. A l'inverse, le cédant s'en trouve 
déchargé, il devient complètement étranger à la société : 
la Cour de Paris l'a jugé par son arrêt du 22 mai 1852 (1). 
« Considérant qu'en matière de sociétés par actions trans- 
missibles à la volonté des actionnaires, c'est l'action qui 
est seule responsable vis-à-vis de la société ; que de même 
que le porteur de l'action seul a droit aux bénéfices de la 
société, il BSl seul passible des charges ; — Qu'à cet égard, 
ta société ne peut pas distinguer entre les bénéfices et les 
Bouges antérieurs à la transmission, pour faire profiter 
l'ancien actionnaire des uns au préjudice du cessionnaire, 
ou lui faire subir, à l'avantage de celui-ci. les perles anté- 
rieurement essuyées par la société ; — Qu'en fait d'actions 
transmises, le cessiounaire devient le successeur in uni- 
NmM/U du cédant, et est substitué, parle fait de la 
Cession, an lieu et place de ce dernier, au moins vis-à-vis 
de II compagnie, i 

149. Les principales obligations de l'actionnaire sont, 
avons-nous dit, de réaliser son apport eu répondant aux ap- 
]i,'N ,1,- lomU.el d'éteindre le passif de la société à >u dissolu- 
tion, notamment en remboursant les emprunts qui ont été 



(1) Sirey. t«* a, VU. 
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contractés. Nous étudierons plus spécialement l'effet de la 
cession des actions sur cette dernière obligation au cha- 
pitre des engagements des associés à l'égard des tiers. 

En ce qui concerne les appels de fonds, si les actions, 
étant de somme fixe, sont libérées, comme le sont, d'après 
leurs statuts, celles de Crespin-Nord,de Douchy,deFerfay, 
de Liévin, de Meurchin, et aussi, en fait, celles de Bruay, 
Carvin, Dourges, Drocourt, Ostricourt, et Thivencelles- 
Fresnes-Midi, il est bien évident que personne n'a plus à 
répondre à aucun appel de fonds, ni le cédant, ni le ces- 
sionnaire. En général, il n'en est pas ainsi : les actions de 
quotité peuvent toujours être soumises à un appel de fonds, 
et les actions de somme fixe ne sont pas le plus souvent 
entièrement libérées. La théorie du remplacement total 
de l'aliénateur par l'acquéreur libère complètement le 
premier ; il n'a plus rien à verser, puisqu'il a quitté la 
société. Mais une dérogation peut y être apportée soit par 
la loi, soit par les statuts. 

150. Et d'abord, la loi s'oppose-t-elle à l'exonération du 
cédant? Il faut distinguer entre nos diverses compagnies. 
Les unes, tout en divisant leur capital en actions, n'ont 
pas revêtu l'une des formes commerciales : elles échappent 
donc aux lois du commerce et le principe de la liberté des 
conventions s'impose. S'il n'y a pas de stipulation parti- 
culière sur ce point, il nous semble que la société par ac- 
tions n'étant pas une association de personnes, tout asso- 
cié peut se retirer de manière à n'ôtre tenu que des appels 
de fonds faits avant la cession de ses actions : pour ceux- 
là en effet une créance ferme est née entre la société et 
lui. Peut-être même pourrait-on soutenir qu'en adoptant 
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la forme par actions, la société a consenti tl 'avance a ce 
qu'il y ailnovalion par changement de débiteur lors de la 
cession. En I mit cas, aux appela postérieurs le eessionnsire 
n'est certainement pas olligé : il n'était relativement à 
(US qu'an débiteur éventuel de la société, sous la condi- 
tion d'être encore associé va nomentoù ils seraient dé- 
crites (1). 

La Compagnie ai yme de Drociuirt est la seule qui 

suit BOUmUe à la loi du 24 juillet 1867(2} : c'est l'article 3 
de Mtte loi qui règle la question qui nous OCOupe ; eet ar- 
ticle, peu chiivuienl rédigé, i aouleré bien des difficultés 
dans l'examen desquelles nous n'avons pas à entrer ici, 
les net tons de Orocourt étant libérées. Disons seulement 
que, conformément à l'opinion généralement admise, dans 

les MMÙéMa uonymM qui ont imposé a leurs actions la 

forme nominative. Im souscripteurs, qu'ils aient ou non 
cédé leurs .tétions, les eessionnaires intermédiaires et les 
porteurs aeluels sont tenus personnel le ment du paiement 
du capital entier de 

Rnfm. pour losnoimdles KMiétél .n.nynus. ta loi du 
t**aout t$S3 a unilitié l'article :t dont nous venons de 
parler; voici le DAHIMM tvvte. clair celte fois, et qu'il 



[I] |yCw M 

■ V- ■ - 



fnûlr* 4nit «MW«M, tir 741. p. M3. 
rrfc» dVffefWr !i k.ii> tsK mi sortes 
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nous suffira de transcrire sans autre commentaire : 
a Les titulaires, les cessionnaires intermédiaires et les 
souscripteurs sont tenus solidairement du montant de 
l'action. Tout souscripteur ou actionnaire qui a cédé son 
titre cesse, deux ans après la cession, d'être responsable 
des versements non encore appelés. » 

151. Il nous reste à voir si ces principes ont été modifiés 
par les statuts. La plupart sont conformes aux prescriptions 
légales : les Compagnies anonymes de la Clarence (art. 16) 
et de Ligny-lez-Aire (art. il) reproduisent textuellement 
la disposition précitée de la loi de 1893, et l'article 8 de 
la Société civile de Dourges dispose que : « Les proprié- 
taires des actions, au moment où les appels de fonds auront 
été décidés, pourront seuls y être contraints, leurs cédants 
étant affranchis de toute responsabilité à ce sujet. » L'Es- 
carpelle (art. 11), Lens (art. 9), et Vicoigne-Nœux (art. 12) r 
consacrent la môme règle : « En cas de transfert, le ces- 
sionnaire ne sera admis qu'autant que les appels de fonds 
antérieurs seraient versés. Quant aux appels postérieurs 
à l'admission, ils seront à la charge exclusive du cession- 
naire. » 

Cependant l'article 12 des statuts de Béthune arrête que : 
« Les souscripteurs originaires seront garants de leurs 
cessionnaires jusqu'à concurrence de la moitié du mon- 
tant de l'action. » L'article 12 de Bruay est rédigé de 
même, mais il a perdu son intérêt depuis 1857, époque de 
la libération des actions de cette compagnie. 

Quant aux autres sociétés, leurs statuts sont muets ; les 
principes exposés plus haut leur sont donc applicables. 
Remarquons toutefois que celles qui peuvent exercer le 
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droit de retrait ont une garantie spéciale : elles peuvent 
n'accepter que les acquéreurs en qui elles ont confiance. 
C'est ainsi que le 2" vendémiaire an XI, la Compagnie 
d'Aniehe refusa de considérer un cessionnairo comme 
associé: il dut rosier croupier de ses vendeurs; en 1825, 
elle soumettait encore les acfieleurs de paris d'intérêt i 
justifier de leur solvabilité ((). 

; [V — Des droits de retrait et de préemption 

152. Ces deux droits sont souvent confondus el pris l'un 
pour l'autre ; il y a cependant entre eux quelque diffé- 
rence. D'après Pnthicr (2) : » Ledroit de retraitn'est autre 
chose que le droit de prendre le marché d'un autre, et de 
se rendre acheteur à sa place. Il ne tend pas à rescinder 
et à détruire le contrat, mais à subroger en tous les droits 
résultants du contrat la personne du relrayant à celle de 
l'acheteur sur qui le retraïl est exercé. » Le retrait de so- 
ciété est donc le droit qu'ont la société ou les associés de 
reprendre pour leur compte toute action aliénée par son 
propriétaire. Le droit de préemplion impose à l'associé 
qui voudrait céder son action ['obligation de l'offrir au 
préalable à la société ou aux autres associés, auxquels un 
droit de préférence se trouve ainsi réservé. 

En nolrr matière, oes droits mit pour but de parer aux 
inconvénients de la faculté accordée aux actionnaires d'a- 
liéner leur part : celle aliénation, en mémo temps qu'elle 
permet à chacun de se retirer d'une société' dont la durée 



(1) Vuilli'min, lM " 

(2) Trartrtù-t Mirai 



n.n île houille ./.1 ■.;■■.■ . p, )8. 
, utfdt jii^liininïirc, t. 
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est perpétuelle ou tout au moins fort longue, accorde à 
l'acquéreur le rang d'associé. Sans doute nos compagnies 
ne sont pas des associations de personnes, mais des socié- 
tés de capitaux, et dans ce sens peu importe qui est asso- 
cié ; mais comme cette qualité impose entre autres obli- 
gations celles de répondre aux appels de fonds quand les 
actions ne sont pas entièrement libérées, et de contribuer 
au passif de la société en cas de dissolution dans une 
mesure que nous étudierons plus tard, il est important 
que le nouvel associé ait une solvabilité reconnue. En 
tout cas il peut être avantageux aux actionnaires de pro- 
fiter des droits de retrait ou de préemption pour augmenter 
leur part dans la société. 

153. L'ancien droit avait un assez grand nombre de 
retraits, destinés pour la plupart à maintenir les biens 
dans les familles et à en empêcher la division : les coutu- 
mes du pays de Liège, du Limbourg et du Hainaut, consa- 
craient notamment le droit de retrait pour les sociétés 
charbonnières. La loi des 13-18 juin 1790 les supprima sur 
la proposition de Merlin (1) : « Les retraits de bourgeoisie, 
d'habitation ou local, le retrait de cloche, de communion, 
de convenance et de bienséance, sont abolis. » Et le décret 
du 13 mai 1792 ajoute (2) : « L'Assemblée constituante, 
en supprimant les retraits lignager, demi-denier, féodal, 
censuel et autres, a entendu abolir toutes les autres espè- 
ces de retraits. » 

154. Le retrait légal et coutumier n'existe donc plus 
aujourd'hui ; mais la convention des parties ne peut-elle 

(1) Moniteur universel, 14 juin 1790, p. 675. 

(2) Duvergicr, Collection des lois, t. 4, p. 158. 
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pas, par une clause dos statuts, faire naître ce droit parti- 
culièrement pour la société? 

Il ne peut y avoir aucune difficulté pour le droit de 
préemption : il n'a pas pour effet d'exproprier l'acheteur 
puisqu' « il n'y a pas encore de vente au moment où l'asso- 
cié fait connaître à la société son intention de vendre ; il 
donne simplement la préférence à la société. Cette stipu- 
lation n'a rien d'anormal «.{Laurent, Principes de droit 
civil français, t. 26, n* 334 ; Sic: Pardessus, Droit com- 
mercial, t. 4, n" 973 ; Guïllouard, Contrat de société., 
n°256.) 

Il faut en dire autant du retrait : si le retrait coutu- 
mier a disparu, rien ne prohibe le reirait conventionnel. 
La Cour de Liège, le 13 mai 1806 [i), avait émis une opi- 
nion différente : « Attendu, disait-elle, que le retrait de 
société a été aboli, et que, si on pouvait le rétablir par des 
conventions, ce sérail un moyen de rétablir un usage con- 
traire à la loi et d'en éluder les effets. » Mais il a été unani- 
mement reconnu depuis lors que ce retrait n'ayant rien de 
contraire à l'ordre public pouvait valablement être stipulé 
dans les statuts : nous aurons en effet à citer plusieurs ar- 
rêts de jurisprudence qui ne mettent même pas cette ques- 
tion en doute : quant aux auleurs, ils reconnaissent tous 
qu'une pareille clause est licite et valable (Troplong. Con- 
trat de société, n° I (Itîft ; Delebeeque. Législation des mines, 
n° 1237 ; Ilnry, Législation des mines, n" 1393 ; Pont, Des 
sociétés, n 1 " Cl 11 cl 611 ; IVIecroix, Législation des sociétés 
de mines, n" 316 et suiv. ; Guïllouard, op. cit., n° 256). 

(I) Dallai. iWjw.lo.rt?. V* MMoB, t* Son** 1 , p. Si, d- 1 ^Cet «rr*l y ret 
ivi'iixUm W l'indkulion il* In tbte, ni dv b Cour qui l'a rrmlul. 
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Ces décisions sont conformes aux principes généraux du 
droit : la société pourrait interdire à ses membres la ces- 
sion de leurs notions : à [dus forte raison peut-elle ne l'au- 
toriser que sous la condition du retrait ou de la préemp- 
tion. L'acheteur ne pourrait lui opposer que n'ayant pas 
été partie au contrat de société, celui-ci est pour lui 
res inter alius acCa; on lui répondrait que le vendeur n'a 
pn lui céder plus de droits qu'il n'en avait et qu'il ne pou- 
vait consentir une vente soustraite au droit de retrait. 

11 a été plusieurs fois jugé (t) que dans les sociétés <ni 
commandite par actions ou anonymes le retrait ne pou- 
vait élre exercé valablement qu'à la condition de ne pas 
entamer le capital social : il élail don.0 impossible si, au 
moment de la cession, un emprunt ou une dette quelcon- 
que n'avait pas élé remboursé ; dans ce cas, le referait n'ii- 
vailpu être opéré que par un prélèvement sur le capital 
social. La raison de ces décisions, c'est que le capital de ces 
sociétés est la seule garantie des tiers et que la loi défend 
qu'il soit diminué. Or, nous allons voir que celles de nos 
compagnies qui prétendent au droit de reirait sont pure- 
ment civiles ; ces restrictions ne les atteignent donc point. 

155. Sept des compagnies de. notre bassin jouissent du 
droit de retrait ; ce sont : Aniche, An/'m, Courricrus (2), 
l'Escarpelle, Maries, Thivencelles et Fresnes-Midi, Vicoi- 
gne-No'iix.Il appartenait aussi a Uouchy avant sa transfor- 



(1) Douai, 21 décembre 1879, confirmant An™, Affaire dp Sédo c. VAve- 
Hir. (Jurisprudence- de la Couv de Douai. 1879. \>. 288) ; OrltMtmfi Jioùt 1883 
(Ditlloz, 1884, S, 31) ; Douai, 31 murs 188G (Jurisprudence do In Cour de 
Douai, 1885, p 2tW). 

(2) Dans le projel rtVs nouveaux slaluts de Courrières, le droit de reirait 
n'e\i^te plus : les ai lions pourront l'iro au porteur. 
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million en société anonyme en 1894. Citons ce que disent 
a ce sujet les statuts les plus anciens, ceux d'Aniche et 
d'Anzin : l'article 13 d'Aniche dit qu' « Il sera libre à 
chacun des intéressés dans ladite Compagnie, reconnu ou 
croupier, de vendre son intérêt à qui il trouvera convenir 
et quand il le jugera bon, pourvu néanmoins si c'est un 
croupier d'en faire l'offre à celui île qui il tiendra ledit in- 
térêt, ou de l'offrir à la Compagnie si le cédant l'exige, et 
si c'est un associé connu il lui suffira de l'offrir à Messieurs 
les directeurs pour être repris par tous les intéressés con- 
nus et assemblés si bon leur semble ou l'abandonner, ce 
qui devra se-faire en dedans du terme d'un mois ■>. Dans 
l'acte de société d'Anzin. il est convenu (article 12) « qu'au- 
cun des intéressés ne pourra vendre tout ou partie de son 
intérêt sans on avertir la Compagnie qui sera libre de 
prendre par préférence ledit intérêt à égalité de prix ; le- 
quel sera réparti sur la totalité au prorata de l'intérêt de 
chacun ». 

Nous n'avons pas distingué dans cette énumération le 
retrait et la préemption; c'est qu'en effet la distinction 
n'est pas toujours facile a faire, on peut s'en convaincre 
par la lecture des articles que nous venons dereproduïre. 
Bien plus, la Compagnie de Maries ibous aurons tout à 
l'heure à transcrire ce qu'elle dit a notre sujet! emploie 
indifféremment ces deuv expressions. En fait cette confu- 
sion est sans inconvénient : l'un et l'autre droit sont la 
faculté de reprendre un marché ; qu'il soit déjà conclu ou 
que l'associé se propose seulement de le faire, les règles 
que nous allons étudier sont les mêmes, et tout ce que 
nous dirons pour l'uu décos droits de préférence sera Trai 
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pour l'autre. Nous ferons donc comme la pratique, et ne 
chercherons plus à les distinguer l'un de l'autre. 

156. Nous allons rechercher successivement à qui ce 
droit appartient, dans quels cas il peut être exercé, enfin 
quelles conditions et formalités il faudra remplir. Nous 
terminerons par l'insertion d'une note relative à la Com- 
pagnie de Maries 30 0/0 à laquelle la nature de ses actions 
ne permet pas le droit de retrait. 

1° A qui ce droit appartient-il ? 

157. Le droit de retrait peut être accordé à la société 
seulement, ou personnellement aux associés, ou succes- 
sivement à la société et aux associés. 

Dans nos compagnies, c'est à la société seule qu'il est 
réservé, à une seule exception près pour Maries 70 0/0 
qui le donne uniquement aux associés. Il appartenait aussi 
à la société dans la Compagnie civile de Uouehy. Les an- 
ciens statuts de Maries 30 0/0 l'accordaient successive- 
ment à la société et aux associés : l'article 24 disait : « La 
Société conserve pendant un mois à dater du jour de l'ac- 
cusé de réception de l'avis de la vente, le droit de retrait 
de la part ou portion d'intérêt vendue ; ce terme écoulé, 
chaque associé individuellement jouira du même droit 
pendant un mois. » 

158. Lorsque le retrait est stipulé en faveur de la so- 
ciété, qui est chargé de l'exercice de ce droit ? C'était 
l'Assemblée générale des actionnaires dans la Compagnie 
de Douchy. C'est elle aussi pour celle d'Aniche, car nous 
avons vu que les intérêts mis en vente pouvaient êlre 
« repris par tous les intéresses connus et assemblés •> ; et 
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en effet M. Vuillemin rapporte que l'Assemblée générale 
du 22 juin 1807 exerça le retrait de 2 deniers 2 3. vendus 
2.000 francs i 1 1, Aujourd'hui qu'on ne réunit plus d'as- 
semblées générales, le Conseil d'administration s'attribue 
ce droit comme tous les autres : on pourrait douter que 
ee soit légitime. 

Dans les autres sociétés l'exercice du droit de retrait 
appartient au Conseil d'administration. Cela est dit for- 
mellement dans les statuts de Courrières fart. 33), l'Es- 
carpellefart. 12), Thivencelles(arl.li) etVicoigne («rt.ll). 
La même solution résulte pour Anzin de la constitution 
même de la société, puisque tous les pouvoirs résident en 
la personne des administrateurs. 

Dans tous les cas, la décision à prendre ne demande que 
la majorité et non l'unanimité des suffrages : une seule 
dissidence ne saurait empêcher l'exercice de ce droit (2). 

159. Que deviennent les actions ainsi retraites ? Elles 
deviennent la propriété de la société ; celle-ci doit donc 
pouvoir en disposer comme elle l'entend. L'article (ti des 
statuts de Courrières dispose que « lorsqu'un retrait sera 
exercé, le titre restera la propriété de la Société, qui en 
touchera les dividendes et les répartitions comme tous tes 
autres actionnaires. Par suite de ce retrait, une déclara- 
tion d'office sera inscrite par le directeur-gérant au regis- 
tre ad hoc, laquelle mentionnera le retrait exercé par la 
Société. Les formalités de l'article II l relatif aux muta- 
tions) seront observées. Les litres retraits ou dont les titu- 
laires feront abandon à la Société, unsi qu'il est dit arli" 

(1) Les mi*,-* de Ao«iU<- <T,\***r, p. 50. 

(î) Bori, .f*. fit..n' 13M. 
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cle 49, pourront être remis en circulation ou amortis par 
décision expresse de l'Assemblée générale. » 

Les statuts de Doucliy, moditiés le li décembre 1848, 
disaient (article 28) : u Les actions ou intérêts qui rentre- 
ront dans la Société par suite de déchéance, d'abandon 
ou de toute autre manière, ne seront point amorties et 
appartiendront a la masse socialo, dans la proportion et 
au prorata de l'intérêt de chacun, sauf le droit de l'As- 
semblée générale d'en disposer comme elle l'entendra au 
profit de la niasse sociale. » En 1892, 100 actions avaient 
été retraites (1). 

A Aniche, les deniers retraits sont aussi mis en réserve. 
Le 12 août 1844, l'Assemblée générale décidad'en remet 
tre 70 en circulation a 10.000 francs le denier : la sous- 
cription en était réservée aux sociétaires reconnus (2). — 
Sur les 3600 parts actuelles, 488 ont été retraites ; il n'en 
reste une 3,112 en circulation (3). 

Dans la Compagnie d'Anzin, nous l'avons déjà vu, les 
Intérêts retraits sont « répartis sur la totalité (des associés) 
au prorata de l'intérêt île chacun ». Pour une cette distri- 
bution ail une importance suffisante, on attend qu'un cer- 
tain nombre d'actions aient été ainsi réunies; trois réparti- 
tions ont été fartes : en f S21 on distribua un accroissement 
d'intérêts de 1/11, en 1837 1/23, en 1872 75/1000, soit au 
52.975 



total 



j:;:; iiiiu' 



(4), ou 57 deniers 6 dixièmes. 



(1) Annuaire des valeur) admi*e$ à la rôle officielle de la Bourse de 
Lille : Compiignir! de Douuhy, p. 121. 
(S) Vmllemiii, op. cil., p. 101. 

(3) Annuaire pn'uiLJ ; Cumpu^tiie des mines li'Aniclie, p. 101. 
(i) Ibidem ; Compagnie des mines d'Aii/in, p, KM. 
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160. Nous avons dit que seule la Compagnie de Maries 
accordait aux associés eux-mérues un droit de préférence 
sur les uctions aliénées. Nous ne croyons pouvoir mieux 
faire que de reproduire l'article 30 de ses statuts : « Chaque 
associé conserve le droit de préemption sur la part ou por- 
tion d'intérêt vendue en payant le pris évalué ou affirmé, 
ainsi qu'il a été dît ci-dessus. — Ce droit de préemption 
ou de retrait ne pourra être exercé par les intéressés,sous 
peine d'être forclos, que dans l'Assemblée générale et 
sp.viale qui sera convoquée à cet effet. — 11 y aura donc, 
pour assurer l'exercice de ce droit de retrait, convocation 
par l'Administrateur délégué, dans les huit jours qui sui- 
vront l'avis de la vente, d'une assemblée générale et spé- 
ciale à laquelle tous les sociétaires indistinctement seront 
appelés. Il leur sera, a cet effet, adressé à leur domicile 
réel ou élu. des lettres chargées, indiquant l'objet de la 
réunion à quinze jours de date. — Cette assemblée ainsi 
convoquée sera exceptionnellement valable, quel que soit 
le nombre des membres présents ou des parts représen- 
tée*- — Le Président interpellera chaque associé présent 
pour lui demander s'il compte user du droit de retrait et 
lui donner acte de sa réponse. — Si plusieurs membres de 
l'Assemblée déclarent se porter acquéreurs, il y aura 
surenchère entre eux par déclaration cachetée. — S'il se 
trouvait plusieurs soumissions égales du chiffre le plus 
éb-ve. il sera procède immédiatement à de nouvelles 
surenchères, toujours sou* pli cacheté, et le droit de retrait 
sera exercé par celui des sociétaires qui aura mis la plus 
forte surenchère. - La flus-ralue résultant de la suren- 
chère appartiendra an xvudeur. - En ce «m concerne 



ENGAGEMENTS DES ASSOCIÉS EKTHE EUX 183 

celle dernière disposition, il faut remarquer que d'après 
les usages de la Uourse de Lille, « le vendeur doit en faire 
le ristourne à son acheteur (1) ». 

161 . Que le droit do retrait soit réservé à la société ou 
aux associés,c'esl le re (rayant qui succède à l'aliénaleur.Le 
retrayé, dont la condition était jusque-là en suspens, de- 
vient rétroactivement étranger à la société: il n'a jamais 
été associé et n'a donc eu, de ce chef, ni droits ni obliga- 
tions. C'est pour cela que les articles 18 des statuts de 
l'Escarpelle et de Vicoigne-Nœux portent la disposition 
suivante que nous avons déjà rapportée: « Ne sera pas 
considéré comme propriétaire admissible aux Assemblées 
générales celui qui se trouvera dans les délais fixés pour 
le droit de retrait. » 

2° Dans quels cas y a-t-il lieu à retrait? 

162. Cette question en comprend deux autres : Quelles 
sont les aliénations qui donnent lieu à l'exerciee de ce 
droit? Peut-il être toujours exercé, quel que soit l'acqué- 
reur? 

163. C'est ordinairement la vente qui donne lieu au re- 
trait ; la plupart des cessions se font en effet par ce moyen. 
Les slaluls d'Aniche,d'Anzin et de Maries ne prévoient pas 
d'autre cas de cession soumise à ce droit: pour ces socié- 
tés, la vente seule sera donc susceptible de retrait. 

Mais les autres compagnies se sont réservé des pouvoirs 
plus étendus : Thivencelles parle en termes généraux de 
l'aliénation des actions ; l'Escarpelle et Vicoigne, comme 
précédemment Douchy, visent non seulement leB trans- 
it) Ibidem : Mini* de houilles de Hurles 70 0/0, p. MB, 
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missions à tilrc onéreux, mais aussi les donations : elles 
exceptent toutefois les donations faites par contrat de ma- 
riage ; enfin Courrières applique le retrait « en cas de ces- 
sion, vente, liquidation de Société, donation, legs, trans- 
mission de propriété par décision judiciaire ou par tonte 
aulre voie ■> (art. 14). 

Dans fous les cas. il ne s'agit que d'une véritable alié- 
nation : si donc un actionnaire a constitué un droit de gage 
sur tout ou partie de son intérêt, il ne peut être question 
d'exercer le retrait, puisque c'est l'associé qui en reste pro- 
priétaire : le créancier gagiste n'entre pas dans la société, 
il ne peut demander aucun compte aux gérants, et n'a que 
le droit de toucher les dividendes. C'est ce qu'a jugé la 
Cour de Rouen, le 2 janvier 1847 (1), et cette décision est 
approuvée par les auteurs (2). Mais si le créancier non 
payé fait vendre l'action ou est autorisé à se l'approprier, 
il y aurait là une cession à titre onéreux, et par suite ou- 
verture au droit de retrait. 

De même, si un associé prenait un croupier en lui ce 
dant tout oupartie.de son droit aux bénéfices de la société, 
celle-ci ne pourrait pas le retraire : le croupier est associé 
à un associé et non à la société, la convention qui inter- 
vient entre lui et l'actionnaire reste étrangère à la société; 
ce dernier ne cesse pas d'être vis-à-vis d'elle le seul pro- 
priétaire de ses actions. Mais ceci suppose que la conven- 
tion dont nous parlons est sérieuse ; si elle dissimulait une 
cession véritable, la qualification de croupier donnée au 



|1) Dation, 1851. 2. 282; Sirey. 184$. 3. t 
(2) Pool, op. cit., n° 012. : Laurent, op. 
n* 330 ; Guillaiwrd, op. cit., n° '257. 



• 330; Délectai*, op. cit., 
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cessionnaire ne pourrait empêcher la société d'user de son 

droit de préférence. Quant au point de savoir s'il y a vente 
déguisée ou non, il rentre dans le pouvoir souverain d'in- 
terprétation des juges du fond. Toutes ces propositions 
ont été reconnues par la Gourde Cassation, le 21 novem- 
bre 183d (1), et la doctrine est unanime dans le même 
sens (2). 

164. Nous avons supposé jusqu'ici que la cession était 
faite par un associé. Les statuts d'Anichc assujettissent 
même à un retrait spécial la vente faite par un croupier 
de son droit : c'est un retrait a deux degrés, le croupier 
étant obligé d'offrir son intérêt (l'abord a celui de qui il le 
tient, puis à la compagnie, si celui-ci l'exige (3). 

165. Voyons maintenant si le retrait ainsi délimité peut 

11) Dulloi, 1866. 1. 420 ; Sirey. 1857. i. 5-10. 

|2] Pont. Laurent, GuJllouard. toc. cit. ; Delecroix, op. cit., n° 331. 

(8) L'article '!■'■ de- nLitiiis île l'ancienne (Tuinpii^nic ci die «V Douchy, mo- 
difié le 2 mai 1812, accordait à cette société un véritable droit de retrait en 
au de faillite o\i de it&anfititre de l'un des associés. Dans ce cas, Jisail-ll 
• la société aura le droit de considérer ce dernier comme ayant cessé de 
faire partie de l;i société, unis à la charge par elle de payer aux avants droit 
de l'assucié déchu ■ -ut '^.ilc ,i celle ïnce iinniicllcincii! pour le re- 
trait, et ce, dans la forme, et, sous la déduction, et dans le- délais prescrits 
par l'article 27 du contrai social. (Nous dirons plus loin quelles sont les 
prescriptions de cet article 27.) — La société usera de cette faeulté par une 
délibrraliun qu'elle sera tenue de prendre en assemblée générale ordinaire 
ou extraordinaire dans Iuf Hlj.uirs qui suivr.m1, si.il l.i nolilir.ation qui lui 
serait faite de cet êlat de faillite ou de déconfiture, soit du jugement que 
la société aurait provoqué elle-même et aurait obtenu en déclaration dudil 
acte de faillite ou déconfiture. — Dans le cas où la société n'userait pas do 
la faculté qui lui est réservée par le paragraphe premier du présent article, 
les créanciers de l'associé en faillite ou en déconfiture useront des droits et 
intérêts de leur débiteur dans ta sociélé. i la charge cependant par eui de 
se faire représenter par l'un des créanciers désigné par la masse. . . a 

L'article 26 des mêmes statuts ajoute : • En cas detuceesfian vacante, la 
société aura le même droit de retrait que dans le cas de faillite ou de dé- 
confiture. » 



186 CHAPITRE II! 

toujours être exercé quelque soit l'acquéreur. Une diffi- 
culté s'est élevée à cet égard lorsque la cession esl consen- 
tie à un autre associé, les statuts ne contenant aucune dis- 
position restrictive : elle pourrai! donc se présenter pour 
Anzin, Aniclie et l'Lscarpelle. Ce qui a introduit un doule 
dans la question, c'est que, dans l'ancien droit, le retrait 
d'indivision était inapplicable a l'acquisition, par un co- 
propriétaire par indivis d'un bien, d'une portion de ce bien 
vendue par l'un de ses consorts. Mais celte règle ne saurait 
être étendue au retrait de société qui n'a pas les mêmes 
raisons d'être. La Cour de Douai l'a justement décidé, 
le 5 décembre 1844 (1) : lorsqu'un article des statuts ac- 
corde simplement le retrait à la société en cas d'aliénation 
d'une ou plusieurs actions, cette clause est « générale, 
absolue, et ne distingue pas entre le cas où la vente est 
faite a des étrangers et celui où elle a lieu au profit des 
associés ; le but de cet article n'est pas seulement de per- 
mettre à la société d'écarter des étrangers auxquels des 
intérêts auraient été cédtfs, mais d'attribuer à la compa- 
gnie un droit de préférence dans tous les cas de muta- 
tion, alin que la masse puisse, avant tout autre, profiter 
du marché, s'il est avantageux ». 

Les autres compagnies, Courrières, Maries, Thivencel- 
les, Vicoigne, et autrefois Douchy, stipulent formellement 
que le retrait ne peut être exercé si le cessionnaîre est 
déjà associé. La question que nous venons de traiter ne 
pouvait donc se poser pour elles. 

166. Des dispositions particulières écartent encore le re- 
trait lorsqu'un certain lien de parenté unit le cédant et le 
(1j Jurisprudence de la Cour de Douai, 1844, p, 77. 
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cessionnaire : les statuts de Maries portent (art. 30) que 
« le retrait ne pourra être exercé si la vente a lieu... entre 
parents dans toute la ligne directe, et dans la ligne colla- 
térale entre frères et sueurs ». Vieoigne (art. 8) étend 
cette exception aux cas où l'acquéreur est « héritier ou 
légataire de l'ancien propriétaire, ou son parent au degré 
succcssiblc a. L'Iïscarpelle se contente de réserver la ces- 
sion faite par un actionnaire à son héritier présomptif. 

Ajoutons que les statuts de Douchy avaient suspendu 
pendant deux ans l'exercice du droit de retrait pour les 
aliénations consenties par quatre des premiers associés de 
cette compagnie. 

167. Citons enfin l'article 17 des statuts de Gourrieres : 
« Au cas de retrait par suite de cession, le cédant pourra en 
arrêter l'effet en redevenant propriétaire des intérêts cédés, 
par une déclaration de rétrocession seulement, inscrite au 
livre des déclarations de la Société, dans la quinzaine qui 
suivra la notiiication faite au cédant et au cessionnaire, 
de l'intention de retraire, u Une clause identique se trou- 
vait à l'article 27 des statuts de Doueliy, modifié le 1" dé- 
cembre 1837. 

3° Conditions et formalités du retrait. 

168. Lorsque les statuts stipulent pour une société la fa- 
cultéde retraire les actions aliénées, niais n'indiquent pas 
comment devra être opéré ce retrait, la question de savoir si 
les formalités qui ont été remplies sont ou non suffisantes, 
est toute de fait ; il appartient aux tribunaux de la tran- 
cher et leur décision échappe à la censure de la Cour 
de Cassation, l'interprétation des contrats rentrant dans 
les attributions exclusives des Cours d'appel. Mais le plus 
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ordinairement les statuts sont suffisamment précis : les 
conditions qu'ils requièrent sont alors irritantes, strict/s- 
simijuris, disait la Coutume d'Anvers, sic ut oui cadit a 
syilaba, cadat a loto. C'est ce qui ressort des arrêts que 
nous allons avoir à citer, de la Cour de Cassation ilu 
17 avril 183i (1), rejetant le pourvoi formé contre un arrêt 
de la Cour de Douai du 31 décembre 1831 (2), et de la Cour 
de Douai du 10 janvier 1839 (3). Telle esl aussi la doctrine 
des auteurs (4). 

Nous allons rechercher successivement comment doit 
être faite à la société la notification de la cession, de quel 
délai jouit la société pour exercer son droit et comment 
est fixé le prix qu'elle doit rembourser. 

169- Au sujet de la notification de la cession, nos statuts 
n'entrent pas dans de grands détails sur la forme dans la- 
quelle elle doit être faite : Vicoigne n'en parle pas du tout, 
Aniehe dit que le cédant doit offrir son action à Messieurs 
les Directeurs, Anzin veut qu'il avertisse la compagnie, 
l'Esearpelle demande le dépôt des pièces constatant la 
cession, Thivencelles exige une demande de transfert 
adressée au Conseil d'administration ; les statuls de Maries 
sont un peu plus précis : « Les cédants et les eessionnaires 
devront, dans les huit jours qui suivront la vente, donner 
avis au siège de la Société, par écrit, des conditions de 
vente ; il leur sera accusé réception de cet avis » (art. 29). 
Courrières considère comme avertissements de Iransmis- 



(1-3) Diilloz, Répertoire, 
1834. 1. 346 ; Sirey, 18J4. i. ï/l». 

(3] D.illoz, Répertoire, v Société, 
1840. 2. 23 ; Sirey, 1S39. 2. 495. 

(41 Pont, op. cil.. n« G13-6I4 ; D. 
op. cit., n° 256. 



Société. n° 584; Dolloz, Recueil périodique, 

170. 

45f ; Dalloz, Recueil périodique, 

KOix., op. ait., ii" 342; (iuillouurd, 
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sions « lu déclaration de cession inscrite sur le registre à 
ce destiné, pour celles faites clans la forme indiquée par 
l'article 36 du Code de commerce, et pour les antres... la 
notification visée au dernier alinéa de l'article 8 ». (Voir 
plus haut, n° 129, note finale.) Enfin Douehy imposait à 
l'acquéreur ou donataire une dénonciation au domicile 
réel de chacun de ses gérants. 

Quelles que soient les formalités exigées, il faut les ac- 
complir a la lettre. La Cour de Douai a eu à se prononcer 
sur la valeur d'une notification que les statuts ordonnaient 
de faire à Messieurs les membres du Comité un jour de 
séance, et que le cédant avait signifiée par exploit d'huis- 
sirr iin receveur général de la société et même au domicile 
de chacun des associés: la Cour décida, le 31 décembre 
1831, en adoptant les motifs du jugement du Tribunal 
civil de Valenciennes, du 7 mars 1830, que cette significa- 
tion était sans valeur, tout autre mode que celui prévu 
aux slalutsélant •< vicieux et repoussé d'avance, tant dans 
riutérétdela société contre laquelle le délai de retrait 
pourrait courir et s'écouler à, son insu, que dans celui 
du rondeur, qui, à défaut de la signification voulue, 
ne peut assigner aucun terme duquel il prétende faire 
partir le délai, personne que lui n'étant chargé de don- 
ner connaissance à la société de la cession qui s'est opé- 
rée ». 

S'il faut exécuter à la lettre les prescriptions statutaires, 
il est inutile d'aller au delà de leurs exigences ; lorsqu'au- 
eune. forme de notification n'est spécifiée, il suffit d'une 
communication quelconque, sauf les difficultés de la 
preuve : mais si cette communication n'est pas contestée, 
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elle est valable. La Gourde Douai a rendu sur ce point un 
arrêt très important, le 10 janvier 1839 : l'un des associés 
de la Compagnie d'Aniche ayant c^d^ sa pari, le cédant et 
le cessionnairc avertirent l'un et l'autre par une simple 
lettre l'agent général de la compagnie, et il (Mail produit 
au procès une réponse de ce dernier adressée au cédant 
dans laquelle il était dit que cette lettre avait été commu- 
niquée à MM. L... etD..., directeurs. Le reirait n'ayant 
pas été exercé, les directeurs voulurent le faire plus tard, 
prétendant qu'une simple lettre missive ne constituait pas 
une notification valable. La Cour de Douai leur donna tort, 
considérant " que, dans la lettre en question, l'agent 
général dit avoir donné connaissance de la cession 
aux sieurs L... et D..., directeurs; que, pour mettre la 
compagnie en demeure, d'exercer le retrait, le statut 
n'exige pas que la cession soit notifiée aux directeurs par 
exploit d'huissier ; que, pour satisfaire à l'esprit de l'ar- 
ticle 13 (des statuts) il suffit qu'elle soit constatée autre- 
ment ". 



170. Le droit de retrait ne peut être exercé que pendant 
un certain temps : la position de l'acquéreur ne peut en 
effet rester indéfiniment en suspens. Les statuts de Cour- 
rières fixent ce délai à deux mois a partir de la déclaration 
de cession ou delà notification dont nous avons parlé; 
ceux de Douchy stipulaient quarante jours. Pour Aniche, 
l'Escarpelle, Thivencelles et Vicoigne, le délai n'est que 
d'un mois. Maries, d'après l'article 30 que nous avons re- 
produit, ne se réserve que trois semaines, l'administrateur 
délégué devant convoquer à quinze jours de date une 
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Assemhlée générale, dans les huit jours qui suivent l'avis 
delà vente. 

Ces délais, d'après ce que nous avons déjà dit, sont de 
rigueur : la Gourde Douai, dans l'urret du 10 janvier 1839 
que nous venons de rapporter, reconnaissait que dans la 
Compagnie d'Aniche, « le retrait, pour être valable, de- 
vait être opéré dans le mois ». 

Une difficulté" se présente pour Anzin dont les -statuts 
sont muets en ce qui concerna le délai. H nous semble 
qu'il appartiendrait aux tribunaux d'apprécier quel temps 
serait nécessaire iiuv Itégisscurs pour juger en connais- 
sance de cause de l'opportunité du retrait (1). Peut-être 
cependant faudrait-il décider qu'en stipulant le droit de 
retrait les rédacteurs de l'acte de société d'Anzin enten- 
daient se référer à la Coutume du Ilainaut dont ils dépen- 
daient (2) et notamment & l'article 33 du chapitre 95 re- 
latif au retrait d'indivision (3) : <■ Tous biens immeubles 
resortissans à la Cour possédez par indivis eslans aliénez 
se pourront reprendre par les cohéritiers et comparchon- 
niers. ou l'un d'iceux si les aulres ne voulaient s'ayder de 
ce bénéfice en dedans le terme de quarante jours ». Il y a 
lieu toutefois de douter que celle règle du reirait d'indi- 
vision doive s'appliquer au retrait de société. 



171- La société qui veut user de son droit de préfé- 
rence doit rembourser les frais et loyaux coûtsdu contrat. 
Normalement c'est le prix convenu entre les parties qu'elle 

(1) Sic ; Tribunal civil de Lyon, 13 mai 
de* mines, -18110, p. '.Ki|, confirmé par Ljon 

(2) Dektroii, op. cit., n- 358. 

(3) Nouveau coufumicr général, t. 2, p. 122. 



192 CHAPITRE lit 

doit payer: elle prend pour elle le marché, comme le dit 
Pothicr; elle doit donc le prendre tout entier. C'est ce 
qu'il faut admettre lorsque les statuts, comme ceux d'Ani- 
che, ne contiennent aucune disposition sur ce point. C'est 
aussi la règle que stipulent ceux d'Anzin, l'Esearpelle, 
Maries, Thivencelles et Vicoigne. 

Mais il est à craindre que le vendeur et l'acheteur ne 
s'entendent pour porter au contrat un prix supérieur au 
prix réel, afin de rendre le retrait plus onéreux, et dans 
l'espoir que la société renoncera à l'exercer. Celle-ci au- 
rait le droit de prouver la fraude par tous moyens, car ce 
n'est que le prix réel qu'elle est obligée de payer. C'est en 
vue de parer à cette simulation que l'Esearpelle autorise 
son Conseil d'administration à exiger le serment verbal uu 
par écrit du cession n a ire sur la sincérité du prix déclaré ; 
Maries et Vicoigne permettant de déférer le même ser- 
ment tant au vendeur qu'à l'acheteur. 

« Dans lecasoù la cession aurait lieu moyennant autre 
chose qu'une somme liquide et immédiatement exigible, 
le vendeur et l'acquéreur seront tenus d'évaluer le prix 
en une somme liquide et exigible ■•. Cette clause de l'ar- 
ticle 29 des statuts de Maries est une règle de bon sens 
qu'il y a lieu de généraliser et d'appliquer dans tous les 
cas similaires. 

Si la cession se fait par donation, l'Esearpelle et Vicoi- 
gne décident que le retrait aura lieu au taux nioven du 
prix des quatre ventes d'actions les plus récentes. Pour 
les autres compagnies, puisque la valeur des actions est 
toujours constatée par lu cote à la Hourse, il semble rai- 
sonnable d'adopter pour le prix de ce retrait le cours du 
jour de la donation. 
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Les statuts de Courrières, comme autrefois ceux de 
Douchy, évitent toute difficulté en investissant la compa- 
gnie du droit de fixer elle-même la somme qu'il sera juste 
de payer : « Le prix de retrait est fixé chaque année par 
l'Assemblée générale, dans sa séance annuelle ; il est mis 
en rapport, autant que possible, avec le cours moyen des 
actions pendant l'année expirée, sans toutefois que la So- 
ciété puisse, en aucun cas, être tenue de payer un prix 
supérieur à celui de la vente » (art. 15). 

Notons encore que Douchy se réservait de retenir sur le 
prix ainsi fixé « les mises de fonds que le vendeur ou do- 
nateur serait en retard de payer, et qui auraient été votées 
avant la vente ou donation, et sa portion dans les dettes 
de ladite Société » (art. 27). 

Enfin, cette même Compagnie de Douchy s'accordait 
une facilité pour le paiement que nous trouvons ainsi for- 
mulée à l'article 15 de Courrières : « La Société se réserve 
le droit de ne payer la somme par elle due pour le retrait 
exercé que dans les trois mois de la notification qu'elle 
fera de son intention de retraire. Dans ce cas, les intérêts 
légaux du prix de retrait seront dus à partir du jour de 
la notification, et les dividendes ou répartitions votés 
postérieurement à cette notification appartiendront à la 
Société, qui indiquera, dans sa notification, le jour où le 
montant du retrait et ses intérêts seront payables au do- 
micile de son caissier, où l'ayant droit sera tenu de tou- 
cher lasomme due. Les intérêts cesseront de courir à par- 
tir de ce jour. » 

4° Des actions au porteur ou à ordre. 
172. Il est bien évident, après tout ce que nous venons 

13 
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de dire, que le retrait ne peut être exercé que par les 
compagnies dont les actions sont nominatives. Lorsque 
les actions sont au porteur ou à ordre, la société ne sait 
pas quels en sont les propriétaires et il lui serait impossi- 
ble de prétendre à un droit de préférence pour des aliéna- 
tions dont elle n'est pas avertie. 

Sans insister davantage sur cette idée qui ne peut 
être discutée, nous croyons intéressant de relater ici un 
avis que la Compagnie do Maries, 30 0/0, a fait imprimer 
à la suite de ses statuts, relativement au droit de retrait : 

« Ce droit ne peut exister pour les coupons au porteur 
de la Société des propriétaires de 30 dans les béné- 
fices, par suite de la nature du titre; cependant, il a été 
convenu entre MM. Lacretellc et Bouchet et M. Emile 
Rain beaux, qu'afin d'éviter la division des titres en un 
trop grand nombre de personnes, tous les porteurs décou- 
pons seraient invités adonner la préférence, pour la ces- 
sion de leurs titres, à une personne déjà propriétaire de 
coupons (de ta Société des 30 0/0) ou de parts de la Société 
des mines de houille de Maries (70 0/0). 

« En conséquence, l'Assemblée générale des porteurs 
de coupons a décidé que ceux des propriétaires de coupons 
qui voudront céder leurs titres, sont invités à en donner 
avis: 

« !• Au commissaire délégué de la Société des proprié- 
taires de 30 0/0 des bénéfices ; 

« 2° A l'administrateur de la Compagnie des mines de 
houille de Maries. 

n Par mesure d'ordre et de sécurité pour tes proprié- 
taires de coupons, tout acquéreur d'un titre est invité à 
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donner avis aux mêmes personnes de la cession qui lui 
est faite, en indiquant le numéro du coupon cédé et le 
nom du cédant. » 

III. — Comment connaître les actionnaires ? 

173. Puisque les actionnaires de nos compagnies ont 
des droits importants et aussi des charges qui peuvent être 
fort lourdes, il est utile de les connaître afin de pouvoir 
les retrouver. C'est surtout lorsqu'il s'agit de leurs obliga- 
tions que l'intérêt s'en fait sentir : nous avons déjà vu que 
si un associé ne répond pas aux appels de fonds, son action 
peut être exécutée ; mais le prix de vente n'atteint pas 
toujours la valeur demandée. De plus, quand le capital 
social est insuffisant à éteindre le passif, c'est aux action- 
naires à couvrir le déficit, au moins dans une certaine 
mesure que nous préciserons au chapitre suivant. Dans 
ces hypothèses surtout, on a besoin de savoir qui est ac- 
tionnaire. 

11 peut se faire qu'un actionnaire ayant cédé son action 
par le ministère d'un agent de change, on ignore qui s'en 
est porté acquéreur. Dans ce cas, l'agent de change peut 
être obligé de révéler le nom de cet acheteur. 

Ces considérations nous font donc diviser notre matière 
en deux parties : nous dirons d'abord qui peut être consi- 
déré comme actionnaire de nos compagnies ; nous étudie- 
rons ensuite brièvement le secret des agents de change. 

§ I. — Qui peut être considéré comme actionnaire ? 

174. Il nous faut rappeler ici la distinction à faire 
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entre les diverses actions, suivant qu'elles ne donnent pas 
lieu à ia délivrance d'un titre, ou que ce titre est nomina- 
tif ou au porteur. 

175. Dans les Compagnies d'Aniche, d'Anzin et de Mar- 
ies, il n'y a pas de titres d'actions : les actionnaires reçoi- 
vent simplement de la société une lettre d'admission, 
constatant leurs droits. Cette lettre leur sert au besoin à 
prouver leur qualité d'associé. D'autre part, nous avons 
vu à propos de l'exercice du droit de retrait que toute ces- 
sion d'action doit être notifiée à la société : celle-ci connaît 
donc facilement à tout moment les noms de ses actionnai- 
res, au moyen de la liste de ses souscripteurs originaires 
et du tableau des mutations. C'est dans ce but que l'arti- 
cle 31 des statuts de Maries ordonne qu' n il sera tenu un 
registre spécial sur lequel toutes les mutations seront ins- 
crites ». 

176- Il en est de même pour les compagnies dont les 
actions sont toutes nominatives : les souscripteurs sont 
connus puisque leurs actions ont été établies à leur nom, 
et les actionnaires nouveaux le sont aussi par les formali- 
tés du transfert qui a été opéré au siège de la société. Il est 
donc bien facile d'en dresser la liste : c'est une mesure de 
bonne administration et elle est spécialement prescrite par 
l'article 19 des statuts de Courrières et l'article 1) de ceux 
de Liévin ; ces deux articles sont absolument similaires. 
Voici celui de Liévin : ■- l'ne liste contenant les noms, 
qualités et domiciles réels de tous les actionnaires et la 
quantité d'actions possédée par chacun d'eus, sera dressée 
au siège de la Compagnie et sera constamment tenue à la 
disposition desdits actionnaires. — Cette liste sera mise 
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au courant des mutations survenues au fur et à mesure 
que ces mutations seront constatées sur le registre, ainsi 
qu'il est dit ci-dessus (art. 8). — Les changements de do- 
micile réel y seront mentionnés, aussitôt que les action- 
naires les auront fait connaître par écrit à l'Administra- 
tion. » 

L'inscription sur les registres de la société fournit 
donc, dans les deux hypothèses que nous venons d'exa- 
miner, la preuve de la qualité d'actionnaire. Cette preuve 
toutefois n'est pas irréfragable et il appartiendra aux in- 
téressés île fournir la preuve contraire. La Cour de Douai 
et la Cour de Cassation l'ont proclamé à l'occasion d'ac- 
tions de la Compagnie de Douchy (1) : un sieur I)..., après 
la mort de sa femme commune en biens, avait donné en 
gage à l'un de ses créanciers douze actions nominatives 
de Douchy, faisant partie de la communauté. 11 vint lui- 
même à mourir, et ses enfants, renonçant à sa succession, 
revendiquèrent six de ces actions comme héritiers de leur 
mère. Le 2 août 1872, le Tribunal civil de Lille les dé- 
boulu de leur demande. Mais sur appel, la Cour do Douai, 
le 5 janvier 1873, considéra que ces actions appartenant à 
la communauté étaient pour moitié au mari et pour moi- 
tié à la femme ; ces dernières avaient donc formé un nan- 
tissement de la chose d'autrui, nul comme la vente de la 
chose d'autrui par assimilation de l'article 159!) du Code 
civil. Remarquons que toutes ces actions avaient été trans- 
férées au nom seul du mari ; la Cour reconnut cependant 
qu'elles n'étaient pas toutes sa propriété. La Cour de Cas- 
sation, le 17 décembre 1871), en rejetant le pourvoi formé 

(1) Dalloz, 1874. 1. 145. 
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{.■outre cet arrêt, fil ressortir ce point en ohservanl que 
» si l'inscription sur les registres d'une société anony- 
me (1) du transfert d'une action nominative constitue la 
preuve écrite et complète de la propriété du titulaire, eette 
preuve peut être combattue par la preuve contraire ». 
Dans notre espèce, cette preuve résultait du contrat de 
mariage, d'après lequel ces actions étaient tombées dans 
la communauté. 

177. Si lus actions sont toutes au porteur, ou si les unes 
sont nominatives et les autres au porteur, il devient fort 
difficile de connaître les propriétaires de ces dernières. 11 
faut en dire aulanL des actions à ordre, transmissibles par 
simple voie d'endossement. Sans doute, lorsqu'il s'ugil «le 
toucher les dividendes, les porteurs d'actions ne manquent 
pas de se présenter; il s'en trouve également, pour consti- 
tuer les Assemblées générales. Mais quand il faut contri- 
buer aux charges, éteindre un passif pur lois écrasant, l'em- 
pressement n'est plus le même. Comment dès lors retrou- 
ver les possesseurs de titres qui ne se présentent pas ? On 
se fondera, lorsque ce sera possible, sur celte présomption 
que celui qui a exercé les droits d'actionnaire avait réelle- 
ment cette qualité, le bénéfice et la charge étant insépara- 
blement liés : ttbi emolimieutmn, ibi onu-s ruse débet. 

C'cstainsiquela Cour de Douai, le 30 novembre 1878 (2), 
confirmant un jugement du Tribunal civil de Béthuno, a 
jugé, à l'occasion de la liquidation de Cauchy-à-la-Tour, 
que le fait de prendre part et de voter à des réunions d'ac- 



(1) Il y u là uni> erreur mal. 
purement civile jusqu'au il ju 
mcMM anonyme. 

(3) Jurisprudence de la Cour 



: la Compagnie do Duuchy est resiée 
B4, époque où elle s'est transformée en 



de Douai, 1879. p. 22. 
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Uonnaires d'une société civile, en représentant des actions 
ta porteur de ladite société, et en signant des feuilles de 

présence, est suffisant, pour l'aire considérer les signatai- 
res comme actionnaires réels de ladite société. Aussi, en 
cas de liquidation, doivent-ils contribuer au paiement des 
dettes sociales proportionnellement au nombre d'actions 
pour lesquelles ils ont volé dans les assemblées. 

Evidemment, l'on serait admis à prouver que l'on 
n'était pas en réalité propriétaire des actions que l'on a 
présentées, mais il faudra fournir de cetle allégation une 
preuve concluante. Voici à ce sujet un arrêt de la Cour 
de Douai du 7 janvier 1884 (1), continuant encore un ju- 
gement du Tribunal civil de Béthune : u Attendu que la 
demoiselle T.. . prétend n'être propriétaire que de quatre 
actions au porteur {2) de la Société de Ferfay et Ames, sur 
les sept actions pour lesquelles le liquidateur lui réclame 
une part contributive du passif s'élevantà 1.500 francs 
par chaque action; qu'elle n'a détenu trois action- que 
comme gage à elle remis par un de ses débiteurs, J.-B. 
V.,., décédé en état d'insolvabilité ; que, parmi jugement 
du Tribunal de Béthunc en date du 3 mars 1870, intervenu 
entre elle et ledit V..., il a éLé donné acte à ladite demoi- 
selle T..., de ce que, sur règlement des sommes à elles 
dues, sur remise et régularisation de litres, elle offrait de 
restituer les actions de Ferfay déposées entre ses mains à 
titre de garantie ; — Attendu que, si ce jugement constate 
un nantissement au profil de la demoiselle T..., rien ne 



(1) Jurisprudence de la Cour rie Douai, 188*, p. 300 ; Hewe de la législa- 
tion de* minei, 1887, p. W. 
(3) En réalilO ces «clions étaient à ardre, nous l'avons déjà dil. 
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spécialise, ni dans lu sentence, ni dans les qualités, les 
numéros des actions de Ferfay ainsi remises en gage ; 
qu'au surplus, la Société de Ferla y n'était pas partie audit 
jugement, lequel ne lui a même jamais été signifié ; qu'un 
pareil gage, fût-il déterminé, serait juridiquement inopé- 
rant à l'égard de ladite Société; — Attendu qu'il résulte 
des documents versés au procès que, du 10 août 1867 jus- 
qu'au 28 février 1877, la demoiselle T... a touché elle- 
même, et pour son compte des dividendes alférents aux 
actions portant les numéros 126, 243, 988, 1908, 1981, 
2660 et 293.Ï ; qu'elle a reçu ces dividendes se disant pro- 
priétaire et possesseur desdites actions et qu'elle n'a jamais 
indiqué qu'elle lit ces recettes pour le compte de V... ou 
de tous autres ; qu'elle doit donc être considérée comme 
propriétaire, non seulement des quatre actions par elle 
reconnues, mais des sept actions telles qu'elles sont ci- 
dessus numérotées et indiquées dans l'exploit inlroductif 
d'instance;... — met l'appela néant, confirme le juge- 
ment... " 

178. Ajoutons que si d'anciens actionnaires ou réputés 
tels prétendaient avoir cédé leurs actions, le fardeau de la 
preuve leur incomberait encore, car la cession ne se 
présume pas. La Gourde Paris l'a jugé le 11 avril 1883(1); 
un ancien actionnaire refusait de contribuer ù l'extinction 
du passif nécessitée par la liquidation d'une compagnie 
houillère : •< Sur la tin île non-reeevoir opposée par X..., 
et tirée de ce qu'ayant cédé ses actions à de AI..., il n'é- 
tait plus actionnaire... ; — Considérant que X... ne con- 

1: p.iii..< RM.1. MB s '■■». t!4*i. 1.1*3, Nfcw Jt la Ugûlaiùn des 
*.«»«, W85, p. «7. 
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teste pas qu'il ait été jusqu'au jour de la liquidation titu- 
laire d'un grand nombre d'actions de la Société des char- 
bonnages du Nord (1) ; que, s'il les a transmises à des 
cessionnaires, il lui incombe de l'établir ; qu'il ne le fait 
pas... » (2) 

§ II. — Secret professionnel des agents de change. 

179. La preuve de la cession doit donc être fournie par 
quiconque invoque cette aliénation pour échapper aux 
obligations des associés. Mais, soit que le cédant veuille 
faire connaître son cessionnaire pour se soustraire à ces 
obligations, soit qu'ayant payé lui-même il cherche à se 
retourner contre son acquéreur pour l'appeler en garantie 
il se trouvera le plus souvent fort embarrassé : la négo- 
ciation des actions de nos compagnies se fait ordinaire- 
ment par l'intermédiaire des agents de change, et ceux-ci 
taisent les noms de leurs clients, de sorte que l'on ignore 
à qui Ton vend et de qui Ton achète. Les agents de change 
peuvent seuls dissiper cette incertitude. Mais doivent-ils, 
lorsqu'ils en sont requis, révéler le nom de l'acheteur? La 
question s'est posée lors de la liquidation de Ferfay, si 
féconde en problèmes juridiques ; c'est pourquoi nous 
allons la traiter rapidement en relatant les solutions qui 
ont été données par les tribunaux devant lesquels elle a 
été portée (3). 

(1) C'était une compagnie allemande. 

(2) Voir dans le môme sens : Cassation, 3 avril 1883 (Sirey, 1885. 1. 199) ; 
Paris, 18 juin 1887 (Sirey, 1889. 2. 03). 

(3) Voir l'étude consacrée à ce sujet par M. Delecroix dans la Revue de la 
législation des mines, 1888, p. 3 : Du secret professionnel des agents de 
change en matière de négociation d'actions de sociétés minières. 
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180. La difficulté vient de l'article 19 de l'arrêté du 

27 prairial an X, concernant les bourses de commerce cl) ; 
il est ainsi conçu : « Les agents de change devront garder 
le secret le plus inviolable aux personnes qui les auront 
chargés de négociations, à moins que les parties ne consen- 
tent à être nommées, ou que. la nature des opérations ne 
[ exige, » 

En ce qui nous concerne, la nature des opérations exige- 
l-clle que l'intermédiaire livre le nom de l'acheteur? Sans 
entrer dans de plus amples considérations théoriques, 
disons seulement que le Tribunal civil de Bc thune, le 
10 août 1883 (2), et la Cour de Douai, le 28 janvier 1884 (3), 
ont répondu affirmativement, contrairement aux préten- 
tions des agents de change : « Attendu, dit le Tribunal de 
Bélhune, que le secret professionnel ne peut être invoqué 
dans le cas présent, puisqu'il aurait pour ell'et de sous- 
traire une partie des actionnaires aux charges et obliga- 
tions qui leur incombent i> \ il décide en conséquence que 
l'agent de change acheteur qui a refusé de faire connaître 
son client « doit être considéré comme substitut du ven- 
deur dans toutes les obligations afférentes à la propriété 
de l'action qui lui a été livrée ». 

La Cour de Douai a confirmé ce jugement: « Attendu 
que P... (l'agent de change), en tant qu'il agit comme 
simple mandataire des tiers pour le compte desquels il 
traite des opérations de Bourse, ne peut être recherché, 
mais qu'il doit alors faire connaître sa qualité de manda- 

(1) Bulletin du foi», 3" série, n" 17*0. 
(3) Bévue de la législation det mines, 1888, p. 45. 

(3) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1881, p. 196 ; Revue de la législa- 
tion detmtM*, I8W8, p. 46. 
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tairo et révéler le nom du mandant par l'ordre duquel il 
a traité l'opération ; — Attendu qu'en refusant dfl falw 
connaître son mandant, I'... perd la qualité de mandature 

et devient un véritable commissionnaire qui a traité l'af- 
faire pour son propre compte et à ses risques et périls ; — 
Attendu que P .. après avoir acheté à son collègue L... 
l'action de Ferfay numéro 321 et l'avoir revendue en 
Bourse, a reTiisé de divulguer le nom de son mandant ; 
qu'il doit, en conséquence, être considéré comme ayant 
agi en son nom et pour son propre compte ; que la 
propriété de l'action de Ferfay numéro 321 a reposé sur 
sa tête après avoir cessé d'appartenir aux époux H. P... ; 
que c'est donc à bon droit que le jugement l'a condamné 
récursoiremi'ul à garantir lesdits époux H. P... de la con- 
damnation prononcée contre eux au prolil du liquidateur 
de la société de Ferfay. » 

181. On comprend facilement ce qu'il y a de délicat pour 
les agents de change à apprécier si la nature de chacune 
de leurs opérations exige ou non le secret, Aussi ont-ils 
demandé à être relevés du secret professionnel, dans 
chaque cas particulier, par autorité de justice. Le Tribunal 
de commerce de Lille a fait droit à cette prétention, le i oc- 
tobre 1881 (1) et le 4 mai 1885 (2) : dans ces deux espèces, 
un actionnaire de Ferfay ayant vendu ses actions récla- 
mait de l'agent de change acheteur le nom de son ces- 
sionnaire et l'agent de change se retranchant derrière 
l'article 19 de l'arrêt du 27 prairial an X.déclarait s'en rap- 
porter à justice. Dans ses deux jugements, le Tribunal 



(1) fta'ue de la législation rfca n 

(2) Ibidem, p. 53. 
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expose aiasi la situation et conclut: «Attendu, sur les 
frais, que F..., lié par le secret professionnel qui lui est 
imposé, n'était pas apte a apprécier la question de savoir 
si la nature des opérations faites pour le compte de X..., 
exigeait qu'il livrât les noms des acheteurs, que c'est donc 
à bon droit qu'il a résisté à la demande deX..., sauf déci- 
sion de justice. .. » et : « Attendu, sur les frais, que L. ,., 
tenu au secret professionnel, n'avait pas qualité pour ap- 
précier si la nature des opérations faites par son entremise 
exigeait qu'il livrât le nom de l'acheteur, qu'il s'ensuit 
qu'il ne saurait être tenu au paiement des frais... » 

182. M. Delecroîx combat avec raison ces décisions: 
« Les tribunaux, dit-il, ne sont pas institués pour donner 
des conseils ou délivrer de véritables consultations juri- 
diques... Peut-on admettre qu'un notaire, un avoué, un 
conservateur des hypothèques, un huissier, chaque fois 
qu'il aura le moindre doute sur un point délicat de l'exer- 
cice de ses fonctions, s'adresse aux tribunaux, alin de met- 
tre sa responsabilité à couvert? » Non, évidemment. Ainsi 
en est-il pour les agents de change : à eux d'apprécier si la 
nature des opérations les décharge du secret professionnel. 
S'ils se trompent, ils en supporteront les conséquences : 
c'est le risque de leur profession qui comporte par ail- 
leurs des émoluments et des avantages précieux. 

C'est dans ce sens que s'est prononcé le Tribunal civil 
de Lille, le S août t S8(i (1) : « Attendu que, si aux termes 
de l'article 19 de la loi du 27 prairial an X, les agents de 
change doivent garder le secret le plus inviolable aux 



(1| Ibidem, p. 49. 
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personnes qui les onl chargés de négociations, ce prin- 
cipe reçoit exception lorsque la nature de l'opération l'exi- 
ge; — Qu'il s'agit en la cause de négociation d'une action 
laquelle est attachée une responsabilité résultant de la 
; qu'il importe de savoir à qui incombe cette responsa- 
té ; que, par suite, P... (l'agent de change acheteur) 
délié de l'obligation prescrite par ledit article; qu'il 
tant moins Tonde dans son refus de désigner l'a- 
ur de l'action dont il s'agit, qu'il savait que dans des 
inalogues concernant la même société, pareille 
dédBJiation avait déjà été ordonnée par justice ; — Attendu 
1 relus constitue une faute dont il est responsable 
■ddeC... (le cédant); 

!r ces motifs, le Tribunal statuant à l'égard de 

P..., 8 Dit celui-ci tenu de faire connaître à. C... dans les 
trois Inrs de la signification du présent jugement, le nom 
de l'aMieleur du titre numéro 1354 de la Société Ferfay 
et Anws, pour qui (l'agent de change vendeur) lui a remis 
ce lîfle en 1S7S ; — Kl faute par lui de ce faire dans ledit 
dél» le condamne d'ores et déjà à garantir et indemniser 
C.^cs condamnations ci-dessus prononcées contre lui 
neipal, intérêts et trais ; — Condamne en tout cas 
P. Jaux dépens exposés contre lui par C... » 

Le 31 décembre 1886 (1), la Cour de Douai confirma ce 
jugement en adoptant les motifs des premiers juges. 

188. L'agent de change est donc tenu de dévoiler le 
nom de l'acheteur aussitôt qu'il en est requis. A qui doit-il 
cette communication"? Au vendeur d'abord, cela ne fait 



(1) Ibidem, p. 51. 
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pas de doute; et aussi atout EUtcien propriétaire de l'action, 
alors même- qu'un cessionnaire intermédiaire aurait détenu 
celle action (1). Le Tribunal de commerce de Lille, dans 
son jugement précité du 4 mai 1885, l'a justement re- 
connu : « Attendu, dans l'espèce, qu'il n'est pas douteux 
que la veuve P .., tenue en remboursement de l'action 
numéro 2113 envers le liquidateur de la Société de Feri'ay 
-et Ames, soit fondée à demander communication du nom 
de l'acheteur auquel L... (l'agent de change) a livré ladite 
action ; — Que peu importe que la veuve P... ne soit pas 
par elle-même le vendeur duquel le BÎeur L... ■■ 1 1 acheté 
l'action dont il s'agit ; — Attendu, en effet, qu'en rembour- 
sant au liquidateur l'importance de cette action, ladite 
dame s'est trouvée subrogée dans tous les droits et actions 
que celui-ci aurait pu faire valoir contre tous ses co-obli- 



M. Delecroix estime que le liquidateur, trouvant un 
actionnaire insolvable et sachant que ce dernier avait 
aliéné sa part, pourrait do même demander à l'agent de 
change acheteur le nom du cessionnaire, exerçant ainsi 
l'action du cédant, son débiteur, comme le lui permet 
l'article 1160 du Code civil. 

184. Reste a dire quel est le tribunal compétent lorsque 
l'agent de change refuse de livrer le nom de son client. 
I) a été décidé que c'est le tribunal civil : le liquidateur de 
Ferfay avait, conformément à ce que nous venons de dire, 
poursuivi en justice un agent de change, et l'avait actionné 
devant le Tribunal de commerce de Lille. Celui-ci, le 



(i) Cf. Lyon, 3jui1lel IBS) (Sirej, 18K), 2, 193). 
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6 novembre 1885 (1), admit l'exception d'incompétence 
opposée par l'agent de change : « Attendu que la vente 
d'une action d'une société civile ne constitue pas une 
opération commerciale ; — Qu'il n'appartient donc pas 
aux Tribunaux de commerce de rechercher si cette opé- 
ration comporte ou non le maintien du secret profession- 
nel ; — Le Tribunal, jugeant en premier ressort, se déclare 
incompétent pour connaître de la demande. » 

Sur appel, la Cour de Douai statua dans le même sens, 
par arrêt du 1 er mars 1886 (2): « Attendu que la Société 
de Ferfay et Ames, dont l'action a été vendue par P..., est 
une société civile : que, pour apprécier si la nature de l'o- 
pération faite par l'intermédiaire de l'agent de change 
autorise la divulgation du nom de l'acheteur, la juridiction 
saisie doit nécessairement connaître de cette société, 
déterminer les droits des sociétaires et les conséquences 
de la cession des actions ; que le Tribunal de commerce 
n'a pas compétence pour se livrer à ces appréciations au 
regard d'une société purement civile ; etc. » 



(1) Ibidem, p. 52. 

(2) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1886, p . 124 ; Revue de la législa- 
tion des mines, 1888, p. 52. 
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185. Il ne s'agit plus ici do la contribution aux dettes, 
c'est-à-dire de la proportion dans laquelle les associés sup- 
portent les dettes en fin de compte; ces rapports des action- 
naires entre eux sont arrêts librement par les conventions 
sociales, parles statuts. A leur défaut, l'article 1833 du 
Code civil porte que « la part de chacun est en proportion 
de sa mise dans le fonds de la société ». C'est la règle qui 
s'impose en notre matière : toutes nos compagnies ayant 
divisé leur capital en actions ont Lien indiqué par là que 
le nomhre de ces actions dont chaque sociétaire serait 
propriétaire marquerait la mesure, et de son droit aux bé- 
néfices, et de sa participation aux perles. 

Tout autre est la question de l'obligation aux dettes, 
c'est-à-dire des rapports avec les tiers: il arrive souvent 
en matière de société qu'un créancier a le droit de pour- 
suivre un associé pour une somme plus forte que no lui 
imposent les principes de la contribution ; celui-ci a alors 
un recours pour l'excédent contre ses coassociés. Mais, 
outre qu'il a pu Cire forcé d'en faire l'avance, il court les 
risques de leur insolvabilité. 

La question qui va nous occuper est donc d'une grande 
importance. Nous rechercherons successivement dans 
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quelle mesure les associés sont obligés aux dettes sociales, 
puis à quelles condîlions ils en sont tenus. 

186. Disons de suite que, par leur caractère civil, nos 
compagnies sont soumises à l'article 1802 d'après lequel : 
ii Dans les sociétés autres que celles de commerce, les asso- 
ciés ne su ri t pas tenus solidairement des dettes sociales. » 
Pour celles qui sont commerciales, comme ayant adopté la 
forme anonyme depuis la loi du 1 er août 1893, la solution 
reste la môme, l'anonymat excluant la solidarité. Quant à 
celles qui ont revêtu l'anonymat avant 1893, nous verrons 
que l'on discute sur les lois qui leur sont applicables; mais, 
qu'oïl fasse prédominer la l'orme, en les traitant comme 
les sociétés commerciales anonymes, ou le fond en les as- 
sujettissant au Code civil, le résultat ne change pas pour 
noire question. C'est donc une disposition inutile que ren- 
ferment presque tous nos statuts lorsqu'ils portent cette 
exclusion de la solidarité entre le» actionnaires, puisqu'elle 
est de droit en dehors de toute stipulation particulière, 

187. La question de l'obligation des associés envers les 
tiers est régie dans le droit commun par l'article -1863 du 
Code civil : « Les associés sont tenus envers le créancier 
avec lequel ils ont contracté, chacun pour une somme et 
part égales, encore que la part de l'un d'eux dans la so- 
ciété fût moindre, si l'acte n'a pas spécialement restreint 
l'obligation de celui-ci sur le pied de celle dernière part." 

On s'accorde généralement à reconnaître que trois prin- 
cipes ressortent de cet article : 1° les associés sont tenus 
chacun pour une pari \ i ii I « ■ : 8" ils en sont tenus person- 
nellement, donc sur tous leurs biens; 3° pour la même 
raison, la cession qu'ils font île leurs actions n'est pas op- 
posable aux créanciers antérieurs a cetle cession. 
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Sont-ils applicables à nos compagnies ? Do nombreuses 
difficultés se sont élevées sur ce point; nous allons les 
aborder et essayer île prouver (|iie toutes ces règles doi- 
vent être écartées, au moins eu partie, dans noire ma- 
lière. 



- Obligation îles associés nu prorata tlu nombre 
do leurs actions. 



188. L'article ÎNOH esl inapplicable, il l'indique lui- 
même, lorsque l'acte créateur de la créance restreint 
l'obligation des associés sur le pied de la pari sociale de cha- 
cun d'eux. Dans ce cas, le créancier a conscnli à propor- 
tionner ses poursuites à L'intérêt de chaque sociétaire, il 
est lié parcelle convention. 

Mais lorsque le contrat social ne lui a pas été commu- 
niqué, il ignore quel règlement a été adopté et, pour évi- 
ter tonte difficulté, la loi veut qu'il exerce son action contre 
chacun pour une pari virile. 

189. Ouadniel généralement ([ii'il en est iiutrement pour 
uns compagnies charbonnières. Les uns (!) invoquent les 
anciens usages, la nature des opérations exigées par l'exploi- 
tation, qui ont Fait de lu société minière la société sut ge- 
wris dont nous avons parlé (n"13). Les autres (2) consi- 
dèrent que la raison d'être de l'obligation par portion virile 
esl l'ignorance où se trouve le créancier des stipulations 
sociales: chacun des associés lui apparaît donc avec une im- 
portance égale et « lorsqu'ils n'auront rien exprimé de 



(1) DdebMqne, LégMation des mina, n 

(2) Defecroix, MgiilatiûA </<■* taelêtêtfa 



121-2 et 1250. 
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contraire dans l'acte racme d'emprunt, il est rationnel de 
penser que leurs droits dans la société" sonl égaux. Une 
pareille présomption n'a plus de raison dans nos socié- 
tés »; loules en effet ont divisé" leur capital en actions; or il 
est impossible de l'ignorer : les charbonnages du Nord et 
du Pas-de-Calais forment une réunion considérable de 
grandes sociétés, les actionnaires en sont répandus par- 
tout, lesjournaiix donnent le cours de leurs actions ; ceux 
qui traitent avec elles connaissent donc cette organisation 
et savent par cela même que les associés ont des droits 
inégaux, partant des obligations inégales. Cessante ra- 
tione teffis, cessât lex. D'autres enfin (1) font observer que 
l'article 18113 suppose que ce sont les associés qui contrac- 
tent avec le créancier; « or,dans les sociétés charbonnières, 
les associés ne parlent pas au contrat, c'est le directeur 
du charbonnage qui traite au nom de la société ; c'est donc 
la société qui est obligée, et la société ce sont les mises 
sociales, c'est-à-dire les actions des associés : c'est une as- 
sociation de capitaux autant que de personnes et quand il 
s'agit des dettes, c'est le premier caractère qui domine. » 

La conclusion commune de ces auteurs c'est que, même 
en l'absence de la clause restrictive dont parle l'arti- 
cle 1863, les associés ne sont pas obligés par parts viriles 
envers les tiers, mais seulement en proportion du nombre 
de leurs actions. 

Tout le monde cependant n'admet pas cette doctrine, 
et certains (2) préfèrent s'en tenir au texte du Code : à dé- 
fi) Laurent, Principes de droit civil français, t. 26, n" 429. 
(2) Féruttd-Giraud, Codes des minet et mineitri, n° 216 ; Guîllouard, Con- 
trai de société, a- 370. Voir auasi Duvergier, Contrat de société, a„ 391 ; 
Pont, Des sociétés, t. 1, n" 660 ut suiv. 
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faut, disent-ils, d'une disposition législative, désirable 
peut-être, dérogeant en faveur de nos sociétés à l'arti- 
cle 1863, il faut bien l'appliquer: il s'étend à toutes les 
sociétés civiles et, dans tous les cas où une stipulation 
spéciale n'est pas interveuue, rien ne s'oppose ace que les 
associés soient tenus des dettes par portions égales. Ne se 
pourrait-il pas que les tiers ignorent la constitution de- 
ces sociétés ? Enfin, a l'objection que le gérant parle au 
contrat, et non pas les associés, on peut répondre qu'il 
parle au nom des associés dont il est le mandataire (Voir 
n" 230). 

190. La jurisprudence parait être dans le premier sens, 
bien qu'un peu indécise (1) ; très souvent elle a eu à statuer 
sur des demandes de créanciers poursuivant les associés au 
prorala de leur intérêt : les décisions rendues dans ces es- 
pèces en faveur de ces créanciers proclament donc l'inap- 
plicabililé du droit commua, mais leur autorité n'est peut" 
ètrepasdécisive lorsque cette question n'était pasconleslée 
par les parties en cause. On trouve également quelques 
arrêts qui ont incidemment supposé que les actionnaires 
étaient tenus d'acquitter les dettes sociales par parts 
viriles (2). 

(1) Bouen, 19 août 1857 (Dalloi, 1857. 2. 183) . Ljon, 8 août 1873 (Dallui, 
1874. 2. 203 : Sirey, 1874.2.105) ; Douai, 30 novembre 1878, Liquidation do 
Cauchy-â-la-Tour (Jurisprudence il,- la Cour île Douid, 1S79, p. 22) ; 23 août 
1882 (Dalloz, 1885.2. 105; Jurisprudence de la Cour de Douai, 18BS, p. 251); 
Hdfaetnbre 1883 (Dalloï, 1885. 2. 108; Jurisprudence de la Cour de Douai. 
1883, p. 111).- Bruxelles, 23 mai 1815 (Pasierinie, 1815, p. 381); 16 juillet 
1892 (fieuue de la lêghlation des mines, 1894, p. H8). 

(2) Douai, 23 murs 1878 (Dallo*, 18711. i. 109 ; Sirey, 1878. 2. 805 ; Juris- 
prudence de h) Coor de Douai, 1878, p. H9) ; 19 décembre Ifc.Si» (Jurisprtt- 
dencr de la Cour de Douai, 1889, p. 21(1). Ces décisions rendues Ion dea 
liquidations des sociétés houillères de Caueliv-à-la-Tour (l'.^-de-Calui*) et 
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191- l.c sentiment général est donc que l'article 18G3 est 
inapplicable. Aux raisons qui ont été exposées plus haut 
peuvent s'en ajouter d'autres, nu moins dans une certaine 
apinion que nous allons bientôt développer: des auteurs 
eiiiinenls pensent 60 effet que les associés peuvent, par 
une simple clause insérée dans l'acte de société, restrein- 
dre leur responsabilité à leur mise sociale ; or, celte clause 
<■-! Fréquente dans les statuts île nos compagnies : déclarée 
inopérante par la jurisprudence pour celles qui n'ont pas 
revèlu la forme anonyme, elle est généralement reconnue 
valable pour celles qui ont adopté celte forme; il n'est 
évidemment plus question, dans cescas.de demander a 
un actionnaire sa part virile, puisqu'il n'est plus tenu que 
jusqu'à concurrence du montant de ses actions. Enlin les 
dix compagnies qui se sont constituées comme anonymes 
depuis 1893 sont commerciales, et en celle qualité échap- 
pent indubitablement à la règle que nous cherebons a re- 

' pousser, 

192- Remarquons en terminant que s'il fallait théorique- 
ment appliquer l'article 18153 ù, celles do nos sociétés qui 
sonl civiles, en pratique il n'aurait encore qu'uni' portée 
restreinte. La question n'est intéressante en effet qu'en ras 
de liquidation d'une société qui a fait de mauvaises affai- 
res : elle aura contracté des emprunts qu'elle n'aura pu 
rembourser ; presque tous ses créanciers, les plus impor- 
tants certainement, seront des obligataires. Or leur litre 
d'obligation portera, avec la désignation de la société dé- 



.1, Siiintii-AUti'^'oiuh 1 (Fk-lgiquc) n'uvaient niilli'mmt pour but de trancher b 
caution qM MU étudions. — Voir aussi Brujelk's, 2 février 18S2(Dalloi, 
1883.2. ij. 
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bitricc, renonciation que son capital est divise en actions : 
n'est-ce pas lu un équipollenl à la disposition de l'arti- 
cle 186.3? Comment un créancier pourrait-il poursuivre 
les associes pour leurs portions viriles, alors qu'il devrait 
reconnaître qu'il les savait obliges inégalement, de par la 
division du capital en actions? 

193- En fait, presque toutes nos compagnies ont cherche' 
à écarter le droit commun : Dourgcs (art. H) dit que ses 
actionnaires « seront tenus chacun en proportion du 
nombre d'actions à lui appartenant •• Flincs-lez-Ilachcs 
(art. 14) spécifie que « par dérogation à l'article 1863 du 

Code civil, les actionnaires ne sont engagés entre eux 

et vis-à-vis des tiers que dans la proportion de la part de 
chacun, c'est-à-dire du nombre d'actions qu'ils possèdent » . 
D'après l'article 14 des statuts de Liévin, les actionnaires 
« ne peuvent, à quelque titre que ce soit, être tenus au delà 
du nombre d'actions dont ils seront propriétaires ». Dans 
la compagnie de Maries (70 0/0), « les actionnaires ne sont 
tenus, vis-à-vis même des tiers, que dans la proportion de 
leur quote-part d'intérêt dans la société » (art. 14). La 
plupart prétendent restreindre ta responsabilité de chacun 
au montant de ses actions, ce qui exclut à fortiori, la règle 
de l'article 1863. Un petit nombre de statuts gardent le 
silence sur ce point. Knfin, la seule Compagnie de Cour- 
rières se soumet formellement au droit commun : * Les 
associés, dit l'article 6 de ses statuts.ne sont obligés entre 
eux que dans la proportion de leur part sociale, et, à l'é- 
gard des tiers, que dans la proportion de leur part indivi- 
duelle, avec recours contre la Société et leurs coassociés 
pour ce qui excéderait leur part sociale. » 



i: mi ai; oie vis hks associés a l'éiiauo des tieius SIS 
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194- Les actionnaires de nos compagnies ne sont donc 
obligés qu'en proportion du nombre d'actions qu'ils pos- 
sèdent ; mais, menic dans cette mesure, d'après le droit 
commun, ils sont obligés personnellement ; c'csl-a-diro 
sur tous leurs biens, Une semblable responsabilité est 
encore fort grave dans le cas où la société est obligée de 
liquider avec un passif considérable. L'expérience du 
passé nous en fournil malheureusement plus d'une preuve, 
et, dans noire bassin, plusieurs liquidations ont imposé 
aux associés de lourdes charges ; citons-en seulement 
quelques exemples tirés de nos anciennes compagnies ci- 
viles : le liquidateur de la Lys-Supérieure a réclamé 
l.'li francs, et celui de Caucliy-à-la-Tour :io0 francs de 
chaque action ; les actionnaires de Ferfay et Ames ont dû 
rapporter 1,800 francs, et ceux de Fiennes et Hardingliem 
plus de 2.400 francs par action. 

195. Naturel le ment,on a cherché à échapper à une aussi 
dangereuse situation. Un moyen tout a fait sûi' consiste à in- 
troduire dans l'acte d'emprunt (1) une stipulation spe"- 

(1) Nous supputons dans toule cotte étude que l'obligation est née d'un 
conlr.il ; s'il en était autrement, nos conclusions seraient différentes. 

S'agit-il d'un quasi-délit ! l'article 1382 est applicable : « tout fait quel- 
conque de l'homme qui cnujc à autrui un dommage oblige celui par la faille 
duquel il est arrivé, à te reparer. • Si done l'exploitation a causé un préju- 
dice au* tiers, In faute incombe à la société, je veux dire à tous les asso- 
ciés, elle est commune, et tous sont tenus de la réparation, en proportion 
dp leur intérêt, mais sur tous louis biens sans restriction possible. Voir en 
ce sens l'arrél précité de la Cour de Rouen du 10 août 1K.7 (Dallo/, 18o7. 
2. 183) rendu a propos d'une inutiJalimi prùiuquée par un sondage. 

Si c'est une peine qui a été prononcée pour contravention aux lois, le 
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oiale restreignent l'obligalion des associés au montant de 
leur action: le créancier |>eul en effet renoncer valable- 
ment à une partie de ses droits. Du coté desassociés,cetle 
convention n'est pas moins valable; l'article 1S5.S du Code 
civil le prouve par un argument a contrario : en interdi- 
sant d'affranchir de toute contribution aux pertes, les 
sommes ou effets mis dans le tonds de la société, cet article 
permet de limiter la contribution a ces sommes ou à ces 
effets. 

Ainsi l'a jugé la Cour de Cassation (1) en rejetant un 
pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Paris; elle 
proclame « qu'il est en général loisible à chacun de se dépar- 
tir des avantages ou des droits établis en sa faveur et qu'il 
n'est pas interdit à ceux qui contractent avec les membres 
d'une société civile de renoncer au bénéfice de l'article 1863 
et de faire remise aux associés de leur responsabilité per- 
sonnelle ; que cette renonciation stipulée et consentie dans 
un contrat particulier, restreinte à ce contrat et applica- 



principe de la personnalité des fautes s'impose : â chacun de répondre des 
siennes (Cassalion, S) avril 1830; Sirey. 1830.1.379). Mi'is il pent se faire 
qu'ici encore la faute soit commune, coinmo par e\?niple, l'établissement 
d'une usine sans autorisation ; tous seront lenus, et non seulement jii-rsurt- 
nettement, mais encore solidairement, des amendes, restitutions, dommages- 
intérêts et frais, d'après l'article 55 du Code pénal, au moins s'il s'agit d'un 
délit ; les contraventions de l'article H3 de la loi du 21 avril 1810 ont ce ca- 
ractère, en raison des peines correctionnelles dont elles sont frappée» par 
l'article 30 (Cassation, 15 février 1813; Sirey, 1843.1.1365). 

Enfin la loi crée aussi des obligations: telle est la redevance duc au proprié- 
laire de la surface. La Cour de cassation, le 10 décembre 1815 (Sirey, 1846. 
1.53) a diacide que les associés y étaient obligés solidairement ; M. Dele- 
croii {op. cit., n" 461 et suivants), réTute les motifs sur lesquels s'est ap- 
puyé l'arrêt ; selon lui, les associés ne sont lenus qu'au prorata de leurs 
droits, et seulement après la dissolution ; jusque-la, c'est la société, personne 
civile, qui est seule obligée. 

(I) Cassation. SI février 1883 (Dalloi, 1883.1.317; Rirey, 1881.1.361). 
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ble seulement entre les parties contractantes, ne constitue 
que l'exercice légitime de la liberté des convcntions,qu'ellc 
n'est donc pas contraire à l 'ordre public, ni par conséquent 
illicite ». 

196. L'application de ces principes a été" faite par le Tri- 
bunal de la Seine (1) a l'une de nos anciennes sociétés, la 
Compagnie anonyme d'Auchy-au-Bois : « En ce qui touche 
l'existence d'une renonciation conventionnelle au bénéfice 
de l'article 1863 du Code civil : — Attendu que cet article, 
après avoir réglé la part pour laquelle les membres d'une 
société civile sont personnellement obligés envers les tiers 
avec qui ils ont contracté, autorise formellement les par- 
lies a fixer comme elles l'entendront l'étendue de cette 
obligation ; — Que du principe de la liberté des conven- 
tions dont s'est inspiré le législateur en déclarant licite la 
stipulation prévue par cet article, on doit conclure que le 
créancier peut aller jusqu'à faire complètement remise a 
l'associé de sa responsabilité personnelle et à n'exercer son 
droit que sur l'actif social ; que la question soumise au 
tribunal se réduit donc à savoir si une semblable restric- 
tion se rencontre dans les contrats particuliers qui servent 
de base aux conclusions des demandeurs; — Attendu que 
les litres où les demandeurs puisent leur qualité de créan- 
ciers consistent en titres d'obligations portant ce qui suit : 
: Compagnie Nouvelle d'Auchy-au-Bois, pour l'exploita- 
it tion d'une concession houillère dans le département du 
« Pas-de-Calais, Société anonyme : capital social quatre 
■ millions de francs, émission autorisée parl'Assemblée gé- 



(1) Tribunal de la .Sein 
■1830, p. 84). 



(An 
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« gérale des actionnaires du 29 avril 18.76 dedouzecentcin- 
« quantc obligations de 500 francs. Obligation de 300 francs 
« au porteur » ; — Attendu qu'en acceptant des titres ainsi 
libellés les porteurs d'obligations ont expressément con- 
senti à prendre la situation de simples obligataires d'une 
Société* dont le caractère de Société anonyme avec les 
conséquences légales qui y sont attachées, quant à la na- 
ture et a l'étendue des obligations des associés, se trouvait 
constaté, non pas seulement dans les statuts, mais dans le 
contrat même qui constitue la créance. » En conséquence, 
le tribunal déboule les demandeurs et les condamne aux 
dépens. 

C'est pour remplir ces conditions et l'aire connaître aux 
tiers la limitation apportée par les statuts à l'obligation 
des associés, que l'article 14 de Fléchinelle, après avoir 
formulé celle restriction, disait en terminant : « Le présent 
article sera autant que possible relaté sur tous les litres et 
documents de la société. » Dans le même but, la société 
de Flines-lez-Iiachcs s'intitule Société civile à responsa- 
bilité limitée, et toutes les lettres envoyées par elle por- 
tent en évidence la reproduction intégrale de l'article 14 
de ses statuts qui limite au montant de leurs actions l'o- 
bligation des actionnaires. Ainsi en est-il encore des so- 
ciétés anonymes qui mentionnent celte qualité sur les actes 
qu'elles passent et sur les papiers qu'elles mettent en cir- 
culation. 

197. M. Labbé (1) a formulé contre ce système l'objec- 
tion que dans loule obligation « il faut deux personnes au 



) Noie m 
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1883 (Sirey, 1884.1.361). 
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moins, un créancier et un débiteur; si tous les associés 
mettent leur personne en il eh ois de l'obligation contractée 
au nom de la société', quelle est la personne du débiteur? » 
— Il y répond que c'est la société elle-môme,si elle es! per- 
sonne civile. Or nos compagnies sont unanimement recon- 
nues comme telles, et la Cour de Cassation donne aujour- 
d'hui la même solution pour toutes les sociétés. En tout 
cas, aucune règle n'interdit a un créancier et à un débiteur 
d'affranchir certains biens du droit de saisie, et lo créan- 
cier est Hé lorsqu'il a accepté les restrictions statutaires. 
198- Mais, souvent, on ne prend pas cette sage précau- 
tion : soit que l'introduction d'une clause restrictive du droit 
commun dans tous les contrats passés par la société offre 
des inconvénients ou des difficultés dans la pratique, soit 
qu'il y ait sur ce point négligence ou oubli, les créanciers 
ne se trouvent pas liés par l'acceptation d'une convention 
limitant leurs droits. 

199. lin revanche, nombre de statuts renferment des dis- 
positions d'après lesquelles les créanciers n'auraientd'au- 
tre gage que le capital social : une fois son action libérée, 
l'actionnaire n'aurait plus à craindre aucune poursuite; 
dans le cas contraire, il lui suffirait de compléter le ver- 
sement du capital par lui souscrit ; en tout cas, sa fortune 
extra-sociale doit échapper aux créanciers de la société (1). 
Une telle stipulation est-elle opposable aux tiers, même 



(■Il II faut rapprocher de ce* clause* celles qui se trouvent dans les sln- 
tiitsde Béthune, Bruay et l'Escarpclle, et qui permettent aui associés de 
quitter lu -om'l-' :ï un nioiii^iil qui'loinque rit ;ili,iM<liniti.iiit seulemciil lii>i> 
mises ou au moins BDe somme fiiede 500 ou do 200 francs. Nous les avons 
déjà signalée* : c'est ici le lieu dt rcchprclior si Nies «uni niables et oppo- 
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s'ils ne l'ont pas spécialement acceptée, munie s'ils l'ont 
ignorée ? Cette question est très controversée, et clic est 
fort délicate. Certaine esprits distingués ont donné une 
réponse affirmative dans tous les cas; mais, à cause de 
['opposition que cette opinion rencontre, tant en doctrine 
qu'en jurisprudence, il est préférable de distinguer les dif- 
férentes hypothèses qui naissent en pratique delà nature 
diverse des sociétés qui exploitent notre bassin. Nous cher- 
cherons donc a introduire un ordre rationnel dans cette 
étude en discutant les effets de la clause restrictive de la 
responsabilité d'abuni dans les sociétés anonymes, com- 
merciales d'après la loi du 1** août 1893, puis dans les 
sociétés civiles à forme anonyme, enfin dans les sociétés 
civiles simplement par actions. 

200. lue remarque préliminaire doit être laite : en ce 
qui concerne les sociétés anonymes, il est bien évîden t qu'a- 
dopter cette forme, c'est proclamer l'irresponsabilité des 
associés ; mais pour les autres sociétés celle clause devra 
être nettement formulée et viser clairement tes rapports des 
associés avec les tiers: dans le doule, la jurisprudence 
l'interpréterait comme réglant les obligations des asso- 
ciés entre eux. C'est ainsi que les slatuls de la Société ci- 
vile de Ferfay et Ames disaient (article 3) que les actions 
étaient n exemptes d'aucun appel de fonds u. Cette dispo- 
sition ne devait s'appliquer, s'il faut en croire le Tribunal 
civil de Iîéthune, la Cour de Douai et la Cour de Cassa- 
tion (1), qu'à la limitation de l'apport social, et signifiait 



(I) Tribunal civil de Bélhune, 6 avril 18S3 : Douai. IH juin 13P3| Ou» 
tion, 2 juillet 18H (Jurisprudence de la Cour de Douai, 1883. p. Vil et 1*2. 
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uniquement que le capital (Hait fixé ; mais i] no s'ensuivait 
pas que les actionnaires eussent été affranchis Je la res- 
ponsabililédes emprunts contractés. — Il semble cependant 
que les rédacteurs de ces statuts avaient voulu leur don- 
ner ce dernier sens ; cela est certain pour quelques com- 
pagnies où le contexte ne laisse aucun doute (1): cette 
formule, par exemple a les actionnaires ne pourront, à 
quelque titre que ce soit, être ternis d'aucun appel de tonds n 
nous paraît devoir être largement interprétée. En tout cas, 
c'est une question d'appréciation que d'autres juges pour- 
raient résoudre différemment; aussi ne faut-il pas exagé- 
rer l'autoriM de l'arrêt précité de la Cour de Cassation, re- 
lativement à la portée de cette clause : il ne fait en réalité 
qu'enregistrer le sentiment de lu Cour de Douai, car cette 
appréciation rentrait « dans les limites du pouvoir souve- 
rain d'interprétation appartenant aux juges du fait ». 

§ I. — Sociétés anonymes commerciales. 

301. Ce sont celles qui se sont constituées ou transfor- 
mées depuis la loi du l"aoûl 1893 : il y en a dix dans notre 
bassin, et nous lesavons précédemment énumérées. Nous 



et 18*5, p. 10". ; Revue de ta législation des minet, 188V. p. Ilis, 172 et 17*). 
— Voir aussi Douai, 23 août 1882 (Dalloz, 1885. 2. 105 ; Jurisprudence Je la 
Cour de Douai, 1882, p. 25!) ; Douai, ï\ décembre iwm (l)alloi, 1885. 2. 
108 ; Jurisprudence de la Cour de Douai, 1883, p. M*] ; Douai, i lévrier 
1881 (Revue de la législation des mines, 1881, p. 177). 

(1) Il en est ainsi, croyons-nous, pour Carvin (art. 9), Drocourt (art. 10}. 
Ferla y (art. !)), Marly (art. 111,1 Meurcliin (art. G) cl les anciennes Compagnies 
■ inmn\ (i'Ain'liï-aii-Uoîs i;irt.lT,l,,.t île h l.vs-SFijiérirure lai l.ll). — Au con- 
traire, l'article 12 de la nouvelle Souille de Douchy n liien seulement le sens 
<iue le capital est lis>'\ cl maniiie ;iinsi l;i diliénncc avec l'ancienne socjétù 
dont les actions de i]uolilé pouvaient toujours elle soumises à de nouveaux 
.ippils de fonda ; ceci oITre d'iiilleui'- peu d'intérêt, la nouvelle COIHpIgUÎe 
êlant anonyme coimnemalo. 
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savons qu'elles sont soumises à toutes les lois commer- 
ciales, en particulier au Gode de commerce et à la loi du 
21 juillet 1867. Donc, d'après l'article 33 de ce Code, « les 
associés ne sonl passibles que de la perte du montant de 
leur intérêt dans la société ». Ce sont donc entièrement 
des sociétés de capitaux, et pas du tout des associations 
de personnes. C'est le capital qui est débiteur, et une fois 
ce capital versé, les actionnaires sonl à jamais libérés de 
toute poursuite. 

Par conséquent les statuts de ces compagnies qui ont 
spécifié que les actionnaires ne sont tenus que jusqu'à 
concurrence du capital de chaque action (1), ne font que 
reproduire le Code de commerce qui les gouverne obli- 
gatoirement : une pareille mention était complètement 
inutile. 

Ces sociétés doivent se conformer aux prescriptions 
de la loi de 1807, relatives soit à toutes les sociétés com- 
merciales, soit aux sociétés par actions en particulier. 
i\ous croyons utile de les rappeler, car nous aurons plu- 
sieurs fois l'occasion d'y faire allusion lorsque nous 
passerons aux compagnies civiles qui ont pris la forme 
anonyme avant 1893. 

Ces prescriptions sont de deux sortes : les unes se 
rapportent à la publicité qui doit entourer tous les actes 
importants des sociétés de commerce, constitution, modifi- 
cations, dissolution; les autres formulent une réglemen- 
tation spéciale aux sociétés par actions. 

202. Les sociëtésà formes commerciales jouissent d'un 

(1) Voir noLimmenl les sialuls île h Chronce (arlicle 10], de Crespin- 
Nord (article II, S 3), el de Mnrly {article 16). 
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régime exclusif du droil commun ; l'anony mal notamment 
restreint la responsabilité" de tous les associés ; il est donc 
utile que les tiers soient prévenus qu'en traitant avec une 
telle société ils ne peuvent compter sur les garanties ordi- 
naires. C'est pourquoi la loi a voulu sauvegarder leurs 
intérêts par une large publicité qui les avertit de celle si- 
tuation particulière. Celte publicité comprend trois dis- 
positions: les deux premières s'appliquent à la création de 
la société et aux changements apportés aux statuts (art. 61). 
Il faut déposer aux greffes de la justice de paix et du tri- 
bunal de commerce un double des aclcsde constitution ou 
de modification et plusieurs pièces énumérées dans l'arti- 
cle 53 de la loi de 1S67 ; en second lieu, un extrait doit en 
être publié dans un journal désigné pour recevoir les an- 
nonces légales (art. 36). Enfin, « dans tous les actes, fac- 
tures, annonces, publications cl autres documents impri- 
més ouautographiés, émanés des sociétés anonymes.. , la 
dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie 
immédiatement de ces mots écrits lisiblement en toutes 
lettres: Société anonyme..., et de renonciation du mon- 
tant du capital social » (art. 6i). 

La sanction des deux premiers chefs est civile: «Les 
formalités prescrites... seront observées à peine de nullité 
à l'égard des intéressés ; mais le défaul d'aucune d'elles 
ne pourra être opposé aux liers parles associés» (art. 56). 
(J liant a l'article 64, toute contravention à ses dispositions 
est punie d'une amende de 50 francs à 1.000 francs. 

203, La loi n'a pas seulement voulu sauvegarder les in- 
térêts des tiers ; elle a cherché aussi à protéger l'associé 
lui-même contre des fondateurs peu scrupuleux qui pour- 
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raient lu tromper sur le sérieux de l'entreprise en lui pré- 
sentant comme réelles des opérations fictives. C'est pour- 
quoi le Code de commerce, article 37, soumeltait les so- 
ciétés anonymes à l'autorisation gouvernementale. La loi 
de 1867 arcmplacé cette autorisation par une réglemen- 
tation spéciale dont les points principaux visent le taux cl 
la négociabilité des actions et subordonnent la constitution 
de la société à la souscription totale du capital social, au 
versement du quart et parfois de la totalité du montant des 
actions souscrites, à la déclaration notariée de cette sous- 
cription et de ce versement, à l'approbation par l'assemblée 
générale de l'évaluation des apports en nature, à la no- 
mination par celte même assemblée de commissaires de 
surveillance; ajoutons que les administrateurs doivent 
être pris parmi les associés (.art. 1 , 2, 3, 4, 22, 23, 24, 38), 
Trois espèces de sanction sont ici applicables: nullité 
de la société, responsabilité solidaire, peines d'amende 
et même d'emprisonnement. L'article 41 dit : « Est nulle 
el de nul effet à l'égard des intéressés toute société ano- 
nyme pour laquelle n'ont pas élé observées les disposi- 
tions des articles 22, 23, 24 et 25 ci-dessus. » En cas de 
nullité, l'article 42 déclare solidairement responsables, 
envers les tiers et les aclîonnaircs, les fondateurs el les 
administrateurs en fonctions, ainsi que les associés dont 
les apports ou avantages n'auraient pas été vérifiés el 
approuvés. Enfin l'article 45 punit d'amende de 500 à 
10.000 francs, d'un emprisonnement de quinze jours à 
six mois, el des peines de l'escroquerie (amende de 50 à 
3.000 francs et emprisonnement d'un au à cinq ans, arti- 
cle 403 du Code pénal), les contraventions aux principales 
régies que nous avons éuoncées. 
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204. Toutes cl>s règles, avec leurs sanctions, régissent 
les compagnies dont nous parlons, comme toutes les autres 
sociétés commerciales : la loi de 1 893 a eu pour but de les 
y assimiler complètement, tant pour la restriction des 
engagements des associés, que pour les garanties spéciales 
auxquelles est subordonnée cette situation avantageuse. 
Ajoutons que leurs statuts spécifient le plus souvent que 
ces prescriptions ont été ou seront remplies. 



S". 



Sociétés civiles à forme anonyme. 



205. Il n'y a plus aujourd'hui dans notre bassinqu'une 
seule compagnie, celle de Drocourt, qui rentre dans cette 
classe. Des anciennes sociétés anonymes, quatre se sont 
soumises à la loi du 1" r août 1893 et sont par conséquent 
devenues commerciales ; ce sont Azincourt, Carvin, Ferfay 
et Meurchin ; les autres, Auchy-au-Bois, Fléchinelle, Lic- 
rcs, la Lys-Supérieure, Vendin-lez-Hélhune, sont dissou- 
tes, et leurs exploitations ont été reprises par de nouvelles 
sociétés gouvernées également parla loi de 1893. La ques- 
tion que nous avons à résoudre n'en reste pas moins inté- 
ressante : l'adoption de la forme anonyme suffit-elle pour 
limiter de plein droit au montant de leurs apports la res- 
ponsabilité des actionnaires d'une société civile ? Nous 
nous plaçons bien entendu avant 1893, puisque les com- 
pagnies dont nous avons à ne-us occuper sont de création 
antérieure à cette date, cl soustraites à l'empire de la nou- 
velle législation. 

206. Rappelons d'abord la formule que nous avons déjà 
posée en étudiant le caractère de ces sociétés : civiles»» 
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fond, elles ne sont pas soumises aux règles qui tiennent a 
la qualité de commerçants qu'ont les sociétés de com- 
merce ; nnonymcs par la forme, il faut leur appliquer les 
principes qui gouvernent les sociétés commerciales ano- 
nymes à cause de cette forme. 

Or, la conséquence principale de la forme anonyme (1), 
au moins dans l'intention des fondateurs de nos com- 
pagnies et des souscripteurs de leurs actions, c'est d'em- 
pêcher l'application de l'article 2092 du Code civil : au 
lieu d'être tenu sur tous ses biens, l'associé n'est en- 
gagé que jusqu'à concurrence du montant de ses actions, 
conformément à l'article 33 du Code de commerce ; une 
fois les litres entièrement libérés, aucun appel de fonds 
n'est possible au profit de la société, et surtout, aucune 
poursuite individuelle ne peut être exercée par des tiers 
créanciers. Pour bien marquer leur volonté à cet égard, 
les slatuts de Drocourl (article 16) contiennent des clauses 
qui proclament l'irresponsabilité des associés, but prin- 
cipal qu'a recherché cette compagnie en revêtant l'a- 
nonymat ; ayant peut-être quelque doute sur l'efficacité 
de celle forme, elle a cru utile d'y introduire une stipu- 
lation formelle : « Les actionnaires ne sont engagés, 
même à l'égard des tiers, que jusqu'à concurrence du ca- 
pital de leurs actions. Tout appel de fonds, au profit de la 
société on des Mers, esl interdit (2). » 

(!) Il en serai! de même 'lins iinp commandile pour les commanditaire*. 

(2) Sic : Anciennes Sucicïi's anonymes d'Aiichu-au-Boûi (art. l!i), Canin 

■;nl .'J, I'I.-.Miic'IIg (:it-[. li). Ly^-Siipéricuie (art. 14|,Mcurchin (ari.U) T Veudin- 

liv-H'ilmim (art, 11|, elc. Voici l'article 1i des jlaluls dp Floclunelle : * Les 
actionnaires tic son! oblÎ£i'-s un !■•■■•] hjiis.i 1.1c* '(in: ii..iis la liinili- ou jusqu'à 
i montiril des action^ qu'ils possèdent. — Tout appel de 
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Voilà certainement un résultat exorbitant ; à tel point, 
nous l'avons vu, qu'on a voulu en déduire l'incompatibilité 
de la forme anonyme et de la société civile. Qu'une telle 
société, constituée en nom collectif, soit régie par le Code 
de commerce, cela va sans difficulté : les associés augmen- 
tent leur responsabilité, ils en ont le droit, et les tiers n'en 
souffrent pas, au contraire. Mais la situation est ici toute 
différente : la limitation à leur apport de l'obligation des 
associés préjudicie aux tiers. 

207. Contrairement à l'opinion de certains auteurs con- 
firmée par quelques jugements assez récents, nous ne recu- 
lons pas devant une telle conclusion, d'accord encela avec la 
grande majoritédela doctrineet denombreusesdécisionsde 
la jurisprudence. Si la loi permet en effet aux sociétés ci- 
viles de prendre la forme anonyme, il faut bien qu'il en 
résulte quelque effet, celui-ci tout spécialement, puisqu'il 
est compris dans la définition même de la société anonyme, 
sans nom, c'est-à-dire que la personne des associés y est 
pour ainsi dire inconnue, qu'elle n'y joue aucun rôle, et y 
est remplacée par l'élément réel des apports. L'article 2092 
n'est pas impératif, nous l'avons dit (i) : il peut y être dé- 
fonds aux actionnaires, au delà du capital do chaque action, est absolument 
interdit au Conseil d'administration et même aux assemblées générales . — 
Les tiers et créanciers de la société ont pour gage la totalité de l'avoir social ; 
mais sans pouvoir jamais prétendre à aucun recours contre les actionnaires 
personnellement. Ils sont réputés, parle fait seul qu'ils traitent avec la so- 
ciété : — Connaître les présents statuts, dûment publiés et ainsi rendus op- 
posables ; — Admettre, sans réserves, le caractère commercial do la société, 
quoique minière en partie ; — Et, au besoin, renoncer implicitement à in- 
voquer les articles 18*52 à 18G4 du Code civil, p>ur s'en tenir aux droits et 
actions de tiers et créanciers à l'égard d'une société commerciale ordinaire 
sous la forme anonyme. — Le présent article sera, autant que possible, 
relaté sur tous les titres et documents de la société. » 

(i) Cassation, 21 février 1883 (Dalloz, 1883. 1.217; Sirey, 1884. 1.361). 
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rogé par une convention particulière entre la société" el un 
créancier; pourquoi ae pas admettre lu possibilité d'une 
dérogation générale 1 

Parce que, répond M. Bédarride (I), les tiers n'ont pas 
été partie? à l'acte social ; traitant avec une société civile, 
ils ont compté sur les garanties de la loi civile. Aussi Du- 
vergier (2) professe-l-il que les tiers doivent avoir eu con- 
naissance de la stipulation qui restreint l'engagement des 
associés, et ceux-ci auront à en faire la preuve. 

208. Mais ces objections ne sont pas sans réplique : nous 
avons déjà dit qu'aucune disposition législative n'interdit 
l'anonymat aux sociétés civiles: bien au contraire, les tra- 
vaux préparatoires de la loi du 21 avril 1810 autorisent 
formellement les sociétés de raines à revélir cette forme ; 
en 1838, le comte d'Argoul devant la Chambre des pairs. 
et en 1867, M. Mathieu devant le Corps législatif. reconnu- 
rent que les mines pouvaient être exploitées par des so- 
ciétés anonymes, toujours civiles bien entendu: enfin, 
jusqu'en 186". le gouvernement accordait à des sociétés 
civiles l'autorisation de prendre la forme anonyme. La toi 
du 2t juillet 1867 a-t-etlr changé cette situation* Là est 
tout te norud du débat. 

Or. il semble bien (M si l'on eût voulu introduire un tel 
changement dans I* législation, ou l'aurait clairement ex- 
primé, comme l'avait fait la loi du 21 juillet 1863 sur les 
sociétés* responsabilité limitée. Aucun article de la loi de 
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1867 ne contenant d'exclusion pour les sociétés civiles, 
il faut donc en conclure que le régime nouveau peut leur 
être appliqué. 

209. Cette exclusion, on la fait pourtant sortir de deux 
observations qu'il nous faut examiner de près. Et d'abord, 
cette loi, dit-on, a eu uniquement pour but de réglementer 
les sociétés commerciales qui veulent adopter les formes 
de la commandite ou de l'anonymat ; elle est inexistante 
pour les sociétés civiles. La réponse nous parait facile : 
évidemment oui, le législateur a eu principalement en vue 
les sociétés de commerce, car ce sont elles généralement 
qui revotent ces formes; est-ce a dire que les sociétés 
civiles ne pourront en faire autant? Ce qui nous semble 
prouver péremptoirement le contraire, c'est que le Code 
de commerce, lui aussi, n'avait parlé que des sociétés de 
commerce, et que cependant sous l'empire de ce Code, 
personne ne faisait difficulté d'admettre les sociétés civiles 
au bénéfice de l'anonymat. Si le législateur de 1867 avait 
voulu réserver aux sociétés commerciales la forme ano- 
nyme, il n'aurait pas manqué de le dire, car son attention 
avait été attirée sur nos compagnies charbonnières, « ci- 
viles par leur objet h, disaille rapporteur, « et qui em- 
pruntent leurs formes aux sociétés de commerce. » 

210. Le second argument se tire des travaux préparatoi- 
res de la loi de 1867 : un amendement, auquel nous avons 
précédemment fait allusion, était ainsi conçu : « Les dispo- 
sitions précédentes sont applicables aux sociétés civiles, 
charbonnières ou autres qui se constitueraient dorénavant, 
soit sous la forme de sociétés en commandite par actions, 
soit sous la forme de sociétés anonymes. Les sociétés civiles 
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actuellement existantes sous l'une ou l'autre de ces formes 
sont lenues de se conformer auxdites dispositions dans 
le délai de six mois à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, sous peine de tous dommages-intérêts pour les 
administrateurs ou gérants envers les parties intéres- 
sées » (1). Or cet amendement a été repoussé. Il a donc 
été presque législativement décidé que la loi ne régirait 
pas les sociétés civiles. 

Gardons-nous de conclure trop rapidement, et exami- 
nons pour quelles raisons cette proposition n'a pas été 
prise en considération. Nous en découvrons quatre, expo- 
sées dans le rapport de M. Mathieu : d'abord elle rétroagis- 
sait sur le passé « en s'imposant à des conventions libre- 
ment formées, dont l'existence est ancienne et dans les- 
quelles sont engagés les intérêts les plus considérables, m 
De ce motif ne résulte évidemment pas l'impossibilité pour 
les sociétés civiles de prendre désormais la forme anonyme. 
— En second Heu, le projet de loi avait encore cet inconvé- 
nient « de ne pas élre applicable à toutes les sociétés 
civiles existantes qui, malgré la division du capital en ac- 
tions, n'ont pris la forme ni d'une société en commandite, 
ni d'une société anonyme, » Ce n'est donc que pour un 
vice de forme que l'amendement fut écarté; mais l'idée 
fondamentalede permettre les formes commerciales aux so- 
ciétés civiles ne fut nullement rejetée. — Voici qui est plus 
grave : le rapporteur ajoute: « La commission s'est de- 
mandé si, saisie d'une loi sur les sociétés commerciales, 
elle avait qualité pour trancher une difficulté qui se ratla- 



(1) Moniteur univertet, 10 juillet 18S7, p. 1H4. 
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che essentiellement aux sociétés civiles. » Les sociétés 
commerciales sont donc les seules que le législateur a eues 
en vue. Non; nous tirons de là une toute autre conclusion : 
il y avait une difficulté soulevée, la commission n'a pas 
voulu la trancher ; donc le statu quo a été maintenu ; et 
comme les sociétés civiles pouvaient être anonymes aupa- 
ravant, elles le pourront encore après. — Enfin le Conseil 
d'État promettait de rédiger un projet de loi spécial pour 
les sociétés civiles à formes commerciales ; donc, encore 
une fois, la loi de 1867 ne les concernait pas. Nous ferons 
la môme réponse que précédemment : ce projet de loi que 
l'on promettait, aurait eu peut-être pour effet de changer 
la situation de ces sociétés (1) ; mais jusqu'au moment où 
il aurait eu force de loi, les anciens errements reslaient 
applicables, et rien ne s'opposait à ce que de nouvelles so- 
ciétés civiles prissent la forme anonyme comme de plus 
anciennes l'avaient fait. 

211. De touteecinous déduisons avec assurance que la 
loi du 24 juillet 1867 n'a pas, en ce qui concerne la faculté 
pour nos compagnies d'imiter les sociétés commerciales, 
et en particulier de revêtir l'anonymat, modifié l'ordre de 
choses préexistant. Or, cette faculté, elles l'avaient avant 
1867, personne ne peut le contester. Donc elles l'ont con- 
servée après cette loi. 



(1) Il y aurait eu changement si la loi nouvelle avait refusé d'assimiler les 
sociétés civiles aux sociétés commerciales, si elle leur avait imposé des con- 
ditions spéciales, si elle leur avait imprimé le caractère commercial comme 
l'a fait la loi du l ,r août 1893, et môme si elle leur avait appliqué purement 
et simplement la loi de 1867 : elles auraient alors joui des avantages de l'a- 
nonymat légalement, c'est-à-dire certainement, au lieu d'en bénéficier par 
V interprétation de la jurisprudence, toujours sujette à modification. 
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212. Faut-il. poussant t'arguaient au risque d'arriver 
au paradoxe, en déduire encore que la loi de 1867 n'ayant 
rfafl changé à la condition des sociétés civiles, celles-ci sont 
encore soumise» a l'autorisation gouvernementale pour 
■éVlpfnr valablement la forme anonyme? Peut-être le syl- 
logfMM pourrait-il conduire jusqu'à celte conclusion ex- 
Ir-'me. .Nous la croirions même plus rigoureuse et plus 
vraie que celte que nous avons combattue, et d'après 
laquelle l'anonymat cl ses conséquences sont refusés aux 
kociélés civiles. 

Roui ne l'admettons pas cependant, el voici, selon nous, 
la vérité : le législateur de 1867 a pensé que la situation 
dans laquelle se trouvaient les sociétés anonymes ne ré- 
p'miiiiil plus aux besoins de cette époque ; il a transformé 
cette situation, et il l'a fait pour toutes les sociétés. Ce qui 
Mib&ihle, cV'itl qu'après comme avant la loi nouvelle, les 
'd-ii'-téii civile* v.iit KramisM nu Bernei DomlUknu one 
les sociétés commerciales pour l'adoption de l'anonymat. 
L'examen de la loi montre que le législateur ne s'est pas 
préoccupé du caractère civil ou commercial des sociétés; 
il a créé un type répondant aux exigences des grandes en- 
treprises, en affranchissant les associés de la lourde res- 
ponHubililé du droit commun ; eu mémo temps, pour ne 
pas Merifier Ion intérêts des tiers, il a organisé une publi- 
cité tpéciaU destinée k empêcher lea surprises que signa- 
lait lotit à l'heure M. Hédarride. « La conformation sociale 
H l.i |iiilili(-ili- se lient en quelque sorle entre elles comme 
l'effel esl lié I lit cause (1). » L'autorisation du gouverne- 



(1) Pont, Dm todM*, I 
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ment avant la loi de 1867, une réglementation spéciale 
depuis cette époque, offrent encore une nouvelle garantie; 
dès lors, il y a une présomption légale que ceux qui trai- 
tent avec la société anonyme ont connu et accepté le régime 
privilégié, auquel elle a voulu se soumettre. Cela est dans 
la loi pour les sociétés commerciales ; il doit en être de 
même de nos compagnies : « les garanties étant les mômes, 
les conséquences devront être identiques (1). » La loi de 
1867 ne s'attache qu'à la forme des sociétés et non à leur 
nature civile ou commerciale: ce qui le prouve, c'est 
qu'elle régit les sociétés par actions à l'exclusion des so- 
ciétés en nom collectif et en commandite par intérêts. 

218. La majorité des auteurs adopte cette opinion : 
citons notamment : Pont (Des sociétés, t. 1, n° 123); 
Laurent (Principes de droit civil français, t. 26, n°* 218 
et 224) ; Dalloz (Supplément au Répertoire, v° Société, 
n° 2118); Lyon-Caen et Renault (Traité de droit commer- 
cial, t. 2, Des Sociétés, n ' 1077 bis, 1081 et 1085); Bury 
(Législation des mines, t. 2, n° 1369); Delecroix (Légis- 
lation des sociétés de mines, n°* 225 et suivants) ; Féraud- 
Giraud (Code des mines et mineurs, n oi 164, 166 et 216) ; 
Guillouard (Contrat de Société, n° 255, p. 325 in fine). 

214. Lajurisprudence a été appelée souventàstatuer sur 
les difficultés que présentent les sociétés civiles à forme 
anonyme; elle a donc reconnu cent fois que nos compa- 
gnies pouvaient revêtir cette forme. Ne faut-il pas en con- 
clure que les règles de l'anonymat, y compris l'irrespon- 
sabilité personnelle des associés, leur sont applicables? 

(1) Delecroix, Législation des sociétés de mines, n° 227. 
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Sinon, le fait (tour une société civile d'adopter la forme 
anonyme serait un acte totalement dépourvu Je consé- 
quences, tr/u/u ùnbeUe sine iWu,cequi ne semble pas faci- 
lemenl admissible. 

11 y a mieux : nombre d'arrêts déclarent, nous le verrons 
bientôt, que vainement les statuts d'une société purement 
civile limitent au montant du capital de leurs actions l'o- 
bligation des associés envers les tiers. Les motifs allégués 
sont presque toujours ceux-ci: d'abord, la société élanl 
civile est soumise aux articles 1862, 1863. 1864 et autres 
du Code civil ; en second lieu, les statuts n'ayant pas été 
publiés, (aucune toi n'ordonnant cette publication), ne 
sont pas opposables aux tiers. Or le premier argument 
ne met nul obstacle à ce que les articles précités soient 
écartés, lorsque la société est soumise à la loi de 1867 ; le 
second, par un raisonnement a contrario, nous permet de 
croire qu'on eût déclaré les statuts opposables aux tiers 
s'ils avaient été régulièrement publiés, au moins quand la 
loi ordonne cette publication, comme elle le fait pour les 
sociélés anonymes. 

Knliii. plusieurs décisions judiciaires ont nettement pro- 
clamé les principes que nous défendons : la Cour de Lyon, 
appelée à déterminer les effets de la clause restrictive que 
les rédacteurs de* statuls d'une société puremeut civile y 
avaient introduite, a formulé ainsi son arrêt du 8 août 
1873 [i) ; h Alleudu qu'ils n'auraient pu allranchirde la 
responsabilité personnelle les membres de la société qu'en 
M constituant m société anonyme u Un peu plus lard 



II) Dalloi. IS7l,-J.'AU. Siroy. 1871.3.116, 
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la question qui nous occupe a été encore plus directement 
tranchée : ■ Attendu, dit le Tribunal civil de Toulouse, le 

9 août 188ti (1), qu'aux termes de l'article 1" des staluls, 
la Société de l'école Henri IV constituait une société civile 

en la l'orme anonyme Attendu qu'il est manifeste qu'en 

se constituant sous la forme anonyme, la Société... a eu 
précisément pour but de procurer à ses actionnaires les 
avantages inhérents aux sociétés anonymes, et de limiter 
les responsabilités en cas de perle au montant de leurs 
actions... Attendu qu'aucune disposition de la loi ne met 
obstacle à ce que, dans une société civile, les associés 
conviennent qu'ils ne subiront l'effet des dettes sociales 
que sur leurs mises, et que, partant, cette convention étant 
licite, il y a lieu de la respecter, lorsque, comme dans 
l'espèce, elle résulte à la fois du pacte social et de la forme 
anonyme de la société... » Sur appel, Ja Cour de Toulouse 
confirma ce jugement, le 23 mars 1887 (2): m Attendu que 
les membres d'une société" civile, lorsque celle-ci emprunt'- 
la forme anonyme, peuvent limiter leurs risoties, et que 
l'article 22 des statuts a été rédigé en ce sens ; que le con- 
trat ayant été dûment publié, les tiers ont été avertis et 

mis en garde Bien plus, la Cour de Paris, le 28 janvier 

1868 (3), a déclaré valable à l'égard des tiers l'insertion 
d'une clause restrictive de la responsabilité dans les sta- 
tuts d'une société civile: a fortiori, eût-elle donné la 
même solution pour une compagnie revêtue de la forme 



(1) Gazette du Palais, 1886.2.478. 

(2) DuIIoï, 1887.2.333 ; Gauttte du Palait, 1887.1.791. 

(3) Dalle», 1808.2. 2M ; Sirey, 1869.2.105. 
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anonyme, qui esl reconnue par la loi el entourée d'une 
publicité et de formalités spéciales. 

Aussi voyons-nous un jugement du Tribunal civil d'Ar- 
ras du Ifi juillet 1890, confirmé par la Cour de Douai le 
11 avril 1891 (1), ne pas même mettre en doute l'irrespon- 
sabilité personnelle des associés ; il esl vrai que cette ques- 
tion ne semble pas avoir été soulevée. Il s'agissait d'une 
ancienne société civile transformée ; le Tribunal s'est con- 
tenté dédire : m Attendu que... la société civile a été trans- 
formée en société anonyme, que toutes les formalités 
légales ont été alors remplies... », puis il passe aux divers 
points qui étaient en discussion. L'arrêt de la Cour repro- 
duit, en ce qui nous concerne, le dispositif du jugement. 
Il a donc paru hors de conteste à l'une el l'autre juridic- 
tion que l'anonymat entraînait la libération personnelle 
des actionnaires : s'il en eût été autrement, elles auraient 
dû, sinon résoudre le problème qui ne leur était pas pro- 
posé, du moins exprimer leurs réserves à ce sujet. 

Cette doctrine a même été soutenue devant la Cour de 
Cassation par M. l'avocat général Cbévrier (2) : la cause à 
juger ne présentait pas la solution de notre difficulté et 
l'arrêt esl muel sur ce point ; mais l'avocat général fut 
amené à déclarer incident ment que dans une société civile 



(1) Ni le jugement, ni l'arrêt, ne figurent, à noire connaissance, dan* 
aucun recueil de jurisprudence. 

(3) Voir Cassation, 38 janvier IStU (Dilloz, (881.1.11% |] faut à la vérité 
reconnaître que, de son côté, le conseiller rapporteur. M, FéraudGiraud, a 
soutenu une thèse opposée : « La forme empruntée pu l.i société ne change 
nï sa nature, ni son caractère, et. la todénf nrMa ■ son terme, les droiu 
et les oblipatiùns des associé* seront réglés par la loi applicable à U nature 
de leur contrat. ■■ 
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anonyme, la forme commerciale emporte virtuellement 
l'application de certaines règles commerciales, môme de 
fond, qui y sont inhérentes. « Par exemple, f anonymat 
implique la division du capital en actions et celle des 
responsabilités correspondantes. » 

215. Citonsenfin cette conclusion de l'arrêtiste du Recueil 
de Dalloz (1) ; parlant des sociétés civiles à formes com- 
merciales il dit : « Personne ne conteste que les actionnaires 
ne sont pas responsables du passif social au delà du mon- 
tant de leur apport. » Personne ! c'est trop peu dire, et 
nous allons bientôt voir que notre opinion, bien que gé- 
néralement admise, a rencontré de hautes contradictions. 

216. Les sociétés ont-elles quelques conditions à remplir 
pour bénéficier des lois commerciales en adoptant l'ano- 
nymat? De l'exposition qui précède, il résulte à l'évidence 
qu'elles doivent en tout se conformer aux règles imposées 
aux sociétés commerciales anonymes : il faut que les ga- 
ranties soient les mômes, avons-nous dit, pour que les 
conséquences soient identiques (2). La jurisprudence est 
d'accord en cela avec la doctrine : la Cour de Cassation dit 
formellement (3) « qu'en empruntant au Code de commerce 
ce mode spécial d'organisation, les sociétés civiles se sou- 
mettent nécessairement aux prescriptions essentielles et 
d x ordre public qui sont la condition môme d'existence de 

(1) Note sous Douai, 23 août 1882 et 24 décembre 1883 (Dalloz, 1885. 2. 
105). 

(2) Pont, op. cit., n° 123 ; Laurent, Principes de droit civil français, t. 26, 
n° 218 ; Dclebecque, Législation des mines, t. 2, n° 1240 ; Lyon-Caen et 
Renault, Traité de droit commercial, t. 2, n° 1077 bis et 1083 ; Delecroix, 
op. cit., n 8 » 226, 238 et suivants. 

(3) Cassation, 13 mai 1857 (Dalloz, 1857. 1. 203). 
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ces sortes do sociétés, h Les mêmes altirmations se re- 
trouvent dans un jugement du Tribunal civil de la Seine 
et dans un arrêt de la Cour de Paris (i), et c'est aussi le 
Matime&t des jugements et arrêts qui appliquent à nos 
sociétés les sanctions de la loi de 1867, et que nous allons 
éiiiimérer tout a l'heure. Notons en passant que ces déci- 
sions supposent bien entendu que la limitation aux apports 
de ['obligation des associés découle de l'adoption de la 
forme anonyme : il serait ridicule, traitant une société 
comme purement civile, et lui appliquant l'article 1863, 
de lui imposer les formalités des lois commerciales, puis- 
qu'elles ne sont que la contre-partie d'un régime privilé- 
gié qu'on lui refuserait. Ces jugements ou arrêts, et les 
autres analogues, s'ajoutent par conséquent à la jurispru- 
dence que nous avons exposée tout à l'heure. 

217. Nos compagnies sont donc soumises, d'une pari à 
la publicité - exigée des sociétés de commerce (2), et d'autre 
part à la réglementation créée par la loi du 24 juillet 1867 
pour les sociétés par actions (3), que nous avons déjà 
décrites. 



< 1 > Tribunal civil de la Sein? (I" chambre). S 
■MllltlMI <fcw mines, 188», p. 61) ; Paris, 21 ma 

p.-î*a>. 

(3) C'est bien au greffe du Tri ban il de commerce, et non à celui du Tribo- 
i: il i -ii il, que le dépôt prescrit par l'article 55 de la loi de 1867 doit être 
effectué, bien que nos compagnies soient civiles et ne relèvent pas de b 
juridiction consulaire : l-i lai ne distingue pas, et elle a raison : c'est h 
monde des jffairvs. c'est -à-dire ioi commerçants, que s'adressent avant tout 
les mesures de publicité prise) par la loi ; sous ce rapport, les sociétés a» 
s et tes sociétés civiles anonymes, surtout les compagnies houillères. 
i une situation identique. — Si.', Lyon-Caen et Renault, «p. 
cit.. a- 1063. 

(3i Us nwdi< filiao» introduite* par b loi du 1" août 1893 n'obligeât pas 
bob PMfRpiM* pÙHP'cffc* ciblaient antérieurement. 
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En ce qui concerne la publicité, l'article 58 de Dro- 
court dit : « Pour faire publier et enregistrer les présents 
statuts et les délibérations consécutives..., tous pouvoirs 
sont donnés auxdits M. Frédéric Limelette ou à M. Del- 
miche pour agir ensemble ou séparément. » 

Quant à la réglementation spéciale aux sociétés par 
actions, nous lisons dans les statuts de Drocourt, arti- 
cle 6 : « La constitution définitive de la Société n'aura lieu 
qu'après la souscription ou prise des actions émises et le 
versement du quart des actions, qu'après l'approbation par 
l'Assemblée générale de la valeur des apports, la nomina- 
tion et l'acceptation des membres devant composer le pre- 
mier Conseil d'administration ctdes commissaires. Jusque- 
là, la Société n'est que provisoire, et les engagements des 
soussignés sont purement conditionnels. » Et l'article 58 
donne pouvoirs « pour passer la déclaration des fondateurs 
exigée par l'article 24 de la loi de 1867. » 

218. Cette fidélité à remplir les prescriptions légales (i) 
rend pournous théorique l'intéressante question de savoirsi 
les diverses sanctions que nous avons énumérées doivent 
être appliquées aux sociétés civiles àformes commerciales. 
Elle est cependant trop importante pour que nous nous 
dispensions de l'étudier. Rappelons en quelques mots 
quelles sont ces sanctions : l'infraction aux règles de pu- 
blicité entraîne la nullité de la société h l'égard des inté- 
ressés (art. 56), et Pomission de la prise de la qualité de 



(1) Voir aussi les statuts des anciennes sociétés anonymes: Auchy-au- 
Bois, articles 5i à 57 et 5*.) ; Carvin, article 26; Ferfay, article 32; Flûchi- 
nelle, article 45 ; Lys-Supérieure, articles 53 à 50 et 58 ; Me urchin, arti- 
cle 35 ; VemJin -lez-B(Hhune, article 37, etc. 
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219. Conformément à ces principes, nous voyons des dé- 
cisions judiciaires prononcer la nullité de sociétés civiles 
anonymes, d'après l'article 41 de la loi de 1867, pour dé- 
faut de souscription totale ou de versement du quart du 
capital, ou pour absence de vérification des apports (Tri- 
bunal civil de ftélhune, novembre 1884 (1) ; Tribunal civil 
de Lille, 15 juin 1885, et Cour de Douai, 22 juin 1886 (2) ; 
Tribunal civil de la Seine, 20 juillet 1886) (3) ; nulli té éga- 
lement pour omission de la nomination de commissaires 
de surveillance (Tribunal civil de Toulouse, 9 août 1886 (4). 
et Cour de Toulouse, 23 mars 1887) (5). On peut encore 
citer dans le même sens les arrêts dont nous allons nous 
occuper et qui ont statué sur la responsabilité des fonda- 
teurs et administrateurs, car cette responsabilité solidaire 



flcacité de l'anonymat pour h restriction de la responsabilité de» action- 

(1) Ce jugement offre pour nous cet intérêt particulier qu'il prononce la 
nullité d'une de nos anciennes ™m(iri(;iiit*s anonymes. Vcndin-lei-Béthune : 
voir à ce sujet l'arrêt de 1» Cour de Douai, du 12 août 1836 (Jurisprudence 
delà Courue Douai, 1BS6, p. 255, et Bévue de la législation des mine», 1880, 
p. 115) ; cet arrêt réforme le jugement sur les autres points, et se borne à 
constater, relativement à notre question, qu' « aucune des parties en cause 
ne relève appel Je la disposilimi du jugement qui a prononcé la nullité d. 

(2) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1888, p. 215 ; Bévue des Sociétés, 
1885, p. BBS; Revue de la législation des mines, 1889, p. 93. — Ces déci- 
sions ont prononcé la nullité de la Compagnie anonyme des Houillères 
franco-belges, transformation de la Société de Saiute-Aldegonde, que ses 
désastres ont rendue tristement célèbre dans le nord de la France. 

(3) Bévue des Sociétés, 1886, p. 5U8 ; Bévue de la législation des mines, 
1889, p. 61. — La Cour de Paris a réformé ce jugement le 21 mai 1892 (Dal- 
loz, 1892. 2. 325} ; c'est une question de fait qui a motivé son nrrèt, lequel 
proclame qu'en droit !» société civile anonyme est soumise aux prescriptions 
de la loi de 1867. 

(4) Gazette du PaUtis. 1886. 2. 478. 

(5) Dalloi. 1887. S. 233 ; Gazelle du Palais, 1887. I. 791. 
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n'est édictée par l'article laque lorsque la nullité de la 
société a été prononcée conformément à l'article 41. 

Ajoutons que l'arrêt précité de la Cour de Toulouse porte 
également que la publicité s'impose à peine de nullité. 

Nous savons que la nullité peut entraîner la responsa- 
bililé solidaire des fondateurs et des administrateurs, aux 
termes de l'article 42 : cette responsabilité a été prononcée 
en cas de société civile anonyme par la Cour de Paris, 
Ie29juillet 1890(1) et le 21 mai 1892 (2) ; la Cour de Tou- 
louse, dans son arrêt du 23 mars 1887, avait déjà dit que 
l'article 42 devait s'appliquer dans cette hypothèse comme 
tontes les autres dispositions de la loi. 

220. La jurisprudence es) cependant loin d'élre unanime 
dans le sens que nous venons de développer, et chacune des 
sanctions de la loi de 1867 a été écartée par quelque arrêt. 
C'est d'abord l'article 45 qui punit les contraventions d'a- 
mende et même d'emprisonnement : or, a-l-on dit (3), « au 
point de vue criminel, il ne s'agît pas d'une simple ana- 
logie pour appliquer une peine, il faut un texte précis, un 
cas spécialement prévu et déterminé. «C'est pourquoi la 
Cour de Cassation, le 28 novembre 1873 (4), a décidé « que 
les articles 15 et 45 de la loi du 24 juillet 1867 ont eu pour 
but de punir les fraudes qui y sont spécifiées en matière 



(1) Revue de la lègislatimi des mines, 1H31, p. 212. 

(2) Gazette du Palais, 1892. 2. 206. 

(3) Delecroii, op. cit., n° 241. — Sic : Féraud-Giraud, op. cit., n» 164 
et 175; Plichon, La loi du SI avril 1R10 el le Code cit'il, p. 175. 

fi) Dalloi, 1874. i. 441 ; Sirey, 187T>. 1. 281. — On cite parfois dans le 
même sens Cassation. 9 mai 1879 (Dalloi. 1879. 1. 315) ; c"csl une erreur : 
il s'agissait d'une société d'assurances, soumise par l'article 66 de lu loi de 
1867 â l'autorisation du gouvernemeut ; c'est comme telle, et non pas à 
cause de son caractère civil, qu'elle échappait à l'article 42. 
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de sociétés en commandite et de sociétés anonymes, c'est- 
à-dire à l'occasion de sociétés commerciales ; — que ces 
dispositions sont exceptionnelles...; — que ces dispositions 
doivent être, à raison de leur nature même, restreintes 
aux hypothèses qui rentrent directement dans les prévi- 
sions d'une loi spéciale ». Nous ne partageons pas cette 
manière de voir: nous avons expliqué que la loi de 1867 
faite, comme le Gode de commerce, pour les sociétés com- 
merciales, n'excluait pas de ses dispositions les sociétés 
civiles, pas plus que ne le faisait ce Code ; il n'y a donc pas à 
distinguer entre tel article ou tel autre, il faut les accepter 
tous. 

Une fois la première pierre arrachée à l'édifice, il va peu 
à peu s'écrouler tout entier : un raisonnement analogue 
au précédent a conduit à écarter la responsabilité solidaire 
édictée par l'article 42 ; ainsi ont statué le Tribunal de Lille 
et la Cour de Douai (1), refusant de tirer les conséquences de 
la nullité qu'ils venaient de prononcer ; de même, un arrêt 
de la Cour de Bourges, du 22 décembre 1884, qui avait 
condamné solidairement les fondateurs d'une société an- 
nulée, a été cassé par la Cour suprême, le 7 avril 1886 (2), 
et la Cour d'Orléans, saisie sur renvoi, s'est soumise à 
cette doctrine le 28 juillet 1887 (3). La Cour de Cassation, 
le 21 octobre 1895 (4), s'est encore prononcée dans le même 
sens en rejetant le pourvoi formé contre un arrêt de la 
Cour de Riom , du 5 janvier 1893 : « Attendu, dit-elle, 



(1) Décisions précitées des 15 juin 1885 et 22 juin 1880. 

(2) Dalloz, 1886. 1. 420. 

(3) Dalloz, 1888. 2. 258. 

(4) Revue de la législation des mines, 1896, p. 216. 
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qu'avanl la loi du 1°' aoùl 1893, les sociétés civiles revê- 
tues lie la forme anonyme ne perdaient pas leur caractère 
de sociétés civiles; que, par suite, la responsabilité des 
fondateurs et associés restait soumise au droit commun et 
n'était pas régie par l'article 42 de la loi du 24 juillet 1867, 
qui ne s'appliquait qu'aux sociétés commerciales. » 

De ce qu'il fallait rejeter les dispositions exceptionnelles 
au droit commun, on pouvait conclure que les nulli- 
tés sanctionnant les prescriptions de la loi de 1867 ne 
devaient pas être encourues par les sociétés civiles ; clTecti- 
vemenl, la Cour d'Aix, le 11 janvier 1887 (confirmant un 
jugement du Tribunal civil de Grasse, du 3 mai 1886)(1), 
a refusé d'annuler une société civile anonyme pour défaut 
de souscription totale et de versement du quart du capi- 
tal, alors même que ses statuts prescrivaient ces condi- 
tions, mais sans expliquer que c'était à peine de nullité. 
Le Tribunal de la Seine a décidé aussi, le 5 juin 1883 (2), 
que ces prescriptions relatives « à la constitution même de 
la société, et qui concernent notamment la formation du 
capital », ne sont pas applicables aux sociétés civiles. 

Enfin, dans le môme ordre d'idées, citons le jugement 
du Tribunal civil de la Seine, du 8 avril 188G (3), d'après 
lequel les actionnaires d'une société civile ne pourraient 
pas, môme s'ils représentent le vingtième du capital so- 
cial, se faire représenter en justice contre les administra- 
teurs par un ou plusieurs mandataires, cette faculté accor- 
dée aux sociétés commerciales par l'article 17 de la loi de 



{!) Voir Revue de la législatif) 

(2) Ibidem, p. 8î. 

(3) Ibidem, p. 123; le Droit, i 



i P- 35. 



du!) avril IXflfi. 
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1867 étant une exception à cette règle de droit commun 
que « nul en France ne plaide par procureur (1) ». 

221. Nous protestons contre ces décisions dont les consé- 
quences ont échappé sans doute aux juges qui avaient à ré- 
soudre des cas particuliers et des espèces isolées. En les réu- 
nissant pour en tirer un système d'ensemble, on arriverait 
à supprimer complètement la loi de 1867 pour les sociétés 
civiles. Mais alors, celles-ci n'offrant plus les mômes garan- 
ties que les sociétés commerciales, ne peuvent plus pré- 
tendre aux mêmes avantages ; c'est uniquement le Code 
civil qui les gouverne. Donc les associés sont responsables 
personnellement sur tous leurs biens. L'anonymat n'est 
plus qu'un vain mot ; en réalité les sociétés civiles ne peu- 
vent l'adopter, et si elles revêtent cette forme, il n'en sor- 
tira aucun effet (2). 

222. La jurisprudence la plus récente semble vouloir 
tirercette conclusion.Plusieurs décisions judiciaireseneffet 
assujettissent les actionnaires de sociétés civiles ù forme 
anonyme à l'obligation personnelle et indéfinie des dettes 
de la société : ce sont le jugement du Tribunal civil de la 
Seine, du 9 avril 1886 (3), celui du Tribunal de Rouen, du 
30 mai 1888 (4), l'arrêt de la Cour de Rouen, du 16 juin 



(1) Notons pourtant qu'aucun texte de loi ne consacre cette ancit nue maxi- 
me : Cassation belge, 13 avril 1889 (Revue de la législation des mines, 1889, 
p. 310). 

(2) N'oublions pas qu'il s'agit de sociétés constituées avant la loi du 
1" août 1893. 

(3) Revue des Sociétés, 188(5, p. 505 ; Revue de la législation des mines, 
1889, p. 81. 

(4) Revue des Sociétés, 1889, p. 506. 
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1890 (1), confirmant ce dernier jugement, et enlin l'arrêt 
précité de la Cour de Cassation, du 21 octobre 1893. Voici 
les considérants du Tribunal de la Seine à propos de noire 
Compagnie d'Auchy-au-lîois (2): a Attendu que, d'après 
l'article 1863 du Code civil, les membres d'une société ci- 
vile sont tenus avec les tiers, avec qui ils ont contracté, cha- 
cun pour une somme et part égales, et qu'ils ne sauraient 
s'alTrancliir de cette obligation en stipulant, dans les sta- 
tuts de la société, nolammenl par voie d'emprunt aux dis- 
positions édictées par la loi commerciale en matière de 
société anonyme, que le paiement des dettes sociales ne 
pourra être poursuivi que sur les biens dépendant de la 
société ; qu'il n'importe que les statuts où l'anonymat a été 
adopté aient été publiés conformément à la loi commer- 
ciale, cette publication ne les rendant obligatoires que 
pour les tiers qui contractent avec une société de com- 
merce et non pour ceux qui se trouvent en présence d'une 
société civile, non assujettie a une publicité dont ils n'ont 
pas, dès lors, à s'enquérir afin d'y rechercher dans quelle 
mesure il leur sera permis de s'adresser à chacun des 
associés ; 

« Qu'il suit de là que les défendeurs, membres d'une 
sociélé civile, ne sauraient échappera l'obligation person- 
nelle qui dérive de cette qualité, en se retranchant dans les 



(lf Rmfue des Sociétés. [890, p. 261. 

(S) M. RlppoVfte Berlheaii, docteur en droil. adminis Ira leur de I» Compa- 
gnie d'Auchy-au-Bois, avait adressé aux Intéressée une circulaire sur la 
o napoUnbiUM des actionnaires dans les - ■ -*■■■"■ t . - - anonymes de cliarliuii- 
nages «,dans laquelle il démontrait, avec l'appui de la jurisprodeni ■■ el i» 11 
presi|ue uiiiiniiint'' >l'- :hii.-iii>, i|ue les actionnaires dewiml I ta nonMl 
<i>_' l'obligation penonnaHe du paiement doideltet sociales. 
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dispositions des statuts qui, par dérogation à la loi civile, 
ont placé la société sous le régime de l'anonymat, tel qu'il 
est réglé par la loi du 28 juillet 1867 ; qu'tV est, en effet, 
hors de doute que la loi de 1867 est demeurée étrangère aux 
sociétés civiles qui ne peuvent être enlevées statutairement, 
c'est-à-dire à l'égard de tous et en dehors des conventions 
particulières entre les associés et les tiers, au domaine pu- 
rement civil... » 

223. Cette opinion que la loi de 1867 ne peut s'appliquer 
aux sociétés civiles est développée par M. Brézillion dans 
une note insérée au recueil de Dalloz(l). M. Labbé(2) est 
aussi de cet avis, parce que, dit-il, cette loi ne régit que 
les sociétés par actions, et que les sociétés civiles ne peuvent 
ainsi diviser leur capital : mais une exception à cette der- 
nière règle est apportée en faveur des compagnies miniè- 
res par l'article 8 de la loi de 1810, aussi reconnaît-il que 
la loi de 1867 leur est applicable. 

C'est aussi la thèse que défend avec énergie M. Dele- 
croix dans la Revue de la législation des mines, année 
1889 (3) ; abandonnant la doctrine qu'il avait admise pré- 
cédemment (4), il présente sous un jour quelque peu 
nouveau cette idée que la loi de 1867 ne peut régir les 
sociétés civiles (5) : « La restriction des engagements au 
montant des mises sociales est supposée connue et accep- 
tée de tous ceux qui traitent avec une société anonyme 



(1) Dalloz, 1872.2.33. 

(2) Note sous Cassation, 21 février 1883, Sirey, 1884.1.361. 

(3) Des sociétés civiles et spécialement des sociétés minières à forme ano- 
nyme. 

(4) Législation des sociétés de mines, n°« 222 et suivants. 
[f>) Revue de la législation des mines, 1889, p. 26. 
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régulièrement constituée au moyen d'une présomption 
juris et de jure créée par la loi... Rien ne sera dans Lien 
des cas plus contraire à la vérité que cette fiction juridi- 
que qui couvre toutes les obligations sociales...; dans 
bien des circonstances la restriction des engagements so- 
ciaux, grâce à la l'orme anonyme, couvrira légalement de 
véritables iniquités, u Cette présomption est donc de 
droit étroit, et ne s'applique qu'aux sociétés commer- 
ciales pour lesquelles elle a été créée; pour les sociétés 
civiles, « le principe de la liberté des conventions ne va 
pas jusqu'à permettre aux parties de fonder à leur gré et 
contrairement à la volonté formelle du législateur une pré- 
somption /wi* et de jure. » Et dans un autre endroit (1), 
le même auteur dit encore : « Les sociétés civiles qui ont 
adopté la forme anonyme, exécuté toutes les prescrip- 
tions de la loi, rempli toutes les formalités prévues par le 
législateur de 1867 bénéficieraient-elles des avantages ac- 
cordés par la loi aux sociétés anonymes commerciales ? — 
Non, a dit le léf/is/ateur de 1867, » 

224. Nous cherchons vainement dans quel article ce lé- 
gislateur a consigné celle « volonté formelle », et nous 
croyons avoir fait justice de celle affirmation. Rappelons 
en deux mots notre argumenlalion qui ne paraît pas avoir 
été ébranlée: 

Le Gode de commerce et la loi de 1867 sont ordonnés 
de la même façon : tous deux traitent spécialement des 
sociétés commerciales et sont muets sur les sociétés ci- 
viles ; 



(I) Ibidem, p. ! 
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Or, sous l'empire du Code de commerce, personne ne 
le conteste, les sociétés civiles bénéficiaient des disposi- 
tions de ce Code relatives aux sociétés commerciales : 
elles pouvaient revêtir les formes commerciales, spéciale- 
ment l'anonymat ; elles étaient alors entièrement assimi- 
lées aux sociétés de commerce, soumises comme elles a 
l'autorisation gouvernementale, et jouissant comme elles 
de la limitation aux apports de la responsabilité des asso- 
ciés ; 

Donc il en est de môme sous le régime de la loi de 
1867 : les motifs d'assimilation des deux sortes de sociétés 
sont les mêmes, et le législateur nouveau n'a exprimé 
nulle part la volonté de changer sur ce point la situation 
préexistante. Nous l'avons démontré en expliquant pour- 
quoi on avait rejeté un amendement élendant aux sociétés 
civiles, charbonnières ou autres, les dispositions de la 
nouvelle loi. Il y a donc lieu de traiter les sociétés civiles 
anonymes comme les sociétés anonymes commerciales ; 
mais il ne peut être question que d'une assimilation com- 
plète : nos compagnies bénéficient de la restriction des 
engagements sociaux el sont assujetties aux formalités de 
la loi de 1867 dont toutes les sanctions leur sont applica- 
bles, — nullités, responsabilité solidaire, el pénalités. 

225- Nous n'avons pas présenté un autre argument d'or- 
dre tout différent, lire îles règles du mandat ; nous allons le 
développer en étudiant les sociétés civiles ordinaires. Nous 
ne ferons donc que l'indiquer ici : les gérants, mandatai- 
res des associés, ne peuvent les obliger au delà des termes 
de leur mandat ; or en adoptant la forme anonyme, les 
associés ont voulu n'être tenus que de leur mise ; ils n'ont 
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donc donné aux administrateurs mandat de les obliger, 
même envers les tiers, que jusqu'à concurrence du mon- 
tant de leurs actions. Far conséquent leur responsabilité 
est limitée à cette valeur. Mais ce raisonnement n'est pas 
applicable aux administrateurs. Disons de suite que, même 
pour les simples actionnaires, l'opinion dominante le trouve 
insuffisant en matière de sociétés civiles ordinaires : il 
n'aurait sans doule pas à ses yeux plus de valeur pour 
celles qui ont revêtu l'anonymat. 



i ni. 



Sociétés purement civil 01 



226. Quatorze compagnies de noire bassin, soit plus de la 
moitié, n'ayant adopté mienne l'orme commerciale, sont 
demeurées étrangères aux règles des loisde 1867 et de 1893 
que nous venons d'étudier. Le droit civil leur est donc en 
principe applicable, et leurs associés sont tenus envers les 
tiers créanciers personnellement in infinilinn pour leur 
pari virile, si une stipulation spéciale et formelle n'a été 
introduite dans le contrat passé avec eux. Sont placées 
sous ce régime du droit commun les compagnies d'Anicbe, 
Anzin, Courrières, Dourges, Lens, Liévin, Maries el Thî- 
vencelles. 

(Juan taux autres, elles ont introduit dans leurs statuts 
une clause destinée a restreindre la responsabilité des as- 
sociés, comme dans les sociétés anonymes (i): Bétbune 



s compagnies civiles. Vniu)iu-W-Iiél)iune disait dons 
on article lt, qu' » aucune -iolidHrité n'eji.sle entre les actionnaires, qui 
c pourront, :ï quelque titre que ce soit, être soumis i aucun appel de fonds 
u delà du moulant de l.t valeur nominale des aclions. x On trouvait de ir 
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(article 16), Bruay (article 16), l'Escarpelle (article 7), et 
Ostricourt (article 12) disent uniformément qu' « aucune 
solidarité n'existe entre les actionnaires, qui ne peuvent, 
à quelque titre que ce soit, être tenus au delà du montant 
des actions qu'ils auront souscrites. » L'article 12 des sta- 
tuts de Vicoigne-Nœux porte dans le môme sens que « tout 
actionnaire est obligé jusqu'à concurrence des mille francs 
auxquels chaque action peut être portée, sans qu'il puisse 
jamais être tenu au delà. » Flines-lez-Rachcs se montre 
plus prolixe, et rédige ainsi son article 14 : « Par déroga- 
tion à l'article 1863 du Code civil, les actionnaires ne sont 
passibles que du montant de leurs actions dans la Société ; 
ils ne sont engagés entre eux et vis-à-vis des tiers que dans 
la proportion de la part de chacun, c'est-à-dire du nombre 
d'actions qu'ils possèdent sans aucune solidarité entre 
eux et dans la limite seulement de l'actif social, seule ga- 
rantie des tiers dans leurs rapports avec la Société. » 

Nous avons à rechercher quelles sont les conséquences 
de ces déclarations: de telles clauses sont-elles opposables 
aux tiers par cela seul qu'elles sont insérées dans l'acte de 
société ? 

227. La jurisprudence est unanime à répondre par la 
négative, et s'en tient étroitement au texte de I'article1863 



dans les statuts de Cauchy-â-la-Tour (art. 6) que les associés ne seraient 
soumis « à aucr.n appel de fonds au delà du montant de la valeur d'émission 
de leurs actions. » Dans ceux de Ferfay et Ames, les actions étaient aussi 
déclarées « exemptes d'aucun appel de fonds. » — Nous avons vu que la Cour 
de Douai, contrairement sans doute à l'intention des rédacteurs des statuts, 
n'a pas interprété ces clauses dans le sens de la restriction des engagements 
des associés à l'égard des tiers, mais comme ayant simplement pour but 
d'indiquer « que le capital était fixé. » 
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du Code civil : « Les associés sonl tenus envers le créancier 
avec lequel ils ont contracté, chacun pour une somme et 
part égales, encore que la part de l'un d'eux dans la so- 
ciété fût moindre, si l'aclc n'a pas spécialement restreint 
l'obligation de celui-ci sur le pied de celte dernière pari. » 
D'où celte conclusion : les associés d'une société civile ne 
conviennent pas valablement dans l'acte social qu'ils ne 
répondront pas des dettes sociales au délit de leurs apports; 
leur obligation envers les tiers ne peut être limitée que 
par une stipulation spéciale introduite dans les contrats 
passés avec eux. Tel est le sons des arrêts de la Cour de 
Cassation (21 février 1 883)(t), et des Cours de Paris (1" fé- 
vrier 1858 (2), 27 juin 1882) (3), Lyon (8 août 1873) (4), 
Douai (23 mars 1878) (S). Voir aussi les arrêta déjà cités 
de la Cour de Douai, des 23 août i 882, 1 8 juin 1883, 24 dé- 
cembre 1883 et 4 février 1884 ; mais leur autorité n'est pas 
bien grande dans notre question, car ils ont simplement 
jugé que la clause dont on voulait tirer l'irresponsabilité 
des associés n'avait pas la portée qu'on lui attribuait (Voir 
suprà, n° 200. note 1). 
La jurisprudence belge esl dans ce sens : Cassation 



(1) Dalle», 1883. 1. 217 ; Sirev, 1884, 1. 361. 

(2) Dalle», 1858, 2, 228. Cel arrêt dispose que les associés ne peuvent 
supprimer élu contrat civil qu'ils forment Ipf garanties stipulées au profit 
des tiers et, par une confusion des règles elei droit civil el du droit commer- 
cial, se soustraire à la fois au* dispositions de l'un et de l'autre, 

(3) Juarnal de» Sociélés, 1883, p. 133. 

(4) Dalloz, 1871, 2, 203 ; Sirev, 1874, 2, I». 

(5) Dalloi, 1879, 2, 11W ; Sirey, 1878, 2. 305 ; Jurisprudence de la Cour de 
Douai, 1878, p. 119. 
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belge (24 avril 1884) (1), Bruxelles (10 avril 1862(2), 2 fé- 
vrier 1882 (3) et 16 juillet 1892) (4). 

Voici la partie qui nous intéresse de l'arrêt de la Cour 
de Cassation du 21 février 1883 : 

« Attendu que, d'après l'article 1863 du Code civil, les 
membres d'une société civile sont tenus envers le créan- 
cier de la société chacun pour une somme et part égales, 
qu'ils ne sauraient s'affranchir de cette obligation en sti- 
pulant dans l'acte de société qu'ils ne seraient pas tenus 
sur leurs biens personnels des dettes sociales et que le 
paiement ne pourrait en être poursuivi que sur les biens 
dépendant de la société ; qu'une telle clause serait non 
avenue et ne pourrait être opposée aux tiers qui ont le 
droit de compter sur la responsabilité personnelle des asso- 
ciés établie par la loi. » 

Citons encore l'arrêt de la Cour de Douai, du 23 mars 
1878, puisqu'il est relatif à l'une de nos anciennes compa- 
gnies : « Attendu, quant à la demande elle-même, que 
c'est en vain que pour la repousser L... invoque l'article 6 
des statuts du 20 avril 1859, qui régissaient la Société de 
Cauchy-à-la-Tour quand il a acquis ses coupons d'actions, 
et sous l'empire desquels, en ce qui le concerne, il est 
encore aujourd'hui ; que la clause dont il se prévaut et 
d'après laquelle les actionnaires n'auraient été soumis à 
aucun appel de fonds au delà de la valeur d'émission de 
leurs actions, bien que le Conseil d'administration pût faire 



(1) Bévue de la législation des mines, 188-">, p. 54. 

(2) Pasicrisie. 1863, 2, 107. 

(3) Dalloz, 1883, 2, 1. 

(4) Revue de la législation des mines, 1804, p. 38. 
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des emprunts avec l'autorisation de l'Assemblée générale, 
ne pourrai! lui profiler que si, dans les engagements con- 
tractés envers les créanciers, son obligation avait été, aux 
termes de l'article 1863 du Code civil, spécialement res- 
treinte sur le pied de sa part daus la société; qu'il im- 
porte peu, à ce point de vue, que ces créanciers, ou un 
certain nombre d'entre eux, soient des membres de la so- 
ciété, et qu'en cetle qualité, ils aient connu ou pu connaî- 
tre la clause dont il s'agît ; qu'elle constitue une dérogation 
au droit commun, et que, pour en reconnaître la validité 
a l'égard des créanciers, même des créanciers associés, le 
législateur a exigé, sans admettre d'équivalent, l'accora- 
plissemenlde la condition irritante à laquelle il la subor- 
donne ;.... — Par ces motifs, condamne L... à payer... » 
228.11 suit de là que nos compagnies essayeraient vaine- 
ment d'échapper à l'article 1863 au moyen d'une publicité 
plus ou moins grande (1), celle imposée aux sociétés anony- 
mes, ou toute autre. En effet, quand il s'agit d'une société 
civile les tiers savent qu'elle n'est assujettie a aucune publi- 
cité; par conséquent, ils ne s'enquerront pas si des mesures 
ont été prises dans ce but; ils n'iront pas, par exemple, aux 
greffes des tribunaux demander communication des sta- 
tuts. Bien plus, s'il faut en croire l'arrêt que nous venons 
de rapporter, eussent-ils eu connaissance de ces statuts, ils 



(1) L'article 4 des statuts de l'ancienne Sociale civile de Vendin-lei-Béthane 
disail : n Un acie, signé des ailuiinistiiilfiirs ci-après nommés, constatera la 
m delà Socit'ti'. Cetle constitution sera annoncée parles journaux 
1 légales d* Paris, Arras, Lille, Cambrai e! liéthune, bien que par 

la naltire tnéiiK' .li-.« iv r :l,.. fiitiiLiui'-utalr? <|iii oui pivsiilt- :< l.i ivilactii») uVs 
présents sialuts, aucune annonce de ce genre ne soil légulemenl obliga- 
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ne sont pas encore liés par eux ; rien ne peut remplacer 
lu stipulation spéciale que l'article 1863 veut que l'on in- 
sère dans le contrat même : cet article donne aux créan- 
ciers le droit de poursuivre les associés chacun pour une 
part virile, et personne n'est présumé avoir renoncé à un 
droit : il faut donc une convention formelle . 

229. La plupart des auteurs soutiennent la même opinion. 
Au raisonnement tiré du texte étroitement interprété de 
l'article 1863, ils ajoutent que la solution contraire per- 
mettrait de constituer indirectement de véritables sociétés 
anonymes, sans les garanties exigées par la toi commer- 
ciale ; qu'elle aboutirait à favoriser une véritable duperie 
à l'encontre des tiers étrangers au pacte social, contraire- 
ment à la maxime res hiter altos ucta aliis non nocere 
potest ; enfin, que les associés auraient pu adopter la 
forme anonyme, s'ils avaient voulu n'engager que leurs 
mises. 

Cette doctrine est celle de Duvergier (Contrat de société, 
n ' 396, 483 et 484), Pont (Des sociétés, n ' 661 et 662 ; 
Revue critique de législation et de jurisprudence, 1884, 
p. 524 et suiv.), Bury (Législation des mines, t. 2, n" 1399), 
Delccroix (Législation des sociétés de mines, n°* 453 et 
suiv.), Féraud-Giraud (Code des mines et mineurs, n" 216), 
Guillouard (Contrat de société, n° 268 in fine). — Voir 
aussi Delebecque (Législation des mines, t. 2, n" 1243 et 
1244). 

230. Malgré do si nombreuses autorités, il nous est im- 
possible d'accepter celte solution. On a trop oublié que 
l'article 1863 n'est pas seul au Code civil : les articles 1862 
et 1864 font allusion aux règles du mandat, et c'est précisé- 
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menl de ces règles que L'on déduit l'efficacité envers les 
tiers Je la clause restrictive de l'obligation des associés, 
simplement stipulée dans les statuts. Tel est le sentiment 
de MM. Lyon-Cacnet Renault {Traité de droit commercial, 
l. 2, n" 1078), partagé par Dalloz (Supplément au Réper- 
toire, v* Société, n" 2123), mais cette théorie a été princi- 
palement développée par M. Labbé dans une longue note 
insérée au Recueil de Sirey, sous l'arrêt de la Cour de Cas- 
sation du 21 février 1883) (i). 

Des principes généraux du mandat il ressort que « le 
mandant est tenu d'exécuter les engagements contractés 
parle mandataire, conformément au pouvoir qui lui a été 
donné. Il n'est tenu de ce qui a pu être fait au delà qu'au- 
tant qu'il l'a ratifié expressément ou tacitement » (arti- 
cle 1998), D'autre part, « le mandataire qui a donné à la 
partie avec laquelle il contracte en cette qualité une suffi- 
sante connaissance de ses pouvoirs, n'est tenu d'aucune 
garantie pour ce qui a été fait au delà s'il ne s'y est person- 
nellement soumis » (art. 1997). 

Si nous voulons en faire l'application à nos compagnies, 
nous devons remarquer que, contrairement aux sociétés 
civiles ordinaires dans lesquelles » les associés sont cen- 
sés s'être donné réciproquement le pouvoir d'administrer 
l'un pour l'autre », elles confient leur gestion a des admi- 



(1) Sirey, 1881, 1.3G1. M. Labbé se reruac i étendre cette théorie a 
ciétés par notion!) : comme on ne peut pas. dit-il, déduire du droit Cl 
le mécanisme des actions négociables, nue société civile ne peut diviser 
ainsi son capital. Cette restriction est sans importance polir nous, M. Lalibé 
le reconnaît, l'article 8 de la loi de 1810 aiilurisant les a. lions dans une sociélé 
minière (5g II cl III de la note). 
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nistrateurs, régisseurs (1) ou directeurs (2), qui sont les 
mandataires des associés. Or, quels sont les pouvoirs 
ces mandataires ? Ce sont les statuts sociaux qui répondent 
à cette question. Si donc ces staluls contiennent l'une des 
clauses que nous citions précédemment, celle-ci par exem- 
ple : « Les actionnaires ne peuvent, à quelque titre que 
ce soit, être tenus au delà du montant des actions qu'i 
auront souscrites », les administrateurs nepourronl obli- 
ger les associés, leurs mandants, pour une somme plus 
grande, alors même que les tiers auraient ignoré cette dis- 
position des statuts (art. 1998). Mais, dans ce cas, les ad- 
ministrateurs tomberont sous le coup de l'article 1997, cl 
se trouveront tenus personnellement et sur tous leurs biens 
envers ceux à qui ils n'auront pas donné « une sufiisanle 
connaissance » de leurs pouvoirs (3). 

En théorie, ces règles nous paraissent incontestables : 
on peut toujours en elTet limiter le mandat que l'on donne ; 
pourquoi les associés, réunis, ne pourraient-ils pas faire 
collectivement ce que chacun d'eux peut faire individuel- 
lement pour ses affaires particulières? 

231 . En fait, sont-elles contredites par le titre IX du Code 
civil, relatif au contrat de société? Non, bien au contraire; 
la section II du chapilre III qui y traite « des engagements 
des associés à l'égard des tiers », comprend trois articles 
qui s'accordent parfaitement avec les principes que nous 
avons exposés : l'article 1862 dispose que « l'un des asso- 



it) Article 10 de l'acte de société de la Compagnie d 

(2) Article 6 du contrat de société do l'entrepris 
d'Aniche. 

(3) Cf. Pont, Deitociétë; n" 645 et 6*5. 
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ciés ne peut obliger les autres si ceux-ci ne lui en ont conféré 
le pouvoir » ; il fixe donc, conformément à ce que nous 
venons de dire, les attributions des administrateurs ; s'ils 
ont fait une promesse tendant à obliger les associés au delà 
de leur mise, ils ont fait une promesse nulle, comme dé- 
pourvus de pouvoir. 

L'article 1863 concerne le cas ordinaire où tous les as- 
sociés peuvent administrer : « Les associés sont tenus 
envers le créancier, avec lequel ils ont contracté. » Il est 
donc étranger aux rapports entre les tiers et les associés 
non gérants. 

Enfin l'article 1864 s'applique dans tous les cas: « La 
stipulation que l'obligation est contractée pour le compte 
de la société ne lie que l'associé contractant et non les 
autres, à moins que ceux-ci ne lui aient donné pouvoir. » 
Or, ce pouvoir a été refusé par la clause dont nous par- 
lons. Donc elle est opposable aux tiers. 

232. On a répondu (1) que le pouvoir dont parlent nos ar- 
ticles est simplement celui qu'a le gérant d'administrer : 
dès lors qu'un administrateur régulièrement nommé con- 
tracte nomine socîali il oblige les associés sans restriction 
possible. — Non, répond M. Labbé : la société civile serait 
un contrat soustrait au principe de liberté qui permet de 
restreindre le mandat qu'on donne à autrui. Mais cela est 
contraire à la raison du droit, puisqu'il s'agit de la pros- 
périté d'une entreprise particulière, pour laquelle il faut 
en conséquence laisser agir les particuliers ; contraire 
aussi à la tradition et aux textes du droit civil: l'arti- 



(l> Pont, Revu, 



ie, 1884. p. 525. 



clelSIiô permel en effel, 
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par a contrario, nous l'avons vu, 
d'affranchir de la contribution aux pertes les sommes ou 
effets qui n'ont pas été mis dans le fonds de la société par un 
ou plusieurs associés, et les articles 1862 et 18G4 parlent 
d'un pouvoir donné, donc d'un pouvoir qui peut ne pas 
être donné. 

233. La conclusion s'impose que l'article 1998 s'appli- 
que en notre matière; donc la clause portant que les asso- 
ciés ne seront pas tenus au delà du montant de leurs 
actions est opposable aux tiers, comme limitant valable- 
ment les pouvoirs confiés par les statuts aux administra- 
teurs. 

Maïs, d'autre part, l'article 1997 s'oppose à ce que les 
administrateurs jouissent de la même faveur: n'ayant pas 
fait connaître aux tiers la limitation apportée à leurs pou- 
voirs, ils sont tenus personnellement. Bien plus, si l'on 
peut les accuser d'une faute dans les termes des art. 1382 
et 1383, pour n'avoir pas prévenu les tiers de cette situa- 
tion anormale, ils pourront être obligés chacun pour le 
tout, alors du moins qu'il y aurait impossibilité de déter- 
miner la part de responsabilité 1 qui incombait a chacun, 
car tel est le système de la jurisprudence en matière de 
délit civil ou de quasi-délit civil (1). 

234. En résumé, nous pensons qu'une société civile peut 
compter parmi ses membres de véritables commanditai- 
res, tenus seulement jusqu'à concurrence de leur mise : ce 



(1) Cassation, 14 mars 1882 (Dalle*, 1883. 1, 4m ; Sirey, 1884, 1, 238) ; 
28 janvier et 8 juilieM885 fSirey, 18S5, t,480el 4M) ; T< octobre 1887 (ual- 
loi, 1888,1,72; Sirey, 1887, l,41t); 18 novembre 1885 (Dalloi, 1886, 1, 31)7 : 
Sirey. 188H, 1 , 55) ; 1 1 juillet 1892 (Sirey, 1892, 1 , 505 el 508). 
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sont lous les associés non gérants. Les administrateurs, 
analogues aux commandités, sont obligés sur tous leurs 
biens, et leur obligation peut môme être solidaire. Pour 
que ces derniers eux-mêmes soient libérés de celle obli- 
gation personnelle, comme dans la société" anonyme, il 
faut une stipulation spéciale dans le contrat; les conven- 
tions statutaires seules sont impuissantes à produire ce 
résultat. 

Disons en terminant que cette efficacité de la clause res- 
trictive a été admise, contrairement à l'opinion générale 
de la jurisprudence, par un arrêt de la Cour de Paris, du 
28 janvier 1868(1), lequel a déclaré opposable aux tiers 
une stipulation analogue, par cela seul qu'elle se trouvait 
inscrite dans l'acte social, ceux qui contractent avec une 
société même civile étant réputés avoir connu et accepté 
la loi des statuts. Une telle présomption ne peut être tirée 
que de la théorie du mandat. — Voir aussi Paris, 13 fé- 
vrier et 17 août 1868 (2). 



III. — La cession des actions est opposable :m\ tiers. 



235. Nous avons établi que les actionnaires pouvaient 
céder leurs actions sans demander le consentement de 
leurs coassociés, contrairement à l'article 1861 du Code 
civil. Nous avons dit aussi que le cessionnairc remplaçait 
complètement le cédant dans la société, tant pour l'obli- 
gation aux dettes, que pour la participation aux bénéfices. 

(1) Dalloz, 1868,2,2*4; Sirej, 1869,2,105. 

(2) Sïrey, 1868,2,320. 
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Ces principes, certains dans les rapports des associés entre 
eux, sont-ils également vrais lorsqu'il s'agit des rela- 
tions entre les actionnaires et les créanciers sociaux ? Nous 
nous proposons de démontrer l'affirmative. 

Quelle est tout d'abord la portée de celte question? Il 
faut supposer qu'un actionnaire a cédé son action : bien 
évidemment il ne pourra pas fitre poursuivi par les créan- 
ciers qui le seront devenus après cette cession ; puisqu'un 
moment de l'acte créateur de la créance il était étranger à 
la société, personne n'a pu compter sur son crédit, il n'a 
pu devenir débiteur. Mais n'élait-il pas et ne reste-t-il pas 
tenu des dettes existantes à l'époque de la cession? Les 
créanciers antérieurs ne conservent-ils pas le droit de le 
rechercher, ou bien au contraire doivent-ils se contenter 
d'agir contre le cessionnaire, la cession leur étant oppo- 
sable? Voilà le problème. 

236. Ce mot de problème ne convient pas au cas de 
sociétés anonymes depuis 1893 : étant commerciales, elles 
sont en tout soumises aux lois du commerce, et dans les 
sociétés commerciales il est de l'essence de l'action d'être 
cessible au gré de son possesseur, et celte cession met entiè- 
rement le cessionnaire au lieu et place du cédant ergaom- 
nés. M n'y a donc rien de plus à dire des dix compagnies 
qui rentrent dans cette catégorie. 

Pas de difficulté non plus pour la Compagnie de Dro- 
court qui était anonyme avant 1893, puisque nous avons 
montré que la loi commerciale lui était applicable, au 
moins pour ce qui concerne la forme sociale : la division 
du capital en actions se rattache a la forme de la société ; 
elles sont donc cessibles comme dans les sociétés de com- 
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merce. Toutefois une opinion que nous avons combattue 
veut les assimiler en tout aux sociétés civiles; il fau- 
drait alors leur appliquer ce que nous allons dire de 
celles-ci. 

C'est en effet pour les sociétés purement civiles, soit 
quatorze de nos compagnies actuelles, que la question sou- 
levé quelque difficulté. 

237. Dans les sociétés civiles ordinaires la part d'un as- 
socié n'est pas normalement cessible ; c'est un intérêt et 
non une action. Cependant, si les statuts le permettent, 
l'associé peut céder sa part sans l'assentiment de ses co- 
associés. Mais cette clause n'est pas ordinairement recon- 
nue opposable aux tiers qui étaient créanciers avant la 
cession. On l'ait observer d'une part que, d'après l'arti- 
cle 1863, l'associé est tenu envers les créanciers et que dès 
lors il ne peut mettre un autre débiteur en sa place ; d'a- 
près l'article 1275, en effet, « la délégation par laquelle 
un débiteur donne au créancier un autre débiteur qui 
s'oblige envers le créancier n'opère point de novation, si 
le créancier n'a expressément déclaré qu'il entendait dé- 
charger son débiteur qui a fait la délégation. » On ajoute 
d'autre part qu'une clause statutaire est impuissante à 
modifier ces règles : lesstaluls d'une société civile ne sont 
pas publiés ; les tiers les ignorent et sont en droit de comp- 
ter sur l'application du droit commun ; on n'y peut déro- 
ger que par une stipulation formelle insérée au contrat 
(art. 1863) {!). 

Cette seconde considération a été repoussée parla Cour 

(1) Pont, Des sociétés, n" Sfê ; Ailbry el Rau, Cours de droit civil fran- 
çais, I. 4, ^ 381, p. 559 ; Guillouard, Contrat de société, n- 255. 
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de Paris, le 28 janvier 1868 (1), à propos d'une sodélé qui 
exploitait, des mines de plomb, mais cet arrCt est généra- 
lement critiqué : « Considérant que B..., en traitant avec 
la société, a accepté la loi des statuts; qu'il a consenti à 
avoir pour obligée, non pas telle ou telle personne faisant 
partie de la société au moment où elle traitait, mais toute 
personne qui en deviendrait membre par un transfert ré- 
gulier des parts ou actions, conformément aux statuts ;... u 
Déjà, en première instance, le Tribunal civil de la Seine, 
le 9 août 1 866, avait statué dans le même sens : m Attendu 
que ceux qui contractent avec une société, être moral, 
contractent envers elle dans les termes des statuts qui 
constatent son existence ; qu'ils doivent en connaître les 
dispositions, et que, s'ils ne les ont pas connues, ils doi- 
vent se l'imputer à eux-mêmes... h 

238- En supposant même, conformément à l'opinion gé- 
nérale, que les tiers soient en droit de croire qu'une société 
civile est organisée suivant le Code civil, la question 
change d'aspect quand il s'agit de nos compagnies : « Les 
tiers sont avertis, dit M. Guillouard (2), par la nature 
même de la société, que le droit de chaque associé est 
cessible, et, dès lors, l'effet de la cession, du jour où elle 
est parfaite, est de rendre te cédant étranger u la société 
à l'égard de tous, aussi bien à l'égard des tiers qu'à l'égard 
de ses associés. Quant au ccssionnairc. il sera substitué à 
toutes les obligations que la qualité d'associé imposait au 
cédant, » 

M. Delecroix développe un argument d'ordre diffé- 

(I) Dilloi, 1868. 2, 2«; Sirey, 1869, 2, 166. 
(S) ttp. ril., n- 368, in fine. 
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rent (1): l'une des caractéristiques de la société minière 

est de constituer une personne morale distincte de la per- 
sonne des associés ; par conséquent, pendant toute la durée 
de ia société, elle seule est propriétaire du fonds social, 
elle seule aussi est créancière ou débitrice lorsque des 
obligations sont nées de ses rapports avec les tiers ; « tant 
que dure la fiction de l'être moral, c'est-à-dire jusqu'au 
jour de la dissolution, les droits de propriété, les créances 
et les dettes, ne reposent pour aucune part sur la tête des 
associés (2). » Ceux-ci peuvent donc très valablement 
quitter la société en cédant leurs actions, les tiers créan- 
ciers ne peuvent s'en plaindre, puisqu'ils n'avaient aucun 
droit sur eux : cela est si vrai que jamais un créancier 
d'une compagnie minière n'a songé à poursuivre un ac- 
tionnaire en payement des dettes sociales avant la dissolu- 
tion de la société, L'article 6 de la Société anonyme de 
Meurchin dit dans ce sens que » le litre d'actionnaire n'en- 
traîne pour les associés aucune obligation dans les dettes 
sociales, dont la Société est seule tenue. » 

Vienne la liquidation, ia fiction s'évanouit, l'être moral 
disparait, et les créanciers sociaux deviennent créanciers 
personnels des associés, de ceux, bien entendu, qui le sont 
au jour de la dissolution, et de ceux-là seulement, car 
l'obligation n'a pas d'effet rétroactif. Quant à ceux qui ont 



(1) Législation Ûe* toditet iln mines, n° 312 ; Ileriie de la législation des 
tninei, 1884, p. 139 et suiv. : Liquidation de la Société de Fcrfay el Ames, 
Elude sur l.i rospi'niKitiitil' 1 îles actionnaires ni intéressés dinis les sociétés 
de mines el spécialement dans les sociétés houillères. 

(2) M. Labbd dit aussi que les sociétés minières jouissent de la personna- 
lité civile, et ([ne dés lors, les associés ne sont pus personnellement te 
des dettes sociales, c'est-à-dire de la personne sociale (Dissertation dans 
Sirey, 1884,1,361,8 W). 




ENGAGEMENTS DES ASSOCIÉS A l'ÉGARD DES TIEI 



265 



cédé leurs actions, aucun lien ne se forme entre eux et les 
créanciers delà société (1). 

289. La cession est donc opposable aux tiers. C'eslbien 
là, semble-t-il, la pensée des divers autres auteurs qui 
ont étudié les sociétés de mines, bien quegénéralement ils 
n'aient pas traité cette question ex professa : Delebecque 
{Législation des mines, tf" 1251 et 1257); Peyret-Lallicr 
{Législation des mines, n" 207) ; Bury [Législation des mi- 
nes, n° 1 390) ; Laurent (Principes de droit civil français, 
t. 26, n" 422)(2). C'était aussilesystèmequ 'on pouvait tirer 
des décisions de la jurisprudence : Cassation, 23 ventôse 
an VIII (3) ; Paris, 22 mai 1852 (4). Ces arrêts ont en réalité 
déterminé les relations des cessionnaires avec la société ; 
mais la généralité de leurs termes permet de les étendre 
aux rapports entre les cédants et les tiers. La Cour de 
Paris a été plus explicite le 1 4 avril 1883 (5) : un ancien ac- 
tionnaire était recherché par des obligataires; sur la fin 
de non-recevoir Urée de ce qu'il avait cédé ses actions, 
nous l'avons déjà dit précédemment, la Cour statua en ces 
termes: « Considérant que X... ne conteste pas qu'il ail 
été jusqu'au jour de la liquidation titulaire d'un grand 
nombre d'actions de la Société des charbonnages du Nord ; 



(1) Logiquement, il faut en dire autant île toutes les soi'itX/'s qui jouissent 
de la personnalité civile, par conséquent d-e toute* lus sod^tis cumineidale.î. 
el même des so<.-ii''li''» ekilea dans la jurLSjirudeiiC'." actuelle de la Cour de 
Cassation. 

i2)Contra: Féraud-Giraud, Code des mines et mineurs, n'2iti. 

(3) Dalloï, Répertoire, 1™ édition, v Société, p. 142, note 1 ; Dalloi, Ré- 
pertoire, nouvelle éditiun, v» Mines, n- 94 ; ibidem, v» Société, n° 581 ; Si- 
rey, Collection ancienne, t. 1, p. 287 ; Sirev, Collection nouvelle, 1. 1,1, 308. 

(i) Sirey, 1852, 2, 577. 

(5) Dallai. 1884, 1, 145;Sirev, 1886,1, 405 ; Xevue de la législation des 
mines, 1885, p. 27. 
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que s'il lésa transmises à descessionnaires, il lui incombe 
de l'établir, qu'il ne le fait pas... h D'où l'on est en droit 
de conclure que s'il avait justifié de la cession de ses ac- 
tions, les créanciers sociaux auraient échoué contre lui. 
Enfin l'arrêt précité de la même Cour de Paris, du 28 jan- 
vier 1868, établit très nettement celle conclusion sur cette 
idée que le créancier « a accepté la loi des statuts. » — En 
Belgique, il nous faut citer l'arrêt delà Cour de Bruxelles 
du 18 avril 1862 (1), et surtout celui du 30 avril 1849 dont 
M. Delecroix cite cet énergique considérant que les inté- 
ressés, « en vendant leurs actions, vendent, en même 
temps, leur qualité d'associé » (2). 

240. Nous avons dit que c'était le système de la jurispru- 
dence, car il nous faut maintenant examiner les décisions 
contraires qui ont été plus récemment rendues. C'est pen- 
dant la liquidation de la Société civile de Ferfay et Ames 
que la question a été soulevée : cette société avait été dis- 
soule le 23 décembre 1880 par l'assemblée générale des 
actionnaires, et le liquidateur nommé par cette même as- 
semblée se trouva en l'ace d'un passif de 5.51-5.000 francs. 
La liquidation imposait a chaque actionnaire l'obligation 
de rapporter 1.500 francs par action. Comme le cours des 
actions était tombé du chiffre maximum de 5.850 francs, 
en 1875, à 5 francs et 2 francs, en 1879, un cerlainnombre 
de ces actions était entre les mains de détenteurs insol- 
vables, qui les avaient achetées à vil prix. Le liquidateur 
se retourna contre leurs vendeurs. En conformité avec ce 



(1) PasicrUie. 1863, 2. 107. 

(2| Ltijiilatitiii ili'S torieli's -le r-m/ii's, \\" 3 h! ; Belgique judiciaire, t. Vil, 
p. 843. 
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que nous avons dit en commençant cette étude, il no leur 
réclama que leur part des deltes existantes au jour de la 
cession : c'est ainsi qu'il ne demanda par action que 
48 fr. 81, 40! fr. 86, 680 IV. 60 et 10S8 fr. 31 aux anciens 
actionnaires sortis de la société avant les emprunts du 
8 février 1870, du 9 mars 1875, du 4 janvier 1877 et du 
21 mars 1878 (1). Mais, môme dans celte mesure, étaient* 
ils obligés ? La question fut portée devanl les tribunaux et 
résolue affirmativement, contrairement a l'opinion que 
nous venons d'exposer. 

241. Le 23 août 1882, la Cour de Douai (2), confirmant 
sur ce point un jugement du Tribunal civil de Bélhune, 
condamuaunactionnaireà verser aux mainsdu liquidateur 
une somme provisionnelle de 1500 francs par chacune des 
actions dont il élait propriétaire: « Attendu que ladite 
Société est, par sa nature comme par son objet, et aux 
termes mêmes de l'acte du 4 avril 1833, par lequel elle 
s'est constituée, une Société purement civile, régie par le 
titre IX du Code civil, sauf les modifications qui résulte- 
raient de ses statuts ; attendu que, d'après les articles 1 862, 
1863 et 1864 du titre IX précité, réglant les engagements 
des associés à l'égard des tiers, les deltes sociales obligent 
tout associé qui a contracté personnellement ou par man- 
dataire avec le créancier... » La Cour constate ensuite que 
les emprunts ont été votés par l'assemblée générale qui, 
d'après les statuts mêmes (article 11), représente l'univer- 
salité des actionnaires ; tous les associés en étaient donc 

(1) Statistique des houillères, 181)0, p. 150. 

(2) Dilte, 1885. 2, 105 ; Jurisprudence de la Cour de Douai, 1882, 1 , 3EH ; 
Revue de la législation des mines, 1884, p. 161. 
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tenus. Mais l'actionnaire poursuivi tirait argument de la 
cessibilité des actions par simple voie d'endossement « pour 
démontrer que la pensée dominante et substantielle des 
statuts avait été de limiter la responsabilité des actionnai- 
res au montant de leurs actions » ; la Cour y répondit « que 
cette facilité de cession, stipulée au profil desdits action- 
naires pour leur réserver vis-à-vis de leurs coassociés un 
moyen plus simple el plus rapide de se retirer de la So- 
ciété en se substituant un cessionnaire, ne touche en rien à 
leur responsabilité sociale vis-à-vis des tiers, laquelle se 
transmet au contraire du cédant au cessionnaire subs- 
titué, dans toute son étendue, avec toutes ses consé- 
quences. » 

242. Comme on le voit, la Cour de Douai n'avait statué 
qu'incidemment sur cette difficulté, mais celle-ci se repré- 
senta bientôt comme sujet principal d'un procès nouveau : 
un sieur II..., recherché à son tour, répondit avoir cédé 
ses actions à une tierce personne, d'ailleurs demeurée in- 
trouvable. Ce moyen fut rejeté par le Tribunal civil de Bé- 
Lhune, le G avril 4883 (!) : « Attendu qu'aux termes de ses 
statuts la Société de Ferfay et Ames est purement civile 
(article 1 e ')... ; que si l'article l autorise le transfert des 
actions à un cessionnaire, aucune clause des staluts ne sti- 
pule que l'associé qui aura opéré ce transfert sera libéré 
à l'égard des tiers ou à l'égard des autres associés de sa 
part dans les dettes el engagements sociaux antérieurs à 
ce transfert... ; 

« Attendu que la Société de Ferfay et Ames étant civile, 

(1) Jurisprudmi 
lation det minet. 



la Cour de Douui, MBS, p. 137 ; limite de la légii- 
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chacun de tous ses actionnaires est tenu des dettes sociales, 
conformément aux article-: 1853, 1855, 1839, 1862, 1863, 
1861 et 1868 du Gode civil ; ... Attendu qu'il est aussi de 
principe que lu cession faile par un associe" de sa part ou 
action sociale, dans une Société civile, n'a d'effet qu'entre 
le iv hni cl le cessionnaire, et, qu'au regard des autres as- 
sociés comme au regard des tiers, le cédant reste soumis 
aux engagements sociaux et lenu pour sa part et portion 
du passif existant au moment de sa retraite, la cession 
consentie par lui n'ayant el ne pouvant avoir d'autre résul- 
tat que de le soustraire aux charges et aux dettes qui se- 
raieiil contractées dans l'avenir ; 

» Que vainement B... prétendrait que le transfert aurait 
Opéré :i son profit novation, puisqu'il n'a tHé déchargé ni 
par les créanciers il raison de sa responsabilité dans les 
dettes sociales, ni par la Société et les autres associés à 
raison de sa part contributive dans le passif; — Qu'en 
l'espèce la novation, qui du reste ne se présume pu, ne 
résulte pas des statuts et que le transfert est une simple 
formalité licite, constatant uniquement la déclaration du 
cédant et du cessionnaire, à laquelle la Société ne peut se 
soustraire, mais qui surtout dans le silence des statuts à 
cet égard ne peut avoir pour effet de changer les obligations 
ou droits antérieurs, soit de la société et des créanciers à 
l'égard des associés cédants, soit de ceux-ci a l'égard des 
autresassociés... » 

Sur l'appel, la Cour de Douai, le 18 juin 1883(1), con- 
firma ce jugement, i Adoptant les motifs des premiers 



(I) JiirisprudencF de In Cour di? Doua 
lation <fctmint»,18S), p. 173 «l 177. 



, 1883, p. 1*2 ; Rmt» de ta tfgii- 
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juges ; — Attendu en outre qu'en assignant B..., comme 
personnellement tenu du paiement qu'il lui réclame, le 
liquidateur n'avait pas à mettre en cause le cessionnaire 
de B..., sauf recours de ce dernier contre son cessionnaire, 
s'il s'y croit fondé ; — Attendu que l'appelant appuie en- 
core son exception d'irrecevabilité, soit sur l'anéantisse- 
ment absolu de la qualité d'actionnaire chez B... par suite 
de la cession de ses actions, ce qui l'aurait dégagé de 

toutes obligations procédant de cette qualité, soit — 

Mais attendu que les premiers juges ont repoussé le pre- 
mier moyen emprunté aux effets de la cession d'actions en 
fixant la portée de l'article 4 des statuts ;.... 

•• Attendu que B..., avant de céder ses actions, se trou- 
vait lié par l'acte d'emprunt dés lors passé avec la Société 
de crédit deFerfay laquelle n'avait consenti à prêter qu'au 
regard de la solvabilité des actionnaires adhérents au con- 
trat de prêt ; — Attendu que ceux-ci. en vendant leurs 
actions, ne pouvaient se dégager vis-à-vis de la Société de 
crédit de Ferfay... » 

Enfin, la Cour de Cassation, appelée elle-même à donner 
sa haute appréciation, rejeta le pourvoi formé contre cet 
arrêt, le 2 juillet 1884 (1); mais elle semble n'apporter 
aucun élément de décision dans notre débat, car elle con- 
sidère que l'arrêt de Douai, quant au point que nous étu- 
dions, n'a fait qu'interpréter une clause des statuts ; dès 
lors en vertu du pouvoir souverain d'interprétation appar- 
tenant aux juges du fait, la décision attaquée échappait à 
sa censure. 



(1) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1885, p. t!S ; Revue de la légis- 
lation des mines, 1884, p. 174. 



m.m.\(.i:mi:ms nus associés \ l éijaiid r.s:s - 



271 



11 nous a paru utile de faire ces longues citations pour 
présenter complètement les arguments que nous allons 
essayer de réfuter. Disons encore qu'on les retrouve a peu 
près dans les mêmes termes dans un autre arrêt de la Cour 
de Douai, du 34 décembre 1883 (I), confirmant un juge- 
ment du Tribunal civil de Béthune. 

243. Faut-il croire que la Cour de Douai, le 4 février 
1884 (2), a abandonné la tradition des arrêts précédents? 
M. Delecroix le prétend. La question de la responsabilité 
des anciens propriétaires d'actions n'était pas posée dans 
l'espèce; mais l'arrêt contient ces considérants « qu'aux 
termes de l'article 1853 du Code civil, chaque associé doit 
contribuer aux pertes dans la proportion de sa mise so- 
ciale ; ... — que les tiers sont garantis par la responsabi- 
lité i m!'' finie et personnelle des associés... » D'où,« comme 
conséquence nécessaire a, irresponsabilité des anciens ac- 
tionnaires. « L'associé à l'époque de la dissolution peut 
seul être tenu, car les pertes n'existent véritablement qu'à 
ce jour par la balance de l'actif avec le passif. » — Cette 
« conséquence nécessaire » nous paraît un peu forcée, et 
nous doutons que la Cour ait voulu revenir sur sa pre- 
mière jurisprudence. 

Quoi qu'il en soit, lorsque le problème dont nous cher- 
chons la solution s'est présenté nettement devant eux, les 
juges de Béthune et les conseillers de Douai ont répondu 
que la cession des actions n'était pas opposable aux tiers 
créanciers. En résumé, les arguments invoqués se rédui- 



\\) Dalloz, 1885,2,108; .1 urisprudeiicu de la Cour de Dou 
Revue (te la législation de» minet, 1884, p. 177. 
(21 Revue de la législation de* mine*. 1884, p. 177. 
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sent à celui-ci : les compagnies minières sont des sociétés 
civiles, donc les associés ne peuvent échapper à l'obliga- 
tion envers les créanciers en cédant leurs actions ; dans la 
société civile, en effet, chaque associé est débiteur en son 
nom personnel des dettes sociales : il ne peut donc en être 
libéré que par le consentement de tous les créanciers so- 
ciaux (art. 1275 du Code civil). 

244. M. Delecroix fait très exactement remarquer que 
cette doctrine a pour conséquence pratique l'impossibilité 
de céder sa part. « Dès lors, l'indivision est d'une durée 
indéfinie et chaque associé reprend son droit de sortir à 
toute époque d'une indivision que ,Ia loi réprouve lors- 
qu'elle est perpétuelle. Est-ce là le but que les parties se 
sont proposé en signant le contrai social ? Quelle entre- 
prise résistera à de pareils dangers? « (!) 

Les jugements et arrêts que nous venons de citer n'ont 
pas en effet tenu compte de la nature particulière de nos 
compagnies ; elles sont civiles, c'est vrai, mais elles ne sont 
pas soumises au droit commun. Les arguments que nous 
avons reproduits pour prouver que la cession des actions 
est opposable aux tiers ne paraissent pas avoir été invo- 
qués devant les tribunaux : il n'y est fait aucune allusion 
dans les considérants ; ils conservent donc toute leur va- 
leur. 

245. Nous n'avons pas a les rappeler, mais il en est un 
autre que nous croyons décisif, et nous nous étonnons de 
n'avoir pas trouvé ce côté de la question mis en relief 
comme il nous paraît le mériter. La loi du 21 avril 1810 a 



(1] Revue île la législation des ti 
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elle-même Iraiiché la difficulté : nous avons déjà rappelé 
que son article 8 permet de diviser en actions le capital 
des sociétés de raines ; or, qui dit aclion, dit part cessible. 
Le cloute est impossible quand on voit le législateur ajou- 
ter que ces actions sont meubles conformément à Parti- 
clé î»29 du Code civil, les assimilant ainsi aux actions des 
« compagnies de finance, de commerce ou d'industrie », 
c'est-à-dire aux actions des sociétés commerciales. Or la 
cession de ces dernières libère le codant vis-à-vis des 
créanciers sociaux. Donc la loi de 1810 a voulu qu'il en 
soit ainsi des actions de nos compagnies. 

Bien plus, c'est précisément dans ce but que la loi a 
édicté celte assimilation: Treilbard l'a dit formellement, 
et nous avons déjà cité les paroles qu'il prononça, tant 
dans la discussion de l'article 8 de laloi de 1810 quedans 
celle de l'article S29 du Code civil (n° 120). 

11 est donc certain que les associés qui ont cédé leurs 
actions échappent à toule responsabilité vis-à-vis des tiers. 
Et peu importe le mode de cession : comme pour les 
actions commerciales, les actions au porteur doivent être 
autorisées aussi bien que les actions nominatives ; nous 
ne nous croyons pas le droit de créer une distinction que 
le législateur n'a pas faite (1). 

246. Mais les tiers ne seront-ils pas frustrés? N'est-ce 
pas trop accorder à nos actionnaires? Et cependant, qui 
mérite le plus d'être protégé, du créancier qui a loyalement 
traité avec une société civile en comptant sur les garanlies 
du droit commun, ou de l'associé qui, après avoir couru les 
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chances de gai», se retire des qu'il voit les affaires prendre 
une mauvaise tournure? Ce serait vraiment trop commode 
pour ce dernier de céder son intérêt à un insolvable alin 
de se soustraire à toute obligation. 

247. H faut d'abord répondre qu'après la dissolution de 
la société, la cession est impossible : nous l'avons déjà dit, 
ii ce moment ceux qui sont associés deviennent débiteurs 
personnels des créanciers sociaux, et ils le restent, quel- 
que disposition qu'ils aient pu faire postérieurement ( 
leurs actions (Cassation belge, 24 avril 1884 ; Revue de la 
législation des mines; 1885, p. 57 et 58). 

Même avant la dissolution, il faut que la cession soit sé- 
rieuse : fraus omnia corrumpit. La Cour de Douai, confir- 
mant un jugement du Tribunal civil de Roulogne, l'ajugé 
le 26 avril 1876 (1) : la Société de Ficnnes et Ilardingbem 
avait été dissoute le 30 mai 1870; un actionnaire pour- 
suivi par le liquidateur répondit avoir aliéné ses actions, 
et en effet il avait signifié la cession le 11 avril 1870 au 
Conseil d'administration conformément aux prescriptions 
statutaires. Mais la Cour repoussa cette exception : en ad- 
mettant que, dans une société civile, la clause des statuts 
qui autorise chaque associé à céder ses actions en notifiant 
cette cession au Conseil d'administration puisse avoir pour 
effet de rendre l'associé qui a usé de ce droit tout à fait 
étranger à la société et de le mettre à l'abri de toute con- 
tribution aux dettes, il n'en saurait être ainsi lorsqu'à rai- 
son de l'état de déconfiture de la société au moment de la 
cession, cet acte ne peut être considéré comme sérieux. 



(1) Jurisprudence dt; la Cour de Onuai, 187S, p. 114. 
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Et la Cour tire argument du rapprochement des dates de 
la prétendue cession (11 avril 1870) el de la dissolution 
(30 mai 1870) pour décider que l'actionnaire cédant ne sera 
pas exonéré de ses obligations. 

248. Ces réserves faites, nous devons admettre que la 
cession, si elle est sérieuse, est opposable aux tiers. Vai- 
nement le créancier a-t-il compté sur les garanties du droit 
commun : ce droit commun est, de par la volonté du légis- 
lateur, inapplicable en notre matière. Or, nul n'est censé 
ignorer la loi : on ne fait pas difficulté d'admettre que celui 
qui traite avec une société commerciale par actions doit 
savoir que ces actions sont cessibles et qu'il ne retrouvera 
probablement plus au jour de la dissolution les associés 
contemporains de son contrat ; ainsi doit-il en être de celui 
qui contracte avec une société houillère, la loi ayant assi- 
milé les actions des compagnies de mines à celles des so- 
ciétés de commerce. 
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ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ. 



249. En matière de sociétés civiles, l'article 1 859 d n Code 
civil contient les dispositions ([ne voici : « A défaut de sti- 
pulations spéciales sur le mode d'administration, l'on suit 
les règles suivantes: — 1° Les associés sont censés s'être 
donné réciproquement !e pouvoir d'administrer l'un pour 
L'autre. Ce que chacun fait est valable même pour la part 
de ses associés, sans même qu'il ait pris leur consente- 
ment ; sauf le droit qu'ont ces derniers, ou l'un d'eux de 
s'opposer à l'opération avant qu'elle soit conclue. » Deux 
règles sont contenues dans ce paragraphe : chacun des as- 
sociés a le pouvoir d'administrer, chacun d'eux peut op- 
poser son vélo aux actes d'administration faits par l'un de 
ses coassociés. Ces doux règles sont inapplicables aux so- 
ciétés houillères (1). 

250. Les raisons ne manquent pas pour écarter la pre- 
mière. On a dit que la société minière étant une personne 
morale, ayant des droits et des obligations distincts de 
ceux des associés, ces derniers ne sont que ses créanciers 

(I) Delebecquc, Législation des mines, n' 1248 ; Bury, Ligislution des 
mines, n- 13f*i ; Laureiil. Principe* de droit eicit français, t. 38, n» *93 ; 
Delpcroix, Législation des: sociétés du mines, n« 3U5 el suivants ; Féraud- 
Giruud, Code des mines et mineurs, n' 211 ; Guillouard. Contrat de société, 
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et n'ont pas, par conséquent, le droit de l'admi 
au contraire, dans les sociétés civiles ordinaires, ils sont 
copropriétaires de l'actif social, dont l'administration leur 
appartient naturellement. Ce raisonnement n'a plus de va- 
leur, si l'on admet, avec la nouvelle jurisprudence de la 
Cour de Cassation, que toutes les sociétés civiles sont des 
personnes morales. 

Mais la pratique fournit un argument péremptoire ; c'est 
l'impossibilité matérielle de confier l'administration âlous 
les associés individuellement: leur nombre est si considé- 
rable que ce serait l'anarchie lu plus complète, et les opé- 
rations les plus discordantes et les plus inconciliables 
seraient conclues en même temps pur les uns et par les 
autres. 

En admettant même que l'accord puisse s'établir un ins- 
tant, il ne serait que momentané, un certain nombre 
d'associés se trouvant bientôt remplacés par leurs acqué- 
reurs: c'est le résultat inévitable de la cessibililé des 
actions. 

Et puis, il faut une aptitude spéciale pour diriger uns 
entreprise aussi difficile que l'exploitation d'une houillère : 
des ingénieurs s'y sont souvent trompés, et il n'est pas 
admissible qu'une mission aussi délicate soit confiée au 
premier acheteur venu d'une action. 

En un mot, la disposition <3e l'article 1 s ." . 1 1 que nous 
analysons s'explique 1res bien dans les sociétés civiles 
ordinaires pour lesquelles il n tSlé écrit : ce sont en effet 
des associations de personnes dont les membres se sont 
choisis les uns les autres. Dans nos sociétés, au contraire, 
les personnes ne sont rien, les capitaux sont tout. On ne 
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saurait donc transporter a ce cas une règle qui a été for- 
mulée pour une situation tout a fait différente. 

251. La seconde règle n'est pas plus applicable que la 
première. En réalité elle n'en est qu'un développement: 
s'opposer à la conclusion d'une opération commencée, 
n'est-ce pas un acte d'administration? Dès lors tout ce 
que nous venons de dire pourrait être ici répété. 

252. Enfin, un dernier argument peut être tiré de la 
loi de 1838, article 7 : elle exige « que les travaux d'ex- 
ploitation soient soumis à une direction unique » ; cette 
prescription est inconciliable, il n'est pas besoin de s'é- 
tendre sur ce point, avec la faculté d'administrer accordée 
à ebacun des associés. Donc, encore une fois, le premier 
paragraphe de l'article 1859 est, en notre matière, inap- 
plicable dans toutes ses parties. 

Mais h quoi bon prolonger la discussion ? Cet article 
suppose qu'aucune stipulation spéciale n'est intervenue 
sur le mode d'administration; or toutes nos compagnies 
sont régies par des statuts où toutes les questions intéres- 
santes sont généralement prévues et étudiées, et leurs ré- 
dacteurs n'ont eu garde d'oublier celle qui nous occupe. 
C'est donc à leur texte qu'il faut s'en rapporter. 

253. Puisque chacun des associés n'a individuellement 
aucun droit d'administration, tous les pouvoirs appartien- 
nent à la collectivité, a la réunion, c'est-à-dire à l'Assem- 
blée générale des actionnaires ; ce que personne d'entre 
eux ne pouvait faire seul, ils le pourront tous ensemble. 

Mais l'Assemblée générale ne peul être réunie fréquem- 
ment ; elle ne saurait non plus entrer dans les mille détails 
d'une administration difficile et compliquée. Comme il lui 
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est impossible d'exercer lous ses pouvoirs, elle les délègue 
h quelques associés qui forment le conseil d'administra- 
tion. 

Knliu, pour vérifier leur gestion, elle nomme générale- 
ment des commissaires de surveillance, chargés de vérifier 
les comptes etde lui adresser des rapports à ce sujet. 

Nous trouvons donc ordinairement trois organes dans 
le mécanisme de nos sociétés : les deux premiers sont les 
plus importants et les seuls indispensables. Et même, dans 
les compagnies d'Arafat etd'Aniche, la direction n'appar- 
tient qu'au seul conseil d'administration ; leurs statuts sont 
muets en effet sur l'assemblée générale. Mais si normale- 
ment elle ne se réunit pas, elle peut être appelée à le faire 
lorsque le conseil d'administration ne fonctionne plus; 
nous aurons à revenir sur ce point. 

254. La présence de ces trois rouages dans nos compa- 
gnies civiles est une ressemblance nouvelle entre elles et 
les sociétés commerciales anonymes. La loi du 2V juillet 
18H7 impose en effet à celles-ci des assemblées générales, 
un conseil d'administration et des commissaires de sur- 
veillance. Au reste, nous savons déjà que dix de nos com- 
pagnies rentrent dans celte dernière catégorie, d'après la 
loi du i août 1893 ; nous avons dit aussi, mais la ques- 
tion est controversée, que la Compagnie civile anonyme 
de Drocourl suit les mêmes règles ; il faudra donc leur ap- 
pliquer, aux unes et aux autres, les prescriptions de la loi 
de 1807, tandis que pour les compagnies purement civiles 
nous ne devrons nous occuper que des dispositions stalu- 



255. Le développement île cette élude trouvera nalu- 
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Tellement sa division dans trois sections, d'inégale impor- 
tance, où nous traiterons successivement de l'Assemblée 
générale, du Conseil d'administration et des Commissaires 
de surveillance. 



I. — Assemblée générale. 



256. Les assemblées générales sont des réunions d'ac- 
tionnaires qui, sous certaines conditions de nombre, peu- 
vent prendre des décisions pour l'administration de la 
société, conformément aux statuts ou à la nature de l'en- 
treprise. 

Ce sont, disons-nous, des réunions d'actionnaires, et 
non pas la réunion de tous les actionnaires, car celle-ci 
serait impossible à réaliser en pratique : nous verrons en 
effet que, normalement, l'assemblée générale se réunit au 
moins une fois par an. Nous allons recherchée quelle en 
est la composition et quelles en sont les attributions ; la 
réponse peut se donner en deux mots: elle comprend tous 
les actionnaires, elle a tous les pouvoirs les plus étendus. 

Nous verrons cependant, il est vrai, que dans certains 
cas le consentement unanime de tous les associés est né- 
cessaire; mais ce n'est plus pour l'assemblée générale : 
c'est au contraire quand il s'agit de prendre des décisions 
en opposition avec le pacte social, c'est-à-dire quand l'as- 
semblée générale n'a pas les pouvoirs suffisants. 

257. On peut distinguer trois sortes d'assemblées géné- 
rales : l'assemblée initiale, l'assemblée ordinaire et l'as- 
semblée extraordinaire. La première n'existe que dans les 
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sociétés anonymes, et, une fois la société constituée, il 
n'en est plus question: elle n'est donc pas à proprement 
parler un organe de l'administration de ces compagnies. 
Aussi allons-nous en traiter de suite en quelques mots, 
réservant de plus grands développements aux assemblées 
générales ordinaires et extraordinaires. 

258. L'assemblée initiale, ou plutôt les assemblées ini- 
tiales, car il peut y en avoir deux, ont un double objet : 
elles doivent d'abord vérifier l'évaluation des apports qui 
ne consistent pas en numéraire et des avantages particu- 
liers ; cette disposition est commune à toutes les sociétés 
par actions, en commandite ou anonymes ; elles ont en- 
suite, maïs seulement dans ce dernier cas, à exécuter cer- 
taines prescriptions de la loi de 1867 relativement à la 
conslitulion des sociétés anonymes. 

259. L'article 4 de la loi du 24 juillet 1867 a pour but 
d'empêcher l'exagération des apports eu nature ou desavan- 
tages stipulés pour les fondateurs : ceux-ci, apportant par 
exemple la concession qu'ils ont obtenue du gouverne- 
ment, l'estiment nalurellement à une grande valeur et se 
foui attribuer de ce chef un nombre parfois considérable 
d'actions. Cet article 4 ordonne dans ce cas la réunion de 
deux assemblées générales : la première « fait apprécier la 
valeur de l'apport ou la cause des avantages stipulés. — La 
société n'est définitivement constituée qu'après l'approba- 
tion de l'apport ou des avantages, donnée par une autre 
assemblée générale, après une nouvelle convocation. —La 
seconde assemblée générale ne pourra statuer sur l'appro- 
bation de l'apport ou des avantages qu'après un rapport 
qui sera imprimé et tenu à la disposition des actionnaires 



cinq jours an moins avant la réunion de cette assemblée. » 
.Nos compagnies anonymes se sont soumises à la loi, et 
il est fait mention de cette vérification notamment dans 
les statuts de la Clarence ■ art. 34). de Drocourt (art. 38). 
de Ferfajr (art. 20) et de Ligny-lez-Aire (art. 33). Les au- 
tres compagnies sont ordinairement muettes sur ce point, 
parce qu'elles échappent à ces règles ; l'article 4 se termine 
en effet par ces mots : « Les dispositions du présent arti- 
cle relatives à la vérifical ion de l'apport qui ne consiste pas 
en numéraire ne sont pas applicables au cas où la société à 
laquelle est fait ledit apport est formée entre ceux seule- 
ment fjui en étaient propriétaires par indivis. » C'est la 
situation dans laquelle se sont trouvées les compagnies 
civiles qui se sont transformées en sociétés anonymes, les 
actionnaires de celles-ci étant les anciens associés de celles- 
là. Aussi lisons-nous à l'article 53 des statuts de l'ancienne 
Soiii-lé anonyme de la Lys Supérieure: « Ceux des asso- 
dflf qui font un apport en numéraire à la présente Société, 
se trouvant en même temps au nombre des copropriétai- 
res par indivis de l'apport ne consistant pas en numéraire 
f;nl fiar If liquidateur nommé par l'Assemblée générale 
d« intéressés de l'ancienne Société civile de la Lys Supé- 
rieure, il n'y aura pas lieu à la vérification de cet apport 
d'après 1rs dispositions de l'article 4 de la loi du 29 juillet 
1867. » L'article 34 de la Compagnie nouvelle d'Auchy-au- 
Itois contient des dispositions identiques. 

260. Nous avons déjà rappelé que les sociétés anony- 
mes ne peuvent être constituées avant la souscription to- 
tale du capital social et le versement par chaque action- 
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naire du quart (1) de ce capital en numéraire ; de plus une 
déclaration devant notaire doit constater cette souscrip- 
tion et ce versement. Enfin une assemblée générale des 
actionnaires, convoquée à la diligence des fondateurs, est 
appelée à vérifier la sincérité de cette déclaration; elle 
doit aussi nommer les premiers administrateurs, sauf sti- 
pulation contraire des statuts, et les premiers commis- 
saires de surveillance. Cette assemblée est obligatoire ; 
pratiquement, elle se confond avec la seconde des deux 
assemblées dont nous venons de parler, lorsqu'il y a lieu 
à vérification des apports en nature. 

261 . Ce qui caractérise l'une et l'autre de ces assemblées 
générales, c'est que tous les actionnaires peuvent y pren- 
dre part, sans distinction. Nous verrons qu'ordinairement 
les statuts n'ouvrent la porte des assemblées générales 
qu'à ceux des actionnaires qui sont propriétaires d'un cer- 
tain nombre d'actions. Ici il en est autrement : tous sont 
intéressés à y participer, les petits actionnaires autant, et 
peut-être plus que les autres, car les gros actionnaires 
sont souvent ceux auxquels sont faits les avantages qu'il 
s'agit de vérifier. Pour la m 5 me raison, la loi ne permet 
pas aux statuts d'accorder plus de dix voix à un même 
actionnaire. L'article 27 de la loi de 1867 a été reproduit 
presque textuellement dans les statuts de la Clarence 
(art. 33)j de Drocourt (art. 38) et de Ligny-lez-Aire 
(art. 32) ; l'article 20 de Ferfay est conçu aussi dans le 
même sens : a Dans les assemblées générales appelées à 
vérifier les apports, à nommer les premiers administra- 
it) Il suffi 1 lotijours do ce versement du quart, aucune de tins eonpagnla 
anonymes n'ayant des actions de 35 francs ou ;ui .hissous. 
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tours et à vérifier la sincérité de la déclaration des fonda- 
teurs de la société, prescrite par le deuxième paragraphe 
de l'article 24, lout actionnaire, quel que soit le nombre 
des actions dont il est porteur, peut prendre part aux dé- 
libérations avec le nombre de voix déterminé par les sta- 
tuts, sans qu'il puisse être supérieur a dix. » 

Notons que, d'après l'article 4, « les associés qui ont 
fait l'apport ou stipulé des avantagea particuliers soumis 
à l'appréciation de l'assemblée n'ont pus voix délibéra- 
live. » 

262. Enfin, l'article 30 de la loi. rappelé par les statuts 
de la Clarence, Droeourl, et Ligny-lei-AirO, veol que OU 
assemblées initiales soient <• composées d'un nombre d'ac- 
tionnaires représentant la moitié au moins du capital 
BOCÛtl. — Le capital social, dont la moitié doit être roprér 
sentée pour ta vérification de l'apport, se compose seule- 
ment des apports non soumis à vérification. ■> 

Si les actionnaires ne sont pas en nombre suffisant] il 
faut réunir une seconde assemblée convoquée par deux 
avis publiés à huit jours d'intervalle, un mois u l'avance, 
dans un journal recevant les annonces légales : celle-ci doit 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
cinquième au moins du capital social, 

263. Nous bornons ieinosexplicationssurlesassemblées 
initiales. Nous allons maintenant étudier les assemblées 
générales ordinal ies et extraordinaires simultanément, car 
elles sonl soumises I des règles analogues: nous ferons 
seulement ressortir les particularités de chacune d'elles, 
au fur et à mesure qu'elles se présenteront. Deux paragra- 
phes renfermeront tonte notre matière : quelle esl I 



position, quelles sont les attributions des assemblées gé- 
nérales ? 

Disons de suite que ces assemblées, quelles qu'elles 
soient, sont présidées par le président du conseil d'admi- 
nistration, assisté et remplacé, s'il y a lieu, par les autres 
membres do ce conseil. Deux scrutateurs sont ordinaire- 
ment adjoints au bureau : ce sont les deux plus forts action- 
naires présents, d'après les statuts de Carvin, lu Clarence, 
Doucliy, Ferfay, Flines, Liévin, Ligny, Mcurchin ; Cour- 
rières dispose que si plus de deux actionnaires ont le même 
nombre maximum d'actions, les deux plus âgés sont scru- 
tateurs ; Lens choisit le plus âgé et le plus jeune des ac- 
tionnaires présents ; Crespin cl Mari y les laissent au choix 
du bureau ; ils sont nommés par l'assemblée elle-même à 
Béthune, Dourgcs, Drocourt, l'Escarpclle et Ostricourt. 

Les procès-verbaux de ces assemblées sont signés par 
les administrateurs elles scrutateurs; ainsi l'ordonnent 
presque tous les statuts; ils sont lus, tantôt séance tenante, 
tantôt au début de l'assemblée suivante. << Ces procès- 
verbaux, dit l'article 27 de Courrièrcs, sont transcrits sur 
les registres aux délibérations de l'assemblée générale, qui 
sont tenus en double, et ils sont encore signés sur ces re- 
gistres par les membres du môme bureau.... — Ces regis- 
tres sont communiqués en tout temps à tous les action- 
naires qui veulent en prendre connaissance au siège de la 
société. » 

Enfin, les statuts do nos compagnies anonymes veulent 
qu'une feuille de présence soit dressée, certains ajoutent : 
signée par les actionnaires qui prennent part à l'assemblée. 
Elle contient, dit l'article 28 de la loi de 1867, qui en impose 



l'obligation aux sociétés anonymes,» les noms et domiciles 
des actionnaires et le nombre d'actions dont chacun d'eux 
est porteur. — Cette feuille, certifiée par le bureau de l'as- 
semblée, est déposée au siège social et doit être communi- 
quée a tout requérant. » 

264 Remarquons encore que nous allons forint] Ici 
coup de règles dont la violation aura pour sanction la 
nullité des assemblées générales el des délibérations qui y 
auront été prises. Celte nullité devra être invoquée dans 
les dix ans, attendu, dit un arrï't de la Cour de Douai du 
27 mars 1882, adoptant les motifs d'un jugement du Tri- 
bunal civil de Bélhune du 12 janvier 1882 (t), « que l'ac- 
tion en nullité d'une convention est, aux termes de Parti 
cle 13(H du Code civil, prescrite par un laps de temps de 
dix ans au maximum ; que le silence gardé pendant oe 
délai par les intéressés doit en effet faire présumer leur 
ratification. » 

1 1. — Composition de rassemblée générale. 
1° Qui peut >j prendre pari ? 

265. 11 semble que tous les actionnaires doivent cire 
appelés à l'assemblée générale : l'article 18B9 du Code ci- 
vil leur octroyait à chacun le pouvoir d'administrer; nous 
l'avons écarté, mais ne faut-il pas au moins en conserver 
ce principe que l'assemblée générale scia accessible à tous? 
En théorie, nous devons répondre affirmativement : rien 
ne permet d'exclure de l'assemblée générale certains ac- 
tionnaires. 

[1) Juribpruik'iiCL' 4e la Coin 4e l il 1889 p U0; '■'■'"■ 

liili™ ii'c.i «min, 1884, p, 100. 
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Dans la pratique, i 

statuts exigent la possession d'un certain nombre de parts 
pour entrer à l'assemblée générale : il faut pour Lens et 
Gourrières 2 actions, soit 200 centièmes et 20 dixièmes, 
4 actions pour Tliivencelles, 5 pour Bruay , Drocourt, 
l'Fscarpelle, Fcrfay el Vicoigne-Nœux, 10 pour Garvin, 
la Clarence, Dourges, Flines-lcz-Kaches, Ligny-lez-Aire, 
Maries, Marly, Meurchin, Oslricourt, 20 pour Crespin, 
2") pour Douchy, 30 pour Itéthune et Lîévin. En outre, 
Flincs-lez-Kaches n'admet que les actions libérées de tous 
les versements exigibles ; l'Escarpelle et Vicoignc-Nœux 
(art. 18) ne considèrent pas « comme propriétaire admis- 
sible aux assemblées générales celui qui se trouvera dans 
les délais lixés pour le droit de retrait » ; enfin, lorsque 
les actions sont nominatives, il faut que le transfert au 
nom de l'actionnaire soîl antérieur de huit jours d'après 
les statuts de Flines-lez-Haches ; la Clareuce exige dix 
jours, Tliivencelles un mois, sauf pour les héritiers du 
sang, et Douchy « trente jours avant le premierdu mois 
où se tiendra l'assemblée « (1). 

266. Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, il 
faut encore « être majeur el avoir libre jouissance de ses 
droits ii, dit l'article 22 des statuts de Gourrières. Gecî nous 
amène à parler du droit de représentation : en principe, 
sauf stipulation contraire des statuts, tout actionnaire qui 



(1) L'article 15 des statuts de l'ancienne Compagnie de Douchy portail 
encore que : « Tout sociétaire qui deviendra emploi salarié de la société 
ivssc'i\i d'aïuil voix di':lil>tTntivi< ihins les asscl'iilik'cs ui'hi'-imIi'S cl du comité. " 
Une délibéra lion du 1" septembre ltHO modifia cette disposition en leur 
donnant voix déliuéralive dans les assemblées, « sauf le cas où il s'agirait 
de questions qui leur fussent personnelles. » 
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a le droit de prendre pari à l'assemblée peut exercer son 
droit par mandataire, et il est libre de choisir celui-ci à sa 
guise. Mais cette liberté a l'inconvénient de laisser des 
étrangers prendre connaissance des affaires sociales. Aussi 
le plus grand nombre de nos statuts n'aulorise-t-il la re- 
présentation que par un actionnaire ayant lui-même le 
droit de participer à l'assemblée; quelques-uns (la Cla- 
rence, Drocourl, Ligny-Iez-Aire), permettent que le man- 
dataire soit simplement actionnaire. 

Certaines relations de famille viennent parfois modifier 
cette règle : les actionnaires de Drocourl (art. 38) peuvent 
confier leurs pouvoirs à un parenl ou allié jusqu'au qua- 
trième degré inclusivement. Les maris représentent sou- 
vent leurs femmes et les tuteurs leurs pupilles. L'arti- 
cle 22 de Courrières dit par exemple : « Les dames ne peu- 
vent assister aux Assemblées, mais celles qui sont mariées 
sont représentées de droit par leur mari, même non ac- 
tionnaire, et celles qui ne le sont pas peuvent se faire 
représenter par un actionnaire ayant le droit d'assister a 
ces Assemblées. Le père ou le tuteur pourront également 
représenter les enfants mineurs ; la mère tutrice légale 
pourra les y faire représenter par un actionnaire ayant le 
droit d'assister à l'Assemblée. » Des dispositions analo- 
gues se trouvent aux statuts de la Clarencc (art. 33), de 
Doucby (art. 35), de Fiines-les-Raches (art.37), de Liévin 
(art. 24), deThivencclles (art. 30), et du nouveau projet de 
Courrières (art. 29). Citons seulement la Clarence : « on ne 
peut se faire représenter aux Assemblées générales que 
par un actionnaire. Les femmes mariées sous tout aulrc 
régime que la séparation de biens ou le régime dotal peu- 
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vent y elre représentées par leurs maria comme exerçant 
leurs droits et aclions; les mineurs et les interdits par 
leurs tuteurs, les nu-propriétaires par les usufruitiers, les 
communautés et établissements publics par les adminis- 
trateurs ou directeurs pourvus d'une autorisation ou d'un 
pouvoir suffisant. » 

En ce qui concerne les rapports de l'usufruitier d'une 
action et du nu- propriétaire, l'Escarpelle (art. 18) adopte 
la même solution. Douchy au contraire veut que le nu- 
propriétaire représente l'usufruitier. Plusieurs slatuls se 
contentent de dire que l'un et l'autre devront choisir un 
mandataire unique. 

267. Le droit de se faire représenter aux assemblées 
générales avait donné lieu à un usage singulier dans l'an- 
cienne Compagnie de Doucliy : un grand nombre d'action- 
naires en cédant leurs aclions avaient pris l'habitude de 
stipuler que les cessionnaires leur donnaient le mandat 
perpéluel et irrévocable de les représenter aux assemblées, 
lisse réservaient même la faculté de céder à leur tour ce 
droit à un tiers. 

Une délibération de l'assemblée générale du 20 septem- 
bre 1845 est venue mettre fin à cet abus : u A l'avenir, 
dit-elle, la Société ne reconnaîtra plus les cessions de droits 
de représentation d'actions ou de fractions d'actions, qui 
seraient séparés de l'intérêt matériel auquel ils se ratta- 
chent. 

« La réserve, faite dorénavant par les vendeurs d'actions 
ou de fractions d'actions, du droit de représenter les inté- 
rêts vendus aux assemblées générales, sera entendue dans 
ce sens que cette réserve ne constitue qu'un droit parant- 
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nel au réservataire, avec droit de donner pou voir mais 

non transmissible ni cessible à titre onéreux ou gratuit. 

« En conséquence, les propriétaires de fractions d'ac- 
tions provenant d'actionnaires qui s étaient réservé ou se 
réserveraient le droit de représentation dont il est parlé 
ci-dessus, rentreront dans tous leurs droits au décès de 
Factionnaire réservataire ou de son cessionnairc ou par le 
désistement de la reserve. 

« Lorsque les associés qui ont acquis jusqu'à ce jour le 
droit de représenter aux assemblées une action ou des 
fractions d'actions, cesseront de jouir de ce droit, par 
suite de désistement ou décès, il leur sera payé ou à leurs 
héritiers, par la société, une indemnité de deux cents francs 
par denier. Toutes les fois que des fractions d'actions re- 
couvreront le droit de représentation qui en est mainte- 
nant détaché, les propriétaires de ces intérêts en seront 
informés par la Société. » 

268. Lu disposition restrictive des statuts qui ne permet 
d'assister ou de se faire représenter aux assemblées géné- 
rales qu'aux associés possesseurs d'un certain nombre mi- 
nimum d'actions, a l'avantage d'éviter que ces assemblées 
ne soient trop nombreuses : le bon ordre et la suite dans 
la discussion soulïri raient du tumulte occasionné par la 
présence d'un nombre considérable d'actionnaires. En ou- 
tre, pour ceux qui n'ont qu'un faible intérêt dans la société, 
les délibérations n'entraînent généralement que des consé- 
quences peu importantes. Les règles que nous venons d'é- 
tudier sont donc parfaitement légitimes. Toutefois, comme 
il est bon que tous les intérêts soient représentés, la loi du 
I ' août 18SJ3 a ajouté à l'article 27 de la loi du 2i juillet 
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: suivant : « Tous propriétaires d'un 
nombre d'actions inférieur à celui déterminé pour être 
admis dans l'assemblée pourront se réunir pour former le 
nombre nécessaire et se faire représenter par l'un d'eux. » 

Celte règle s'impose désormais à toutes les sociétés 
anonymes, et elle est reproduite textuellement dans les 
statuts de la Clarence (art. 33), de Cres pin-Nord (art. 15) 
et de Ligny-lez-Aire (art. 32) ; Doucby permet aussi a tout 
actionnaire de se faire représenter (art. 34). Déjà celte 
faculté de réunion était stipulée dans les statuts de l'an- 
cienne société civile de Douchy (art. 14). 

Une difficulté pourrait être soulevée à propos du texte 
de la loi et des statuts : les actionnaires dont nous parlons 
peuvent se réunir et charger fun d'entre eux de les repré- 
senter. A prendre ces expressions à la lettre, ils ne pour- 
raient confier leur mandat à un actionnaire étranger à leur 
groupement, ayant par exemple le nombre d'actions régle- 
mentaire. Il nous semble que cette interprétation judaïque 
doit être repoussée. D'autres statuts ne laissent sur ce 
point aucune indécision: Maries (art. 20) permet de choi- 
sir tout sociétaire. En sens inverse, Lens (art. 10) veut 
que ce mandataire ait lui-même le droit personnel de faire 
partie de l'assemblée: les actionnaires qui n'ont pas ce 
droit ne peuvent donc, en se réunissant, se faire représen- 
ter par l'un d'eux. De même, dans les statuts de Courriè- 
res(art. 22), « tout propriétaire de dix dixièmes au moins (1) 
aura le droit de se faire représenter à l'Assemblée géné- 
rale par un aclionnaire qui a déjà par lui-mômc le droit 
d'y siéger (2) », c'est-à-dire propriétaire de vingt dixièmes. 
(l-'J) Le projet des nouveaux statuts accorde le droit fie réunion i\ tout 
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269- Quelle serait la sanction de l'admission à l'assem- 
blée d'actionnaires n'ayant pas le droit d'y assister? Ce 
serait certainement la nullité de tons les actes faits par les 
actionnaires n'ayant pas le nombre d'actions requises. Ce 
n'est pas tout: comment en effet connaître la mesure de 
leur participation à l'assemblée? Cette participation ne 
comprend pas seulement l'exercice du droit de vote, mais 
aussi celui du droit de discussion ; c'est pourquoi le juge- 
ment précité du Tribunal civil de Uélhune, du 12 janvier 
1882, dont la Cour de Douai, le 27 mars suivant, a adopté 
les motifs (1), a décidé que l'assemblée générale elle- 
même était nulle. Il s'agissait encore de la liquidation de 
Ferfay, si féconde en procès, nous le savons : » Attendu 
que le statut originaire du 4 avril 1833, constitutif de la 
Société de Ferl'ay, dispose (art. 11), que l'Assemblée géné- 
rale représente l'universalité des actionnaires et que ses 
décisions sont obligatoires pour tous; qu'aux termes de 
l'article 12, nul ne pouvait être admis à faire partie de 
l'Assemblée générale s'il n'était propriétaire de 15 actions 
et les décisions de l'Assemblée devaient être prises à la 
majorité des voix... 

« Allendu que, suivant L..., la délibération du i" fé- 
vrier 1866 aurait été prise par une assemblée générale 
irrégulièrement constituée , la feuille de présence éta- 
blissant que 17 personnes propriétaires chacune de moins 
de 15 actions y auraient assisté avec 33 autres actionnaires 



suffit aussi <|iiu le m, iii<l<>t: 
(art. 98). 

(1) Jurisprudence de lu Cour de Douai, 18 
talion des minei, 1881, p. 156. 



e soit lui-même ; 

, p. 2*1) ; flcite de la légU- 
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régulièrement appelés à raison du chiffre de leurs actions, 
que par suite la délibération ainsi prise serait entachée de 
nullité; 

m Attendu que le registre des délibérations de 1853 à 
1866 n'a pu être retrouvé ni représenté au Tribunal, qu'il 
est donc impossible de vérifier par l'examen du texte du 
procès-verbal si et dans quelles conditions les actionnaires 
porteurs de moins de 15 aclions ont pris part à la déli- 
bération et au vote ; qu'en admettant même, ce qui sem- 
ble contredit par les signatures apposées au bas de l'extrait 
déposé le 8 février 1866 pour minute en l'étude de M° Trin- 
quet, qu'ils n'avaient point voté sur la modification des 
statuts (on invoquait la nullité de celte modilicalion), l'in- 
troduction et la présence de personnes qui, aux termes des 
statuts de 1833, alors encore en vigueur, n'en pouvaient 
faire partie, a pu exercer une influence plus ou moins 
décisive sur la discussion et le vole ; qu'il y a là une vio- 
lation formelle des prescriptions de l'article 12 du pacte 
social de 1853, et qu'à cet égard la délibération du 1" fé- 
vrier est entachée d'une irrégularité grave et d'un vice de 
forme qui permettraient aux actionnaires de demander et 
aux juges de prononcer l'annulation d'une délibération 
émanant d'une assemblée irrégulièrement constituée.... » 
La Conr de Cassation, le 30 avril 1891 (1), a donné la 
même solution pour les sociétés anonymes : l'article 27, 
§ 1", de la loi de 1867 exigeant seul l'admission de tous 
les aclionnaires, cette admission ne s'impose que pour les 
assemblées constitutives; pour les autres,méme lesassem- 



(l)Dalloi, 18114,1, fSi. 
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blées extraordinaires, on ne doit y recevoir que les action- 
naires porteurs du nombre d'actions requis par les statuts; 
si donc tous les actionnaires sans distinction ont été admis 
à une assemblée extraordinaire, elle est nulle. 

270. Comment les actionnaires sont-ils convoqués aux 
assemblées générales? La loi ne contient aucune prescrip- 
tion à cet égard. L'article 23 des statuts de Liévin dit que 
l'assemblée ordinaire se réunit le dernier jeudi de décem- 
bre, et « les actionnaires se rendent aux assemblées ordi- 
naires sans qu'il soit nécessaire de leur adresser aucun 
avis à ce sujet. » Assez souvent, en effet, les statuts dé- 
cident que l'assemblée ordinaire annuelle se réunira à un 
jour fixe qu'ils déterminent ; par cela même, comme le 
fait remarquer l'article 8 des statuts de Crespin-Nord, 
« tous les ayants droit sont ainsi mis en demeure d'y 
assister. Cependant, ajoule-t-il, chaque année le Conseil 
d'administration rappellera aux actionnaires par un avis 
inséré dans un journal de Lille, dans un journal de Va- 
lenciennes, et dans un de Douai et un mois au moins a 
l'avance, la date, l'heure et le Heu de la réunion. » 

L'insertion d'un avis dans les journaux est en effet un 
mode de convocation souvent prescrit par les statuts ; 
ceux-ci indiquent ordinairement les journaux qui sont 
désignés pour recevoir les annonces légales dans l'une ou 
l'autre des villes suivantes : Arras, Bélhune, Cambrai, 
Douai, Lille, Valeucicnnes et Paris ; Dourges y ajoute le 
Journal officiel, et Drocourt le Moniteur belge. 

En outre, pour les actions nominatives, une convoca- 
tion personnelle est quelquefois stipulée : Béthune, Cour- 
rières, l'Escarpelte envoient une lettre missive; elle est 
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recommandée à la poste pour les assemblées extraordinai- 
res dans ces deux dernières compagnies. La Clarence et 
Thivencelles convoquent toujours par lettre recommandée. 

271. Les statuts disent généralement combien de temps 
avant la réunion doit être faite la convocation. Pendant ce 
délai, les associés qui veulent prendre part à l'assemblée 
doivent déposer leurs titres au porteur aux bureaux de la 
société ou dans les établissements financiers désignés à 
cet effet. Cette formalité a pour but de fixer le droit de 
l'actionnaire à assister à l'assemblée générale. Elle est 
inutile pour les titres nominatifs ; les registres de la so- 
ciété contiennent en effet les noms de leurs propriétaires 
et le nombre d'actions appartenant à chacun d'eux. 

Des cartes personnelles sont parfois adressées à ceux 
qui sont ainsi reconnus admissibles aux assemblées géné- 
rales; pour Crespin, le récépissé de dépôt des titres en 
tient lieu. 

Il est aussi dressé par quelques compagnies une liste de 
ces actionnaires : l'article 35 des statuts de Flines-lez- 
Raches dispose qu'elle sera « tenue à la disposition de 
tout actionnaire, huit jours avant la date fixée pour la réu- 
nion de rassemblée. » 

2° Du droit de vote et de la majorité à réunir. 

272. Le suffrage universel est repoussé partout dans nos 
compagnies, nous venons de le dire ; le suffrage égalitaire 
n'existe pas non plus. Toutefois, l'article 48 de l'ancienne 
compagnie de Douchy disait : « Chaque actionnaire, même 
propriétaire de plusieurs actions, n'aura cependant qu'une 
seule voix dans les délibérations. » Toutes nos compa- 
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gnîes actuelles ont adopté le principe que le droit de vote 
est proportionnel à l'intérêt de chacun dans la société. 

Elles sont en effet, nous le répétons, des sociétés de ca- 
pitaux; il est donc juste que ce soient ces capitaux eux- 
mêmes, pour ainsi dire, qui votent dans l'assemblée. Les 
personnalités étant appelées a disparaître par suite de ces- 
sions, il n'y a pas à tenir compte de la valeur personnelle 
des associés, ce qui conduirait à accorder à chacun un seul 
suffrage. Tels étaient l'usage et la jurisprudence du pays de 
Liège et des pays houillers circonvoisins. Ces considéra- 
lions ont paru tellement puissantes qu'on en a conclu qu'en 
l'absence de stipulations sur ce point dans les statuts, il 
fallait encore aujourd'hui compter les suffrages, non par 
télé, mais proportionnellement à l'intérêt de chacun (i). 

873- Tous nos statuts ont prévu la question qui nous 
occupe et la tranchent dans le sens de la proportionnalité 
à l'intérêt 

Maïs cette proportionnalitén'est parfaite que dans la so- 
ciété de Maries 30 0/0 où chaque actionnaire a autant de 
voix qu'il a de coupons. Dans les autres compagnies il est 
accordé à chacun autant de voix qu'il a de fois le nombre 
d'actions exigé pour assister à l'assemblée générale ; nous 
avons indiqué plus haut ce nombre pour chaque compa- 
gnie. Cependant l'article 17 de l'Escarpclle contient à ce 
sujet une particularité: « Cinq actions, dit-il, donneront 
droit à une voix. Au delà de cinquante actions, on n'aura 
plus qu'une voix par dix actions. » 



(1) Bury, op. cit., n° 1396 ; Laurent, op. cit., n» 427 ; Delacroix, op. cit., 
n" 377 el sukuuis (voir na iv -Ki l'indii.'iitiuii ilu l.i jut'isjjruili'iicu belge con- 
forme); Fitoud-Giraud, Code des mines et ti 
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274. Ce système pourrait présenter l'inconvénient de 
donner une influence décisive à quelques actionnaires, 
propriétaires chacun d'un grand nombre de titres. Le vote 
proportionnel était dans l'intérêt de ces gros actionnaires ; 
voici maintenant une mesure destinée a les empêcher d'é- 
craser les petits et à enlever la direction de toute la so- 
ciété a la volonté de quelques-uns : c'est la fixation d'un 
maximum au nombre de voix qui peuvent être réunies 
par une seule personne Maries 30 0/0, comme autrefois 
Fléchinelle, n'indique pas de maximum, mais Vicoigne- 
Nœux limite le nombre des voix à 4, et Bruay, Carvin, 
Lens, Meurchin à S ; on ne peut avoir plus de 10 voix 
dans les assemblées de Béthune, la Clarcncc, Courrières, 
Ferfay, Flines-lez-Raches, Liévin, Ligny-Iez-Aire, Oslri- 
court, plus de i'6 h l'EscarpelIe, plus de 16 à Maries 70 0/0, 
ni plus de 20 à Douchy ; ce maximum est reculé à 40 voix 
dans les statuts de Crespin, de Dourges, et dans le projet 
de Courrières ; il atteint enfin 50 voix pour les actionnaires 
de Drocourt. 

Un grand nombre de statuts de ces compagnies, Carvin, 
la Clarence, Courrières, Crespin, Dourges, l'Escarpelle, 
Ferfay, Flines-lez-Raches, Lens, Meurchin, spécifient que 
le maximum indiqué comprend sans distinction les voix 
que l'on peut avoir tant personnellement que comme man- 
dataire : ce que l'on craint, c'est l'omnipotence d'une seule 
volonté. La même solution doit être adoptée, croyons- 
nous, pour les autres sociétés dont les statuts s'expriment 
en termes généraux. Thivencelles et Fresnes-Midi accor- 
dent 20 voix, 10 personnellement et 10 comme manda- 
taire ; c'était aussi la mesure adoptée par Auchy-au-Bois, 



et la Lys Supérieure fixait de même le maximum des voix 
h 10, 5 comme actionnaire et 5 comme mandataire. 

275- " Dans toutes les assemblées générales, dit l'arti- 
cle 16 des statuts de Crespin-Nord, les délibérations sont 
prises à la majorité des voix. » C'est le texte même de 
l'article 28 delà loi de 1867. Courrières dit aussi que 
les décisions sont prises à ta simple majorité des suffrages. 
Béthune, Bruay, la Clarence, Doucby. Dourges, Flines- 
iez-Raches, Thîvencelles, ajoutent qu'en cas de partage la 
voix du président sera prépondérante. 

Est-ce la majorité relative ou la majorité absolue ? La 
loi ne s'explique pas, les statuts non pins. Devant ce si- 
lence, il nous semble qu'il faut se contenter de la majorité 
relative : elle est bien une majorité, elle remplit donc les 
conditions imposées; exiger la majorité absolue serait de- 
mander plus que la loi et les statuts dont nous parlons. 

Pour éviter cette difficulté, les statuts de Carvin et de 
Lens prennent soin de dire qu'ils veulent la majorité ab- 
solue. L'Escurpelle et Vicoigne-Nœux l'imposent aussi, 
mais seulement au premier tour de scrutin; au second 
tour la majorité relative suffit. 

276. Mais cette majorité, fût-elle absolue, pourrait ne 
réunir qu'un bien petit nombre d'actionnaires, si des dis- 
positions particulières n'étaient prises. 

En ce qui concerne les assemblées ordinaires, les statuts 
de Béthune, Bruay, l'Escarpelle, Lens et Vicoigne ne con- 
tiennent aucune stipulation ; les décisions prises sont donc 
toujours valables, alors même qu'elles n'auraient été votées 
que par un nombre très restreint d'actionnaires. Les autres 
compagnies exigent certaines conditions de nombre : Cour- 
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rières veut que l'assemblée comprenne au moins vingt 
membres et que 4.000 dixièmes, soit le cinquième du ca- 
pital social, y soient représentés ; pour Lié vin {art.2S),« les 
actionnaires présents réuniront au moins le tiers des ac- 
tions qui donnent droit aux voix délibératives, sans tou- 
tefois que le nombre des membres présents puisse être 
inférieur à quinze, tant qu'il n'y aura pas plus de quarante 
actionnaires dans la Société, ni inférieur à vingt, lorsque 
le nombre desdits actionnaires sera supérieur à qua- 
rante (1). » Thivencelles et Dourges veulent que la moitié 
plus une des actions soient représentées, Maries en exige 
les deux tiers. Enfin Flines-lez-Racheset Ostricourt, ainsi 
que toutes nos compagnies anonymes (2), reproduisent la 
règle de l'article 29 de la loi de 1867 que les assemblées 
générales « doivent être composées d'un grand nombre 
d'actionnaires représentant le quart au moins du capital 
social, h 

Cet article ajoute que « si l'Assemblée générale ne réunit 
pas ce nombre, une nouvelle Assemblée est convoquée 
dans les formes et avec les délais prescrits par les statuts 
et elle délibère valablement, quelle que soit la portion du 
capital représenté par les actionnaires présents. » Cette 
disposition est commune à tous nos statuts ; quelques-uns 
seulement limitent le droit de délibération de la nouvelle 
assemblée aux questions qui figurent à l'ordre du jour de 
la première; il est aussi parfois stipulé que l'objet delà 
réunion sera indiqué dans la convocation. 

277. Pour les assemblées extraordinaires, il yalieude 

(I) L'ancienne société civile de Ven<iiM-le/.-R<''Hiuni' demandait un mini- 
mum de vingt membres et la représentation du sixième des actions omises. 
(S) Sic: Aucliy-au-Bois, Fléchinelle, Lys Supérieure, Vendin-lez-Béthune. 
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se montrer plus exigeant. L'article 31 de la loi de 1867 dit 
en conséquence que « les assemblées qui auront à délibé- 
rer sur des modifications aux slatuls ou sur des proposi- 
tions de continuation de la société au delà du terme fixé 
pour sa durée, ou de dissolution avant ce ternie, ne sont 
régulièrement constituées et ne délibèrent valablement 
qu'autant qu'elles sont composées d'un nombre d'action- 
naires représentant la moitié au moins du capital social. » 
Cet article s'impose a toutes nos sociétés anonymes, et 
toutes, anciennes et actuelles, s'y sont conformées. FUnes- 
lez-Raches adopte la même règle. 

Quant aux autres compagnies eiles ont formulé des 
règles diverses s'appliquunt soit aux assemblées extraor- 
dinaires en général, soit aux assemblées ayant un objet 
déterminé, comme la modification des statuts, la réunion à 
d'autres sociétés, l'augmentation ou la réduction du fonds 
social, l'adjonction d'une nouvelle industrie, l'emprunt 
avec ou sans hypothèque, la dissolution de la société. Dans 
tout ou partie de ces cas, deux sortes de conditions sont 
requises, les unes relativement a la quotité du capital qui 
doit être représentée, les autres relativement à la majo- 
rité qui doit être réunie. 

La quotité du capital qui doit être représentée à l'as- 
semblée est des deux tiers pour Flines-lez-Haches, lors- 
qu'il s'agit de la transformation ou de la dissolution de la 
société; des trois cinquièmes pourLiévin; Courrières y 
ajoute la présence d'au moins 40 membres, et les convo- 
cations doivent se faire par lettres recommandées ; il faut 
pour Lens la moitié plus une des actions, et le tiers seu- 
lement pour Itélhune. 
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Quant a la majorité, elle doit fitra des trois quarts des 
actions émises pour Dourgcs et Thîvfl ocelles ; Bétonne, 
Bruay, l'Esearpelle, Lens, Lié vin, Maries et Vicoigne- 
Nœux demandent les trois quarts des suffrages exprimés, 
Ostrieourl et Flines, les deux tiers, Courrières, les trois 
cinquièmes. 

Si l'assemblée extraordinaire ne satisfait pas a ces con- 
ditions, certains statuts en imposent d'autres plus douces 
pour une seconde réunion ; Bélhune dit même que la se- 
conde assemblée sera toujours valable. Bien des statuts 
omettent de résoudre cette question, que la loi de 1867 
a laissée également indécise pour les sociétés anonymes : 
il faut en conclure qu'une seconde assemblée devrait réu- 
nir les conditions exigées de la première; la matière est 
trop grave pour se contenter d'une majorité quelconque. 
En ce qui concerne la loi de 1807 un argument particu- 
lier se tire de ce que, pour les assemblées ordinaires et 
les assemblées constitutives, elle donne de nouvelles règles 
pour les décisions prises par les secondes assemblées; 
si elle ne l'a pas fait pour les assemblées extraordinaires, 
c'est qu'elle, a voulu les astreindre toutes a la représenta- 
tion de la moitié du capital social (1). 

S II. — Attributions de l'assemblée générale 



1° Attributions <jintrales. 

278. Dune façon générale, l'asscmbléeordinaire est celle 

qui est appelée à statuer sur des questions d'adminislra- 
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lion courante ; elle se tient annuellement. L'assemblée 
extraordinaire n'est appelée à se réunir que lorsqu'il y a 
lieu de prendre des décisions plus importantes ; elle est 
convoquée par le conseil d'administration quand celui-ci 
le juge bon, disent les statuts; l'article 33 de la loi de 
18ti7 autorise aussi les commissaires de surveillance des 
sociétés anonymes a le faire en cas d'urgence, et les statuts 
de la Clarence, Grespin, Doucby, Ferfay, leur confirment 
cette faculté ; enfin les actionnaires eux-mêmes peuvent, 
dans certaines compagnies, obliger les administrateurs à 
la convoquer; Courricres accorde ce droit à un groupe de 
douze actionnaires au moins propriétaires de la cinquième 
partie des titres ; dans la Compagnie de Douchy il faut réu- 
nir le tiers des actions, et cinq cents actions dans celle de 
Ferfay. 

279, Quelle qu'elle soit, « l'assemblée générale réguliè- 
rement convoquée et constituée représente l'universalité 
des actionnaires, et ses décisions sont obligatoires pour 
tous, même pour les absents, les dissidents et les incapa- 
bles. » C'est la règle de droit commun, reproduite avec 
quelques variantes par le plus grand nombre des statuts 
de nos compagnies. Son autorité est souveraine ; cepen- 
dant l'article 14 de Crespin-Nord et l'article 29 de Marly 
y apportent une exception temporaire : « Toute assemblée 
générale ordinaire ou extraordinaire, disent-ils, peut être 
prorogée, séance tenante, à trois semaines, par le conseil 
d'administration. Celte prorogation annule toute décision 
prise. » 

280. Les décisions de l'assemblée générale ne sont obli- 
gatoires pour tous qu'à la condition d'être conformes au 
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pacte social. Cette assemblée est en effet l'un des rouages 
de l'administration de la société; elle doit donc se ren- 
fermer dans les actes de cette administration. Or aller 
contre le pacte social ne serait évidemment pas adminis- 
trer. 

Nous parlons de pacte social : nous entendons par là 
tout ce qui découle, soit des statuts, soit de la nature de 
l'entreprise. Nos compagnies par exemple ont pour but 
l'extraction de la houille ; or pour extraire de la houille, 
il faut obtenir une concession et se soumettre tant aux 
prescriptions contenues dans les lois sur les mines qu'à 
celles du cahier des charges, à peine de révocation de la 
concession. L'obligation à ce cahier des charges découle 
donc du pacte social, et une assemblée générale ne pour- 
rait refuser de s'y soumettre : une pareille délibération 
serait nulle. 

281. Une décision contraire aux statuts serait nulle éga- 
lement; seule, l'unanimité des associés pourrait valable- 
ment la prendre : l'opposition d'un seul suffirait pour la 
rendre vaine. Nous en avons un exemple dans l'espèce sui- 
vante empruntée à l'histoire de nos sociétés : un sieur Le- 
breton avait fondé, le 29 novembre 1863, la Compagnie du 
Couchant d'Aniche et stipulé à son profit différents avan- 
tages, notamment le droit à 7 0/0 des bénéfices. Cette 
compagnie se transforma, prit le nom de Société de Cour- 
celles-lez-Lens, et l'assemblée générale qui adopta les nou- 
veaux statuts annula les avantages concédés à Lebreton. 
Celui-ci opposa la nullité de ces modifications comme 
n'ayant pas réuni l'unanimité des actionnaires, et il obtint 
gain de cause devant le Tribunal de Béthune. Sur appel 
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la Cour de Douai décida, le 22 juillet 1876 (1), que les con- 
ditions essentielles cl fondamentales d'une sociale ne pou- 
vant être changées que de l'assentiment unanime des in- 
téressés, il y avait lieu de maintenir à l'égard de Lebreton 
les statuts de la Compagnie du Couchant d'Aniche. 

Autre exemple : l'article 19 des statuts de la Société des 
mines d'Arras , société de recherches au capital de 
600,000 francs, disposait que « dans aucun cas, et sous 
aucun prétexte, le conseil d'administration ne peut pren- 
dre des engagements au nom de la sociétéqui excéderaient 
l'importance des sommes en espèces ou valeurs liquides 
qui seraient en caisse, déduction faite des dépenses dont 
les paiements seraient déjà affectés sur ces fonds, r. Le 
capital social ayant été épuisé, une assemblée générale, 
tenue le 2 mai 1840, autorisa le conseil d'administration à 
emprunter la somme qu'il jugerait nécessaire pour conti- 
nuer les travaux. Le sieur Boca emprunta donc 45.000 fr. 
et se présenta à l'acte comme agissanl en sa qualité de 
président du conseil d'administration, et en vertu de la 
délibération générale des actionnaires, du 2 mai précé- 
dent, qui l'autorisait à emprunter. 

Lors de la liquidation qui ne tarda guère à s'imposer, la 
décision de l'assemblée générale fut déclarée nulle par la 
Cour de Douai, le 15 mai 1844 (2) : « Attendu que ce pou- 
voir (d'emprunter) est loin de résulter de l'acte de société; 
qu'il est, au contraire, écrit dans l'article 19 dudil acte 
que le conseil d'administration ne pourra, dans aucun 
cas, prendre au nom de la Société d'engagement qui excé- 

(1) Jurisprudence de la Gourde Douai, 1878, p. 97. 

(2) Jurisprudence de la Cour de Douni, 1844, p. 237. 






ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

deraitcD valeur l'importance des sommes en espèces ou 
valeurs liquides qui seraient en caisse, déduction fuite des 
dépenses dont les paiements seraient déjà affectés sur ces 
fonds; — Qu'une telledispositionemportenéccssaircmenl 
interdiction d'emprunter si, an moment de contracter un 
engagement de cette nature, il n'existe en caisse ni espè- 
ces, ni valeurs liquides ; — Qu'il est constant dans la cause, 
et d'ailleurs reconnu par toutes les parties que tel était 
l'état de la caisse sociale au moment de l'emprunt dont il 
s'agit, d'où il suit que ledil emprunt est nul ; — Attendu 
que l;i délibération du 2 mai 1840 qui l'a précédé n'a pas 
pu habiliter le conseil d'administration et lui conférer des 
pouvoirs qui lui avaient été formellement refusés par l'acte 
de société ; — Que.-, le pouvoir d'emprunter, que l'assem- 
blée générale, réunie ledit jour 2 mai, aurait donné au 
conseil d'administration, eût été une atteinte portée aux 
bases mêmes de l'association. » 

282. Cherchons donc à déterminer les pouvoirs de l'as- 
semblée générale et désormais nous ne ferons plus de dis- 
tinction entre l'assemblée ordinaire et l'assemblée extraor- 
dinaire : cette distinction n'est intéressante qu'au point de 
vue de la composition de l'assemblée et de la majorité 
qu'il faul réunir; les statuts sont loin d'être d'accord 
sur les matières qui peuvent rentrer dans les attributic 
de l'une ou de l'autre. Nous supposerons donc une assem- 
blée régulièrement constituée, même simplement une as- 
semblée ordinaire, et nous dirons quelles sont ses attribu- 
tions générales. 

Si nous consultons les statuts, nous pouvons tirer de 
leurs stipulations diverses les dispositions suivantes. 
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L'assemblée générale doit entendre les rapports annuels 
du conseil d'adminislration sur la situation et les opéra- 
tions du dernier exercice et du conseil de surveillance sur 
le bilan el les comptes. Elle doit recevoir les comptes et 
les approuver. Cette fonction est même tellement impor- 
tante que le Tribunal civil de Béthune, le 20 juin 1884 (i), 
a prononcé la dissolution de la société de Vendin-lez-Bé- 
thune parce que rassemblée générale refusait de la rem- 
plir : « Attendu, dit-il, qu'aux termes de l'article 1871 du 
Code civil, la dissolution d'une société à terme ne peut 
être demandée avant le terme convenu par l'un des asso- 
ciés qu'autant qu'il en a de justes motifs dont la légitimité 
et la garantie sont laissées à l'arbitrage du juge ; — At- 
tendu que, dans l'espèce, l'opportunité actuelle de la dis- 
solution de la Compagnie de Vendin ne peut être mise en 
doute ; — Qu'en effet l'assemblée générale des actionnai- 
res, pour des causes qu'elle n'allègue pas, refuse tout vote 
sur le compte de l'exercice clos ; que le défaut de ressour- 
ces disponibles empêche la continuation de l'exploitation 
et l'agrandissement nécessaire des travaux; — Attendu 
que ees motifs sont suflisamment sérieux pour amener la 
dissolution;... — Par ces motiTs, le Tribunal... — Dé- 
clare dissoute, à partir de ce jour, l'association établie 
entre les divers actionnaires des mines de Vendin, etc.. » 
C'est ordinairement l'assemblée générale qui fixe les di- 
videndes annuels, sur la proposition du conseil d'adminis- 
tration, ainsi que la quotité des bénéfices qu'il y a lieu de 
verser aux fonds de réserve, de roulement, d'amortisse- 
ment ou autres. 



(1) Revue de ta législation des n 



', p. 107. 
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Elle nomme les administrateurs et les commissaires de 
surveillance : nous aurons à revenir plus tard sur cette at- 
tribution. 

Elle vote parfois les appels de fonds : Maries (art. 7), 
Vicoigne-Nœux (art. 21), ancienne société de Douchy 
(art. 21). 

Elle confère au conseil d'administration toute extension 
ou modification de ses attributions. 

Il lui appartient encore de réglementer la liquidation et 
de donner au liquidateur des pouvoirs que nous étudie- 
rons plus tard ; elle peut déclarer la dissolution de la so- 
ciété. 

Enfin, elle prononce sur toutes les questions intéressant 
la société ; elle statue particulièrement sur les travaux 
importants que le conseil lui propose d'entreprendre. 

En un mot, c'est en elle que résident tous les pouvoirs. 
Les statuts en délèguent une partie, quelquefois impor- 
tante, aux administrateurs ; mais si ces derniers se trou- 
vent, par un motif quelconque, dans l'impossibilité de les 
exercer, ils reviennent à l'assemblée générale. 

Nous avons réservé, pour les étudier spécialement, les 
attributions de l'assemblée générale en matière d'em- 
prunts et de modifications aux statuts. 

283- Gomment les assemblées seront-elles appelées à 
délibérer sur ces questions? C'est au conseil d'adminis- 
tration qu'il appartient de fixer l'ordre du jour; certains 
statuts (la Glarence, Dourges, Flines-lez-Raches.Ligny-lez- 
Aire), le rappellent et ajoutent que l'assemblée ne pourra 
statuer que sur les objets qui lui auront été soumis par le 
conseil. Une certaine initiative est cependant laissée par- 
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fois aux associés; en voici quelques exemples recueillis 
dans les statuts. Crespin-Nord, article 10, et Marly, arti- 
cle 25 : « Aucune proposition n'est mise en délibération 
si elle n'est signée par des actionnaires représentant la 
dixième partie du capital social, et si elle n'a été commu- 
niquée au Président du Conseil d'administration au moins 
un mois avant l'Assemblée. » Drocourt, article 43 : « L'or- 
dre du jour est arrêté par le Conseil d'administration. Il 
n'y est porté que les propositions émanant du Conseil ou 
des commissaires, ou celles encore qui auraient été com- 
muniquées au Conseil d'administration cinq jours au moins 
avant la réunion, avec la signature de cinq actionnaires, 
membres de l'Assemblée générale. » Liévin, article 28 : 
« Le Conseil d'administration est tenu de proposer à l'As- 
semblée générale toutes les modifications aux statuts qui 
seraient présentées et signées par un nombre d'action- 
naires réunissant au moins le tiers des actions émises, a 

2° Emprunts. Obligations. 
284. Quelques-uns de nos statuts reconnaissent à l'as- 
semblée générale le droit de faire des emprunts avec ou 
sans constitution d'hypothèque. Flînes-lez-Raclies (art.42) 
en fait même l'une des attributions de l'assemblée ordi- 
naire ; la Clarence (art. 41), Ligny-lez-Aire {art. 40} ne 
le permettent qu'à l'assemblée extraordinaire ; Maries 
(art. 25) veut que la délibération soit prise à la majorité 
des trois quarts des actions représentées et qu'il y ait eu 
des lettres de convocation spéciales ; Thivencelles et 
Fresnes-Midi (art. 33) dit que « s'il s'agit d'emprunt, les 
délibérations pourront èlre prises à la majorité des voix 
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représentant la moitié plus une des actions délivrées. Il 
n'y a pas lieu toutefois, dans le total dont on exige la moi- 
tié plus une, de tenir compte des actions possédées par 
des actionnaires titulaires de moins de quatre actions. » 

Lorsque les statuts ont parlé, pas de difficulté, on n'a 
qu'à les appliquer. De même, s'ils prohibaient les em- 
prunts, l'assemblée générale nu pourrait en autoriser, nous 
venons de le dire en citant l'exemple de la Société des mi- 
nes d'Arras (1). Mais le plus souvent, ils se taisent sur 
cette question. Que faut-il alors décider? 

285. Dans le silence des statuts, le pouvoir d'emprunter 
appartient sans conteste à l'assemblée générale (2), car il 
découle du pacte social. Nous n'en saurions rapporter de 
meilleur argument que ces considérants d'un arrêt de la 
Cour de Douai, du 23 août 1882 (3). P..., actionnaire de la 
Société de Ferfay cl Ames, était recherché par le liquidateur, 
pour avoir a payer sa quote-part d'un passif provenant on 
majeure partie de divers emprunts: « Attendu, dit la Cour, 
qu'il n'a pu être établi que P... ait personnellement con- 
couru aux emprunts dont il s'agit; mais attendu que ces 
emprunts ont été successivement autorisés par l'Assem- 
blée générale des actionnaires, suivant les délibérations 
des 11 décembre 1867, 8 février 1870, 9 mars 1875 et 
4 janvier 1877 ; que ces délibérations ont été régulièrement 

votées 

« Attendu que l'article H des statuts de 18S3 porte ex- 
il) Sic : Douai, il) janvier 1^59 (Juiispnuiuncc de la Cour de Douai. I£fl, 
p. 5 ) ; Dijon, 12 janvier 1843 et Cassation, 22 août I8M (Datlo*. 1^4,1,21). 

(2) Delecroi*, op. cil., «»■ 427 el suivants ; Ft ; raud-Giraud T op. cil., n" 1U7. 

(3) Dalloi, 188.-,, 2,100 ; Jurisprudence do ta Cour dp Douai, 1882, p. 251 ; 
Revue de la Wtjùlation uY» tninci, 1884, p. 161. 
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presséruent.: « L'Assemblée générale représentera l'uni ver- 
« salilé des actions ; ses décisions seront obligatoires pour 
« loua » ; qu'une clause aussi formelle et aussi absolue dans 
ses termes ne peut s'interpréter que dans le sens du man- 
dat le plus général, donné par tous les coassociés aux 
Assemblées générales, de prendre ou autoriser en leur 
nom et sous la responsabilité de tous, toutes les mesures et 
tous les actes que leur paraîtraient commander les intérêts 
de la société ; qre, parmi toutes les mesures qui ont dû 
entrer dans la prévision des parties contractantes, au mo- 
ment où elles donnaient ce mandat si général, l'éventua- 
lité d'un ou plusieurs emprunts est assurément de celles 
qui ont dû se présenter en première ligne à leur esprit ; 
qu'ils étaient, en effet, surabondamment avertis à cet 
égard par la nature môme et les difficultés de l'exploita- 
tion formant l'objet de leur entreprise, ainsi que par les 
nombreux exemples des sociétés charbonnières qui avaient 
précédé la leur et dont la plupart n'étaient arrivées à ré- 
coller des bénéfices qu'après avoir fait des sacrifices consi- 
dérables de temps, d'efforts et de capitaux; qu'on peut 
d'aulant moins douter que cette prévision soit entrée dans 
la pensée de l'article il, que cet article suit immédiate- 
ment les articles 9 et 10 qui, réglant les pouvoirs du con- 
seil d'administration, venaient d'en exclure formellement 
le pou voir d'emprunter, etque, en ne reproduisant pas celte 
interdiction en lerraes exprès dans l'article suivant qui 
conférait à l'assemblée des actionnaires le mandat le plus 
général et le plus absolu, les rédacteurs du statut ont clai- 
rement exprimé par cela même leur intention de compren- 
dre les emprunts dans le mandat dont il s'agit... » 
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(I n'y a rien à ajouter, sinon que cette solution s'im- 
poserait alors môme que les dernières considérations de 
l'arrêt ne trouveraient pas leur application ; les premiers 
arguments fournis sont assez probants par eux-mêmes. 

286- En fait, un assez grand nombre de nos sociétés ont 
contracté des emprunts. La compagnie de Thivencelles et 
Fresnes-Midi a reçu de l'Etat un prêt de un million de 
francs : la loi du I e ' août 1860 (1) avait mis à la disposition 
du gouvernement une somme de quarante millions de 
francs pour être affectée à des prêts à l'industrie pour le 
renouvellement ou l'amélioration de son matériel ; ces 
prêts devaient être faits au taux de 5 0/0, el des sûretés 
devaient être prises pour son recouvrement. Le décret des 
24 octobre-24 décembre 1860 (2) porta règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de cette loi. Thiven- 
celles reçut ainsi une avance de un million qui lui fut 
versée par tiers le 23 octobre 1861, le 6 mai 1862 et le 
8 juillet 1863, remboursables chacun en sept ans. Mais les 
intérêts à 5 0/0 constituaient une charge telle qu'au pre- 
mier janvier 1886, la société devait encore à l'Etat 
1.376.914 fr. 40. Le décret du 20 avril 1886 arrêta cette 
dette à ce chiffre el décida qu'elle cesserait de produire in- 
térêt; elle est amortissable à raison do 20.000 francs par 
an pour les trois premières années à partir du 1°' janvier 
1886, et 40.000 pour les années suivantes. Aucun intérêt 
ne peut être servi aux actions avant libération complète 
vis-à-vis de l'Etat. 
Il parait que tous les autres prêts faits à l'industrie sur 

(1) Bulletin des loin, XI' série, 832, n. £000. 

(2) Ibidem. 885, n. 8512. 
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les quarante raillions dont nous venons de parler ont été 
perdus complètement pour l'Etat (1). 

887. Les emprunts sont ordinairement contractés par 
émission d'obligations offertes au publie. Ce mode d'em- 
prunter n'est pas en effet réservé au commerce et peut être 
employé par les sociétés civiles (2), La Bourse de Lille cote 
aujourd'hui les obligations de Déthune (1877), Dourges 
(1894), Drocourt (l89i), L'Escarpelle (1894), Lcns (1893) 
et Maries (1893). 

L'emprunt de Béthunc, autorisé par l'assemblée géné- 
rale extraordinaire du 11 juin 1877, est de cinq millions 
de francs, en 10.000 obligations de 500 francs à 3 0/0, 
émises à 280 francs et remboursables au pair. 

Les autres emprunts ont été contractés dans les condi- 
tions suivantes : 

Dourges, 1894, 5.400 obligations de 500 francs 4 0/0. 

Drocourt, 1 894, 6.000 obligations de 500 francs 4 0/0. 

L'Escarpelle, 1894, 4.000 obligations de 500 francs. 

Lens, 1893, 4.672 obligations, de 500 francs. 

Maries, 1893, H .470 obligations de 500 francs. 

Les emprunts suivants ne sont pas cotés : 

Drocourt, 1885 (2 février), 2.000 obligations de 500 fr. 
60/0. 

Maries, 1885 (28 avril), 4.000.000 francs en 8.247 obli- 
gations de 500 francs 5 0/0 émises à 485 francs. 

Ostricourt, 1885 (28 avril), 2.000 obligations de 500 fr. 
5 0/0. 



(1| Slaliatiqiie des houillère: 1890, p. 232. 
(2) Paris, 8 mars 1889, affaire de la Compagnu 
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Thivencellesi882 (26 novembre), 2.000 obligations de 
300 francs, 5 0/0. 

288. Comme on le voil, des avantages importants sont 
consentis aux obligataires : intérêts jusqu'à 6 0/0 bien que 
nos sociétés soient civiles, primes de remboursement ; 
ces conventions ne sont-elles pas usuraires? Cette ques- 
tion a été posée devant la Cour de Douai, et l'arrêt pré- 
cité du 23 août 4882 l'a résolue de la façon suivante: 
« Attendu que la doctrine et la jurisprudence ont admis 
avec raison que les prêts faits aux grandes entreprises in- 
dustrielles, sous la forme d'émission publique d'obliga- 
tions remboursables par voie de tirage au sort, revêtent 
un caractère aléatoire qui comporte, au profit des prêteurs, 
en compensation des risques résultant pour eux des con- 
ditions particulières dans lesquelles ils exposent leurs 
fonds, la stipulation d'avantages particuliers excédant le 
taux légal de l'intérêt sans tomber sous l'application de 
la loi du 4 septembre 1807 (!) ; que ces emprunts à prime, 
offrant aux prêteurs des avantages supérieurs au taux lé- 
gal de l'intérêt sont tellement entrés dans la pratique du 
crédit et dans les niuiurs financières, sans empêchement 
de la part des pouvoirs publics, qu'on ne pourrait les 
annuler ou les restreindre sans jeter une perturbation 
désastreuse sur le marché industriel et financier ; qu'il 
appartient seulement au juge d'apprécier si les avantages 
stipulés, soit sous la forme d'intérêts au-dessus du taux 
légal, soit sous la forme de lois ou de primes d'amortisse- 
ment, n'excèdent pas la juste proportion qui doit exister 



(1) Sic : Cassation, «décembre 1880 (Dallez, it87,i,312 ; Sirev, 1887,1,419). 
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entre ces avantages et les risques exposés par les obliga- 
taires, cl s'ils ne rentrent pas alors dans lu catégorie des 
stipulations usuraires qu'a voulu proscrire le législateur; 
qu'on ne saurait à ce point de vue, dans l'espèce, rien voir 
d'excessif el d'usuraire dans ['intérêt à fi 0/0 augmenté 
d'une prime de remboursement de 50 francs stipulé au 
profit des obligataires de la Société de Ferfay, en regard 
des risques que leur faisaient courir les échéances éloi- 
gnées et incertaines de remboursement et toutes les éven- 
tualités qui menaçaient le sort de leur créance contre une 
société engagée dans une entreprise considérable, dispen- 
dieuse et pleine de difficultés ; qu'il y a donc lieu de main- 
tenir cette stipulation, sans qu'il soit utile de rechercher 
si les obligataires, étant ou non commerçants, avaient ou 
non fait acte de commerce en souscrivant les emprunts, 
le taux légal de l'intérêt n'étant plus ici la mesure des 
avantages qu'il leur était permis de stipuler, et cette me- 
sure se rencontrant uniquement, comme il vient d'être 
dit, dans le rapport équitable arbitré par le juge entre les 
risques encourus el les avantages stipulés. « 

Toutefois, en ce qui concerne la prime de rembourse- 
ment, le paiement anticipé, nécessité dans l'espèce par la 
liquidation de la société, permet de la réduire « dans la 
proportion du temps restant a courir depuis le rembour- 
sement effectif jusqu'à l'époque où devait avoir lieu, aux 
termes des conventions, l'amortissement par voia de 
tirage au sort de la série dont cette obligation fait par- 
lie(l). , 



(1) Voir dans le même sens le jugement du Tribunal civil Se Douai, rendu 
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289. Avant de quitter la matière dos obligations, disons 
un mot des combinaisons au moyen desquelles |ilusieurs 
de nos compagnies ont cherché à se libérer envers leurs 
obligataires qu'elles se trouvaient dans l'impossibilité de 
rembourser. Ces combinaisons avaient pour but de leur 
donner en paiement des actions de la société, en transfor- 
mant ces obligataires en actionnaires. 

290- Le conseil d'administration de la Compagnie nou- 
velle d'Auchy-au-Bois avait pîusieurs fois prôné cette me- 
sure, qu'il qualifiait de « juste et habile », notamment dans 
deux circulaires du 28 janvier el du 28 février 1881. Nous 
extrayons de la dernière la proposition suivante: « Aux 
actionnaires, nous demandons d'abandonner 4 de leurs ac- 
tions sur 5, pour acquitter notre passif. Il est juste de leur 
demander cela ; car l'actif social est le gage des obligatai- 
res et des créanciers, et l'honneur comme le droit exigent 
qu'on les paie. Et c'est habile à eux de l'accorder; parce 
qu'ils conservent ainsi le 3" de leurs titres, ils sauvent le 
S* de leur mise, et aucune liquidation ne leur laisserait 
une obole. 

« Aux obligataires et créanciers, nous demandons de 
prendre les actions abandonnées par les actionnaires en 
paiement de leurs obligations et créances, ce qui équivaut 
au fond des choses à leur transmettre les 4/5 de l'affaire. 
Il est juste de laisser quelque chose aux actionnaires, ces 
premiers pionniers de l'œuvre commune. Les obligataires 



le 1 lr mars 1852, lors de la dissolution d'Aiincourt (Jurisprudence de la 
Cour de Douai, 1882, p. 18), et l'arrêt de la Cour de Douai du 24 janvier 
1873 (fialloi, 1874, i, 21)3 ; Liquidation île Fiennes et Hardinghem). Sic : 
Cassation, 18 avril 1N83 (Sirey. I88S, 1,311 el Ml). 
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acceptent ainsi une communauté d'infortune qui les 
honore; et c'est habile à eux, car les actionnaires, gra- 
cieusement ménagés, leur faciliteront une transmission 
avantageuse de l'actif, que, sans leur concours, ils n'ob- 
tiendraient que par une liquidation, ruineuse pour les 
actionnaires, mais désastreuse pour cux-mènies. h 

Ce projet n'a pu aboutir, les adhésions n'ayant pas été 
assez nombreuses. 

La Compagnie nouvelle d'Âuchy-au-Boisétait elle-même 
née de la transformation de la Société civile du même nom, 
et lors de cette transformation, des actions de la Compa- 
gnie nouvelle avaient été offertes aux obligataires. Plus 
tard, la Lys Supérieure suivit cet exemple. Nous aurons 
bientôt à revenir sur ces opérations. 

291- Une combinaison similaire a été employée par la 
Société civile de Vendin-lez-Ilétliune qui se transforma les 
27 juin el 27 juillet 4882 en société anonyme dont les ac- 
tionnaires étaient les anciens associés el les anciens obli- 
gataires de la compagnie civile qui avaient adhéré a la 
combinaison proposée. 

Il a été justement reconnu à ce propos, par le Tribunal 
civil de Itéthune le 14 août 1884 et la Cour de Douai le 
18 juin 188. 1 ) (1), que l'adhésion donnée par un obligataire 
à la conversion de ses obligations en actions de la société 
nouvelle n'est valable que si toutes les conditions données 
a celle adhésion ont été remplies. L'arrêt de la Cour fait 
suffisammcnl connaîtra la situation : ■■ Attendu que si, par 
sa lettre du 5 octobre 1881 , C... adhérait au projet de trans- 



(-1) Heime de la Ugitlatiuti du minut, UNS, f, m 
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formation de la Société houillère de Vend in..., il déclarait 
en même temps que son engagement ne serait valable 
qu'autant que les modulations aux statuts seraient con- 
formes au projet à lui communiqué ; — Attendu que la 
transformation des 27 juin et 27 juillet 1882 s'est essen- 
tiellement écartée de ce projet; — Attendu que le projet 
de la Commission reconstituait la Société de Vendin avec 
un capital social représenté par 24. 000 parts, dont 3.000 
étaient attribuées aux 3.000 actions originaires, et dont 
21.000 paris nouvelles étaient destinées pour partie à rem- 
placer les obligations émises et les délies existantes, et 
pour partie à être offertes en souscription aux actionnaires, 
aux obligataires, aux créanciers chirographaires et au 
public ; — Attendu que la souscription de ces 21 .000 parts 
nouvelles était une condition essentielle de la transfor- 
mation de la Société ; 

« Attendu qu'au lieu d'être reconstituée au capital de 
24.000 parts dont 21.000 parts nouvelles, la Société houil- 
lère de Vendin a été, les 27 juin et 27 juillet 1882, trans- 
formée au capital de 20.811 parts, dont 18.101 parts nou- 
velles pouvant a peine suffire pour éteindre les dclLcs et 
les obligations et laissant le charbonnage sans ressources 
disponibles ; 

« Attendu que dans ces conditions c'est à bon droit que 
C... se refuse d'adhérer à la transformation des 27 juin 
et 27 juillet 1882 ;... — Que la condition essentielle pour 
C... d'une société avec 24.000 parte effectivement souscrites 
et uyant ainsi le capital reconnu indispensable pour son 
fonctionnement n'est pas réalisée... » 

En sens inverse, l'adhésion à la transformation opérée a 
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été jugée emporter novation définitive, alors même que la 
société nouvelle viendrait plus tard à être annulée. La Cour 
de Douai, le 12 août 1881» (1), après avoir ruppelé les con- 
ditions de la transformation de Vendin statue ainsi : 
ci Attendu que B,.., C..., et la veuve D... C... ont consenti 
à transformer leurs obligations en actions de la société 
reconstituée sur ces bases ; qu'ils ont échangé leurs titres 
d'obligations contre un nombre de titres d'actions repré- 
sentant le montant de ces mêmes obligations; — Attendu 
qu'ils ont ainsi nové leurs créances contre la société civile 
en actions de la société anonyme ; que par l'effet de leur 
engagement dans la société anonyme ils ont substitué celle- 
ci à la société civile qui a été vis-à-vis d'eux complètement 
déchargée.... ; 

n Attendu que par leurs conclusions à la barre de la 
Cour, aucune des parties en cause ne relève appel de la 
disposition du jugement qui a prononcé la nullité de la 
société anonyme des houillères de Vendin-lez-Béthunc 
pour défaut de souscription de la totalité du capital et pour 
absence de vérification de certains apports ... ; 

» Attendu que la nullité de la société anonyme pronon- 
cée par le jugement dont est appel ne peut avoir pour ré- 
sultat de rétablir B..., C... et la veuve D... C... dans la 
situation où ils se trouvaient avant la constitution de cette 
société, de l'aire renaître leurs titres d'obligataires et de 
leur rendre la qualité de tiers créanciers ; — Attendu que 
la nullité de la société anonyme n'a pas d'effet rétroactif 
absolu ; — Attendu que, bien qu'annulée, cette société n'a 

(I) .lurispiijilence de la Cour il:- Douai, lîfttti, p. 255; /ions dé lalègmla- 
lion des minet, 1880, p. 115. 
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pas moins existe jusqu'au moment où la nullité a été pro- 
noncée ; attendu que rien ne saurait empocher qu'en fait 
la société se soit livrée à des opérations de toute nature, 
du 27 juillet 1882, jour de sa constitution, au 20 juin 1 884, 
jour où, antérieurement à toute demande en nullité, la li- 
quidation a été judiciairement ordonnée ; — Attendu que 
les actions souscrites par B..., C... et la veuve D... C... 
en novationde leurs créances conservent ainsi leur carac- 
tère essentiel avec les seuls droits et les seules obligations 
qui y sont attachés... » 

La Cour de Cassation, le 19 juillet 1888(1), rejeta le 
pourvoi en ces termes: « Attendu que lorsqu'une Société 
vient à être annulée parce que les conditions essentielles 
à sa constitution n'ont pas été réalisées, toutes les opéra- 
tions accomplies pendant son existence de fait lient les 
parties et donnent nécessairement lieu à une liquidation 
et à un règlement obligatoire pour tous les associés; — 
Que cette annulation ne produit d'effet que pour l'avenir; 
— Que c'est avec raison que l'arrêt attaqué, en se fondant 
sur ce principe, déclare que les actions souscrites par les 
défendeurs éventuels, en novation de leurs créances, con- 
servent ainsi leur caractère essentiel avec les seuls droits 
et les seules obligations qui y sont attachés ; 

h Attendu, en ce qui concerne la condition résolutoire 
qui aurait été stipulée par les défendeurs éventuels dans 
leurs bulletins de souscription: — Que ces bulletins ne 
sont pas produits; que, d'ailleurs, le moyen est nou- 
veau, etc. » 



(1| DuJIoz. 188!), 1, 345; Sirey, 1891, 1, 59, Revue de la législation des 
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3« Modifications aux statuts. Transformation de la société. 

292. Il était impossible de rédiger les slatuts de nos 
compagnies d'une manière tellement parfaite qu'ils répon- 
dissent exactement a toutes les nécessités de la pratique. 
Très souvent l'expérience a démontré que les règles primi- 
tivement édiclées étaient incomplètes ou surannées et Ton 
a senti le besoin de les remplacer par des dispositions nou- 
velles mieux appropriées aux conditions d'existence des 
sociétés. En fait, les contrats de nos sociétés ont été sou- 
vent modifiés; si l'on excepte ceux d'Aniche et d'Anzin, 
que les directeurs de ces concessions ont voulu jusqu'ici 
conserver immiiables,elccux des sociétés très récemment 
fondées, tous les statuts de nos compagnies ne nous sont 
parvenus qu'après avoir subi plusieurs changements, par- 
fois même des transformations profondes. 

293- Et cependant, ne faut-il pas l'accord de tous les 
associés pour modifier un statut ? « Cet acte est la réunion 
des conditions sans lesquelles l'association n'aurait pas eu 
Heu et qui doivent être exécutées, quelque nombreux que 
soient ceux qui veulent y déroger. L'unanimité des asso- 
ciés pourrait seule apporter des modifications à un acte qui 
est lui-même l'ouvrage de l'unanimité de ceux qui l'ont 
primitivement signé (i). » Or, dans des sociétés aussi nom- 
breuses que les nôtres, l'unanimité des actionnaires serait 
d'autant plus impossible à oblenirque ceux-ci ne sont pas 
toujours connus, les actions pouvant parfois être au por- 

(1) Pardessus, Court de droit commercial, I. 4, 11° 980. Sic: Duvergier, 
Contrat de société, n°2K7 ; Troplons. Contrat de société, n°72i; Féraud- 
Gimud, Code des mines et mineurs, n° 190. 
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leur. Si donc tant d'innovations ont été réalisées, c'est 
que lous nos statuts actuels, sauf ceux d'Aniche et d'An- 
zin, et aussi, croyons-nous, tous les statuts anciens, pré- 
voient et par là autorisent les changements qu'on pourra 
leur faire subir. Nous avons déjà dit, à propos des assem- 
blées extraordinaires, quelles sont les conditions de com- 
position et de majorité exigées des assemblées qui ont à 
statuer sur cette question; il faut naturellement les rem- 
plir de tout point. 

294. Que faut-il entendre par les « modifications » qui 
sont permises par les statuts? Ce sont lous les changements 
qui n'altéreront pas les conditions essentielles de l'acte so- 
cial (1), qui ne feront pas de la sociélé une société nou- 
velle. On ne peut croire en effet que les associés aient per- 
mis à un certain nombre d'entre eus de bouleverser leur 
contrat au point d'en violer les stipulations les plus for- 
melles. Cette conclusion se trouve corroborée par les con- 
sidérations suivantes : les modifications aux statuts peuvent 
Ptre volées par la majorité d'une assemblée représentant 
une certaine quotité du capital social ; cette majorité peut 
donc souvent ne représenter que le quart de ce capital, par- 
fois moins ; comment admettre qu'elle ail le pouvoir de 
transformer la société. Les statuts nous fournissent sou- 
vent un nouvel argument en plaçant cette modilication 
à côté d'actes d'administration, importants à la vérité, 
mais ne touchant pas à la constitution même de la so- 
ciété. En voici des exemples : l'article 31 de iîéthune dit 
que « dans le cas de modification à apporter aux statuts, 
dans le cas d'acquisition de tout ou partie de concession 

(1) Bourges, 6 avril 1892 (Dalloî, 1893,-2,317). 
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charbonnière, de toule vente ou cession Je la concession, 
rassemblée ne délibère valablement qu'autant que le tiers 
du capital social esl représenté. "L'article 23 de Courrières 
soumet à des règles communes les asscmble'es générales 
qui ont pour lin » de modifier les présents statuts ; de se 
réunir ou de s'associer avec une autre société charbon- 
nière ; d'ajouter une industrie étrangère à l'objet de la 
présente association ; ou enfin de statuer sur la disso- 
lution el la liquidation de la présente société. » De même 
Vicoignc-Nceux (art. 20) met sur la même ligne les mo- 
dulations aux statuts et les appels de fonds. 

Qu'on n'objecte pas cette clause répétée partout : » L'as- 
semblée générale représente l'universalité des actionnai- 
res, ses décisions sont obligatoires pour tous. » Elle n'est 
exacte que lorsque cette assemblée s'est renfermée dans 
ses attributions, c'est-à-dire dans l'administration de la 
société, et de la société telle que l'ont voulue ceux qui ont 
adhéré au pacte primitif. 

295- La jurisprudence est conforme à la théorie ainsi 
exposée. Empruntons encore une citation au jugement du 
Tribunal civil de Béthune du 12janvier 1882, que la Cour 
de Douai a fait sien le 27 mars suivant (1) ; il s'agissait de 
l'ancienne Société de Ferfay et Ames: « La Société, dans 
une Assemblée générale, apporta aux statuts certaines 
modifications qui, sans toucher à ce qui était de l'essence 
de la Société, eurent pour conséquences : 1° de lever dans 
une certaine mesure les restrictions mises dans l'acte de 
1853 au droit qui en principe existe pour tout associé de 
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prendre part à la cbose commune, et 2° de réglementer ta 
composition des Assemblées générales, en augmentant les 
garanties données aux intéressés; 

« Que c'est ainsi qu'aux termes de l'article 7 des nou- 
veaux statuts tout propriétaire de 5 actions doit doréna- 
vant avoir voix délibéralive aux Assemblées générales, 
que de plus, aux termes de l'article 8, les Assemblées 
générales, dont la composition régulière n'était soumise à 
aucune condition de nombre, durent être composées d'une 
réunion d'actionnaires représentant la moitié au moins des 
actions émises; qu'en outre l'Assemblée générale dut être 
composée d'actionnaires représentant les trois cinquièmes 
des actions émises quand il s'agirait de mesures qui, com- 
me les emprunts, les modifications des statuts, la dissolu- 
tion, présentaient une gravité exceptionnelle ; que par 
l'article 29 on réglementa la ligne de conduite à suivre en 
cas de liquidation, ne faisant que rappeler les principes 
du droit commun, puisqu'on attribuait à l'Assemblée gé- 
nérale, souveraine dans fous les cas, le droit de détermi- 
ner les conditions suivant lesquelles la liquidation déjà 
prévue par les statuts de 1853 serait opérée; 

« Attendu que ces modifications, qui ne touchaient en 
rien à l'essence de la Société, ni à sa durée ou à son capital, 
ne constituaient qu'une simple réglementation d'ordre 
intérieur et ne pouvaient à aucun point de vue avoir pour 
effet de substituer un nouveau contrat à f ancien ; que, 
votées régulièrement, ces modifications devenaient sans 
conteste la loi de la Société... » 

296. l'ar application inverse des mêmes principes, le Tri- 
bunal civil de Lille, par jugement du l;j juinl88î> confirmé 
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par la Cour de Douai le 22 juin 1886 (I), a déclare nulle 

la transformation île la Société belge de Saîntc-Aldegonde. 
Une assemblée générale d'actionnaires représentant seule- 
ment 1 .441 actions sur 2.800 avait « déclaré apporter à la 
Société originaire, les modifications suivantes : l°la déno- 
mination de Société de Saintc-Aldegonde a été convertie 
en celle de Compagnie des houillères franco-belges ; 2° le 
siège de la Société a été transféré de Mont-Sainte-Alde- 
gonde (Belgique), à Lille (France) : 3° la Société civile a 
pris la forme de Société anonyme ; 4° le capital social a été 
porté de 2.800.000 à 7.000.000 ; 5° il a été attribué aux 
actionnaires pour chacune des actions de la Société origi- 
naire cinq actions nouvelles à la charge par eux de verser 
une somme de i.SOO francs, modification d'une incontes- 
table gravité en ce qu'elle entraînait pour les actionnaires 
non acceptants la perte de moitié de leurs actions réduites 
de 1.000 à 500 francs-, 

« Attendu que des modifications aussi multipliées et 
aussi profondes, affectant à la fois la dénomination de la 
Société, son siège, sa nationalité, sa forme, la valeur des 
actions et la situation respective des actionnaires suivant 
qu'ils consentaient ou non à verser la somme de 1.500 fi\, 
ne laissant en réalité rien ou presque rien subsister de la 
Société primitive, constituaient dans leur ensemble, non 
point une simple transformation de cette Société, mais une 
Société nouvelle pour la création de laquelle le consen- 
tement de l'unanimité des intéressés était indispensa- 
ble, etc. » 

(1) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1880. p. 215 ; Revue des sociétés, 
1885, p. 552 ; tievite de la législation des mines, 1889. p. 93. 
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Le il août 1887 (1), la Cour de Douai a reproduit dans 
d'autres termes ces marnes considérants. 

297. La question la p. us grave qui ait été posée en cette 
matière est celle de la transformation de nos compagnies 
civiles en sociétés anonymes. On en comprendra l'impor- 
tance capitale si Ton veut bien se rappeler que la jurispru- 
dence refusait de tenir compte des clauses restrictives de 
la responsabilité des ussociés dans les compagnies qui n'a- 
vaient pas revêtu la forme anonyme. Gomment donc peut 
Être opérée une telle transformation? La réponse varie sui- 
vant qu'on se place avant ou après la loi du 1 er août 1893. 

298. Avant celte loi, si les statuts autorisaient l'adop- 
tion de l'anonymat, il n'y avait qu'à se conformer à leurs 
prescriptions. Nos Compagnies de Dourges et de Tliiven- 
celles et Fresnes-Midi auraient pu profiter de cette faculté 
que leur donnaient leurs statuts : ceux de Dourges, à l'ar- 
ticle qui porte aujourd'hui le numéro 22, disaient en effet: 
« La présente Société pourra être convertie en Société 
anonyme après délibération prise, à la majorité d'au moins 
quatre voix par le conseil d'administration. Cette délibé- 
ration devra être aussitôt approuvée par l'assemblée géné- 
rale, à la majorité des trois quarts des actions émises au 
moment du vote, lors d'une première convocation, et à la 
simple majorité des actions représentées, en cas d'une 
deuxième convocation.... » De môme l'article 47 de Thi- 
vencelles stipule que « la société actuelle pourra être con- 
vertie en société anonyme, lorsqu'elle remplira les condi- 



(1) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1887, p. 337 ; Bévue de la légis- 
lation de* mines, 1869, p. 100, 
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tions voulues. Tous pouvoirs sont, en conséquence et dès 
à présent, donnés au conseil d'administration, à l'effet de 
poursuivre cette conversion, établir et signer de nouveaux 
statuts, faire et accepter telles modifications qu'exigera le 
gouvernement. » Ces statuts sont en effet de 18^0 ; à cette 
époque, l'autorisation gouvernementale était nécessaire. 
Il faudrait, en outre, d'après l'article 46 applicable à toute 
modification des statuts, l'approbation de la majorité des 
voix représentant les trois quarts des actions délivrées; 
au besoin, une seconde assemblée délibérerait valablement, 
quelque soit le nombre des membres présents. 

Lorsque les statuts ne contenaient pas cette autorisation 
spéciale, l'unanimité des actionnaires était indispensa- 
ble (1), c'est la conclusion de ce que nous avons dit et des 
arrêts que nous venons de citer. La jurisprudence belge 
était fixée dans le môme sens (2). 

Nous avons un exemple intéressant de celle unanimité 
dans la transformation de Drocourt, le 21 août 1880 : qua- 
torze actionnaires ont comparu à l'acte, agissant tant en 
leur nom personnel qu'aux noms et comme mandataires 
de onze autres actionnaires; il en restait encore quatre 
pour lesquels les comparants se sont portés fort solidaire- 
ment. 

Généralement, cette unanimité est impossible à réaliser, 
aussi avait-on cherché des moyens détournés pour arriver 
à ce but. C'est ainsi que dans une compagnie belge (3) un 
grand nombre d'actionnaires ont fondé une société paral- 

(1) Dalloi, Supplément au Réperloi.-e, v Société, n° 2121; Fdraiid-Gîraud, 
op. cit., 11° 176. — Voir M. Dclecroix, Législation des sociétés domine» 



(2-3} Delecroix, Ibidem. 
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IMc à la première, sous la forme anonyme, dans laquelle 
tous les autres actionnaires peuvent entrer: le jour où 
tous auront adhéré, la transformation se trouvera accom- 
plie ; jusque-là les deux sociétés continueront de coexis- 
ter. 

299. Un autre procédé a été employé par deux de nos an- 
ciennes compagnies, Auchy-au-Bois et la Lys Supérieure. 
Nous ne croyons pouvoir mieux exposer leur situation et 
ses conséquences qu'en transcrivant ici l'arrêt de la Cour 
de Douai du 26 juillet 1886 (I) : « Attendu que le 28 août 
1855, une société civile et particulière pour la recherche 
et l'exploitation d'une mine de houille dans l'arrondisse- 
ment de Saint-ûmera été formée sous la dénomination de 
Compagnie des mines de houille de la Lys Supérieure, au 
capital social de deux mil lions de francs divisés en 4,000 ac- 
tions de 500 francs;... — Qu'enfin, le passif dépassant 
l'actif, le conseil d'administration proposa un projet pour 
remédier à cette situation ; — Que, d'après ce projet, la 
société civile disparaissait pour faire place à une société 
anonyme, dans laquelle les porteurs d'obligations de la 
société civile devaient entrer comme actionnaires, échan- 
geant ainsi leur qualité de créanciers contre celle d'asso- 
ciés, et leurs obligations contre des actions, à certaines 
conditions déterminées ; — Que, d'autre part, les action- 
naires de la société civile conservaient leur qualité, àcon- 
dition d'échanger 5 actions anciennes contre 3 nouvelles, 
et de verser une somme de 1,000 francs ; — Attendu que 
ce projet, qui prétendait ainsi faire disparaître le passif et 



(I) Jurisprudence de lu Cour de Douai, 1% 
lion des mines, 1880, p. 72. 
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créer un capital social, a été soumis aux obligataires et 
aux actionnaires, accepté par certains, repoussé par d'au- 
tres; — Attendu qu'à la date du 6 février 1872, l'assem- 
blée générale des actionnaires a prononcé la dissolution de 
la société civile et nommé un liquidateur auquel elle a 
adjoint une commission composée de 3 membres pour la 
surveillance de la liquidation qui allait se poursuivre ; — 
Qu'elle a confié en outre à ce liquidateur mandat spécial 
d'accomplir, pour la constitution de la société anonyme 
qui allait être créée, toutes les formalités exigées par la 
loi, et aussi d'apporter dans la nouvelle société la totalité 
des valeurs actives et passives, mobilières et immobilières, 
qui composaient l'avoir de la société civile dissoute; — 
Attendu que le lendemain, 7 février 1872, les actionnaires 
souscripteurs du capital de la Compagnie houillère ano- 
nyme de la Lys Supérieure, réunis en assemblée générale, 
ont adopté la rédaction des statuts et déclaré celte société 
anonyme constituée... » 

De tout ceci, l'arrêt tire très justement cette conclusion 
que ces deux sociétés successives sont distinctes l'une de 
l'autre, puisque « la première a été dissoute et la seconde 
a été fondée par des Assemblées générales composées d'un 
certain nombre de membres différents », puisque la forme 
était changée et le capital social réduit, et surtout puisque 
dans la seconde « se trouvait un certain nombre des obli- 
gataires de la première société qui avaient consenti à 
échanger leurs obligations pourdes actions », mais « ne se 
rencontraient plus les anciens sociétaires qui n'avaient 
pas consenti à donner cinq actions de la Société civile et 
il verser 1.000 francs pour avoir en échange trois actions 
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de ki nouvelle Société. » Donc o la Société civile et la So- 
ciété anonyme constituent deux Sociétés parfaitement dis- 
tinctes, formant deux personnalités civiles séparées, bien 
qu'elles aient poursuivi le même but. » 

La Lys Supérieure n'avait fait que suivre l'exemple 
d'Auchy-au-Bois ; une assemblée générale du 14 décem- 
bre 1867 avait prononcé la liquidation de l'ancienne com- 
pagnie civile; une autre assemblée, le 30 mars 1868, 
décida la constitution d'une nouvelle société sous la forme 
anonyme. 

Ce qu'il faut remarquer dans ces deux cas, c'est qu'il y a 
eu deux sociétés successives, la première ayant été dissoute, 
et non à proprement parler transformation d'une société: 
la majorité avait bien pu imposer la dissolution à la mino- 
rité, mais n'avait pas imprimé aux dissidents la qualité 
d'actionnaires de la société nouvelle. 

300- D'autres compagnies civiles ont cru pouvoir se 
transformer en sociétés anonymes par une simple délibé- 
ration de l'assemblée générale. Ce modede procéder aurait 
pu être critiqué ; mais il ne peut plus l'être aujourd'hui : 
la transformation de Carvin date du 6 juillet 1884 et celle 
de Meure)] in du 26 juillet 1873 ; par leur silence pendant 
plus de dix ans, les actionnaires ont donc tous apporté leur 
ratification. A cette raison s'ajoute encore que ces compa- 
gnies sont aujourd'hui sous l'empire de la loi du l" août 
1893. Enfin, la société anonyme de Vendin-Iez-Béthune 
a élé déclarée nulle, par le Tribunal civil de Bélhune, 
pour défaut de souscription de la totalité du capital et pour 
absence de vérification de certains apports. 

301- Depuis la loi du C août 1893, les conditions de la 




330 laiAPiTKE v 

transformation des sociétés eu sociétés anonymes ont bien 
changé. Le dernier alinéa de son article 7 (Dispositions 
transitoires) dit en effet : « Les sociétés civiles actuelle- 
ment constituées sous d'autres formes pourront, si leurs 
statuts ne s'y opposent pas, se transformer en sociétés en, 
commandite ou en sociétés anonymes par décision d'une 
assemblée générale spécialement convoquée et réunissant 
les conditions, tant de l'acte social que de l'article 34 ci- 
dessus. » C'est l'article 31 de la loi de 1867, c'est-a-dire 
que l'assemblée générale devra être composée « d'un nom- 
bre d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social. » 

302. Deux règles sont contenues dans cet article : la pre- 
mière est négative, il faut que les statuts ne s'opposent pas 
a la transformation. Mais, remarquons-le bien, « le silence 
n'est pas une interdiction. La transformation, bien que 
non prévue est admise ; il suffit qu'elle ne soit pas expres- 
sément prohibée (i). » Or quelques-uns de nos statuts 
prévoient la transformation, les autres autorisent les modi- 
fications; pour eux donc pas de difficulté. Seuls les con- 
trats d'Aniche e t d'An/in ne contiennent aucune sti pulation 
sur ce point; mais, encore une fois, le silence n'est pas 
une interdiction et ces compagnies pourraient, sans con- 
teste, prendre la forme anonyme aux conditions formulées 
par la seconde règle de l'article précité. 

303. Ces conditions sontd'abord de rem pli ries formalités 
qu'exigeraient les statuts; nous avons déjS rapporté les 
prescriptions de ceux de Dourges et de Tliivencelles ; 



i tran*[ormatii»i des u 

»•< «.* i 



ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 



331 



ajoutons encore que Flines-lez-Raches fart. 40) vent pour 
toute transformation de la société la réunion des deux 
tiers des suffrages d'une assemblée représentant les deux 
tiers des actions. 

Si les statuts n'ont pas des exigences plus grandes, il 
faudra, d'après l'article 31 de la loi de 1867, une délibéra- 
lion d'une assemblée générale représentant la moitié au 
moins du capital social. Celte disposition ne visait jusqu'ici 
que les n modifications aux statuts » des sociétés anony- 
mes, hypothèse beaucoup moins grave que celle dont nous 
nous occupons. 11 suffit donc de l'assentiment du quart 
des parts sociales pour rendre anonyme, et par conséquent 
commerciale, une société civile ; c'est peut-être demander 
bien peu (1). La loi belge du 22 mai 1886 s'est montrée 
beaucoup plus sévère, bien que l'anonymat n'entraîne pas 
en Belgique la commercialité : « Les sociétés civiles, dit- 
elle à l'article 136, ayant l'exploitation des mines pour 
objet peuvent, quelle que soit l'époque de leur constitution, 
si aucune disposition de leurs contrats constitutifs ne l'in- 
terdit, être transformées en sociétés anonymes par décision 
d'une assemblée générale spécialement convoquée à cet 
effet. Celte assemblée arrêtera les statuts de la société 
anonyme. La décision n'est valable que si elle obtient 
l'adhésion des titulaires de parts représentant les trois cin- 
quièmes au moins des parts sociales. » 

Use peut enfin que les statuts autorisent la transformation 
à des conditions plus faciles : Dourges, Flines-lez-Raches, 
et Thivencelles, que nous citions tout à l'heure se conten- 
tent, lorsque la première assemblée n'a pas abouti, delà 



(1) P. Plichon, La loi du 21 a 
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réunion d'un nombre quelconque d'actionnaires. De pa- 
reilles stipulations ne nous paraissent pas valables en 
notre matière : la loi exige que l'assemblée générale réu- 
nisse les conditions, tant de l'acte social que de l'article 31 ; 
il faut donc au minimum la représentation de la moiliédu 
capital, car la loi ne fait pas de différence entre une pre- 
mière et une seconde assemblée. 

M. Thellier de Poncbeville, dans la note que nous in- 
diquions tout à l'heure, fait remarquer qu' «il pourrait 
se rencontrer des Sociétés dont la constitution serait telle- 
ment oligarchique que les associés appelés à composer 
l'assemblée générale ne représenteraient pus la moitié du 
capital social, h Dans ce cas, il faudra « élargir le champ 
des admissions à l'assemblée générale spéciale ; et comme 
on ne saurait, sans tomber dans l'arbitraire, lui imposer 
d'autres limites, à défaut de celles tracées par les statuts, 
on devra convoquer tout le monde (1). » Cette observation 
suppose que les statuts n'admettent aux assemblées géné- 
rales que les propriétaires d'un certain nombre de parts; 
c'est bien le cas de toutes nos sociétés, sauf Aniche et An- 
zin qui n'ont pas parlé de ces assemblées. 

Dans une addition à cette noie, M. Thellier de Poncbe- 
ville dit que l'assemblée générale qui vote la conversion 
«devant être appelée soit à nommer les premiers admi- 
nistrateurs, soit a approuver les statuts qui les désigne- 
ront, il sera toujours prudent, en présence des termes de 
l'article 27, g 2 de la loi de 18G7 (appelant tous les action- 
naires aux assemblées constitutives), d'y convoquer Cous 

[1} Ibidem, p, & et G. — i'ic : Liiihiiclic, F>e lu ti-aim/'oi niat'mu des mm ictèt 
civiles, p. 14. 
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Jes associés, quelle que soit l'importance de leur intérêt 
dans l'affaire. » Nous sommes d'un avis tout différent: 
nous avons vu en effet que les assemblées auxquelles pre- 
naient part les associés qui n'y étaient point autorisés pâl- 
ies statuts pouvaient être annulées. 11 faut donc réunir 
deux assemblées successives, l'une pour prononcer la trans- 
formation, l'autre pour constituer la société sous sa nou- 
velle forme : à la première seront appelés les seuls action- 
naires ayant le nombre de parts requis par les statuts, à 
moins qu'ils soient trop peu nombreux pour représenter 
la moitié du capital ; la seconde sera ouverte à tous les as- 
sociés indistinctement. 

304. A quelles sociétés s'applique la législation nou- 
velle ? Aux « sociétés civiles actuellement constituées 
sous d'autres formes » que l'anonymat ou la commandite ; 
elle visait en effet, nous l'avons vu, nos compagnies houil- 
lères civiles du Nord et du Pas-de-Calais. Cruspîn et Dou- 
cby, purement civiles auparavant, ont mis à profit cette 
faculté, et Courrières va prochainement devenir aussi 
anonyme. Quant aux compagnies qui avaient déjà revêtu 
hmonymat, peuvent-elles invoquer la nouvelle disposi- 
tion de la loi ? Elles ont été oubliées par son texte ; mais 
il n'y a aucune bonne raison pour les traiter autrement 
que les sociétés civiles (1) : la transformation est en effet 
moins grave pour elles, puisqu'elles étaient déjà anony- 
mes ; elle leur est presqu'aussi utile, puisque plusieurs 
décisions de jurisprudence ont refusé de leur appliquer la 
loi de 1867. Enfin, les paroles du rapporteur au Sénat ap- 

(1) Bouvier-Bangillon. La lAjîilation noitvelte sur les sociétés, p. 3i ; 
La mâche, op. cit., p. 13. 



334 i nwiTHi; v 

portent un nouvel argument cd leur laveur: « Les socié- 
tés existantes, a-t-il déclaré, ne seront régies i]ue si elles 
le désirent par la loi nouvelle. » Celle-ci leur sera donc 
applicable si elles le désirent. C'est ce qu'ont pensé, et à 
juste litre, nos sociétés anonymes d'Azincourt, de Caivin, 
de Ferfay, de Meurchin. Le jour où Drocourl se sera com- 
me elles placée sous l'empire de la loi de 1893, il n'y aura 
plus dans le bassin que des compagnies purement civiles 
et des sociétés anonymes commerciales. 

305. La transformation en société anonyme entraîne de 
graves conséquences au pointde vue fiscal. Mais il n'entre 
pas dans notre cadre de les aborder. Nous ne pouvons que 
renvoyer sur ce pointa l'étude spéciale qu'en a faite M. La- 
mache. 

II. — Conseil d'administration^ 



306. En principe, la nomination des administrateurs 
appartient a l'assemblée générale. Nous avons vu en effet 
que c'est en celle-ci que reposent tous les pouvoirs. Le 
Conseil d'administration la représente et remplit les fonc- 
tions que les nécessités de la pratique lui enlèvent. II est 
donc naturel que ce soit l'assemblée générale qui nomme 
les mandataires de la société. 

C'est ainsi que les choses se passent généralement, et la 
plupart de nos statuts attribuent à l'assemblée générale le 
pouvoir de désigner les administrateurs. Ces mêmes sta- 
tuts fixent leur nombre qui est le plus souvent de 7, el le 
temps pour lequel ils sont élus. Le renouvellement se fait 
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par roulement : tous les ans ordinairement, l'assemblée 
procède au remplacement d'un ou de deux membres sor- 
tants, de manière que le conseil se trouve renouvelé tout 
entier dans le temps fixé. Ces! le sort qui désigne l'ordre 
dans lequel sortiront les membres du premier conseil; 
ensuite ils se succèdent par ordre d'ancienneté, et si l'un 
d'eux vient à cesser ses Tondions, celui qui le remplace 
prend le rang de son prédécesseur. Les membres sortants 
sont indéfiniment inéligibles. 

Plusieurs statuts accordent au conseil d'administration 
le droit de pourvoir provisoirement au remplacement de 
l'un de ses membres jusqu'à la prochaine assemblée géné- 
rale qui devra procéder à l'élection définitive. 

En ce qui concerne les sociétés anonymes, l'article 25 
de la loi de 18fi7 formule une règle relative à la durée du 
mandai des administrateurs primitifs: ils « ne peuvent 
être nommés pour plus de six ans; ils sont rééligiblcs, 
sauf stipulation contraire. Toutefois ils peuvent être dési- 
gnés par les statuts, avec stipulation formelle que leur 
nomination ne sera point soumise à l'approbation de l'as- 
semblée générale. En ce cas, ils ne peuvent elre nommés 
pour plus de trois ans, » La Clarence fart. 20), Ligny-lez- 
Aire (art. 18} et Marly (art. 33) ont usé de celle faculté de 
désigner leurs premiers administrateurs ; mais les statuts 
de la Clarence et de Ligny ont stipulé que ceux-ci pour- 
raient soumettre leur nomination à l'approbation de l'as- 
semblée générale constitutive, et que dans ce cas la durée 
de leurs fonctions pourrait être portée à six ans. 

307. Certains statuts contiennent des dispositions toutes 
différentes, et il est des sociétés dans lesquelles l'assem- 
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blée générale n'esl pas appelée à nommer les administra- 
teurs : ceux-ci se recrutent eux-mêmes, ilssontélus à vie 
et même transmettent parfois leur qualité à leurs descen- 
dants. 

« Le nombre des directeurs de la compagnie, dit l'arti- 
cle fi d'Aniche, sera de huit, non compris M. le marquis de 
Traînel qui assistera aux délibérations toutes et quantes 
fois il trouvera convenir, savoir M. de Béienger, M. De- 
liaull, M. Desvignes père, M. Dusart, M. Desvignes gref- 
fier, M. Mathias-Dcsvignes, M.Lanvin, et le huitième sera 
choisi par les sept directeurs ci-dessus. » L'article 9 ajoute 
que « en cas de moii, d'éloignementou de renonciation de 
l'un des directeurs, il sera remplacé à la pluralité des 
voix des directeurs restants. » L'article 22 des anciens 
statuts de Béthune (réformés sur ce point le 25 mars 1889), 
l'article 22 des statuts de Bruay et l'article 19 de ceux de 
Lens sont conçus à peu près dans les mêmes termes. 

L'acte de société d'Anzîn consacre le droit héréditaire 
des enfants de plusieurs fondateurs. Article 9 : « Il n'y aura 
que six associés qui assisteront aux assemblées, sans comp- 
ter M. le prince de Croy et M. le marquis de Cernay et, 
après eux, leurs enfants qui y assisteront quand ils le vou- 
dront. Ces associés seront M. Désandrouins, et après lui 
son fils, M. Cordier, M. Moreau ou M. Bosquet, M. de Bé- 
nazet ou M. de Troisville, M. Laurent et M. Mauroy... » 
Article 10; « Quand il viendra à manquer un des six régis- 
seurs, les cinq autres choisiront celui des intéressés le plus 
capable de le remplacer, à l'intervention de M. le Prince 
de Croy et M. le Marquis de Cernay, ou leurs enfants. » 
Il en est de même dans la compagnie de Dourges : Parti- 
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clc 13 laisse aux administrateurs restants le soin de pour- 
voir aux vacances, et l'article 18 dispose que « tant que 
Mme de Clercq ou sa succession en ligne directe, jusqu'au 
deuxième degré inclusivement, conserveront quatre cents 
actions au moins, celte dame ou sa succession auront le 
droit de nommer aux places d'administrateurs actuelle- 
ment remplies par cette dame et M. Mulot, et ce à chaque 
fois que lesdits administrateurs viendront à cesser leurs 
fonctions par décès, démission ou autrement. Les héritiers 
de Mme de Clercq devront désigner l'un d'entre eux pour 
l'exercice des droits qui leur sont réservés par cet article et 
lui donner les pouvoirs suffisants pour en faire usage; ils 
devront justifier en même temps, au conseil d'adminis- 
tration, de la propriété en leurs mains des quatre cents 
actions dont il s'agit... » 

Maries 10 0/0 avait autrefois des administrateurs aux- 
quels appartenait le choix des nouveaux membres à nom- 
mer; en 1867, il fut décidé que ce choix devait recevoir 
l'approbation de l'assemblée générale; enfin, le 19 avril 
1873, ils perdirent môme l'inamovibilité et désormais ils 
ne sont plus nommés que pour cinq ans. « Une seule ex- 
ception est faîte pour M. Firmin Rainbeaux, qui conserve 
l'inamovibilité dans ses fonctions d'administrateur dé- 
légué. » 

Maries 30 0/0 est administrée par cinq commissaires 
nommés à vie. « En cas de mort ou de démission d'un 
ou plusieurs commissaires, dit l'article 8 des statuts, les 
commissaires restants nomment leurs successeurs, sauf 
- approbation de la prochaine assemblée générale, qui, en 
conséquence, aura le droit, en cas de non-approbation, de 
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nommer les successeurs des f/oinniissaires démissionnaires 



Enfin Viooigne est gérée par huit administrateurs, 
nommés pour huit ans et renouvelés par huitième chaque 
année, dont le mode d'élection est décrit à l'article 21 de 
ses statuts ; il faut se rappeler que cette compagnie a été 
fondée par la fusion de quatre sociétés qui ont versé cha- 
cune le quart du capital social : 

» Les membres du conseil d'administralion seront nom- 
més en nombre égal par chacune des quatre Sociétés de 
Bruille, Cambrai, l'Escaut et Ilasnon. Cette nomination 
aura lieu dans la forme propre à chaque Société et con- 
formément â ses statuts ou à sa constitution particulière. 

« Et dès à présent, les commissaires délégués des trois 
compagnies de Bruille, de Cambrai et de l'Escaut, voulant 
régler le mode dénomination en ce qui concerne leurs 
Sociétés respectives, déclarent déterminer ce vote de la 
manière suivante : 

•i Pour la première fois, cette nomination sera faite par 
l'assemblée générale de chacune des dites trois Sociétés. 
Parla même délibération, chacune des Sociétés susdites 
nommera dans son sein, au scrutin secret, un comité élec- 
toral composé de huit actionnaires élus à vie, lesquels 
conjointement avec l'administrateur restant de la même 
Société, seront chargés de choisir un administrateur toutes 
les fois qu'il y aura lieu. 

« En cas de décès, démission, incapacité légale ou perte 
de la qualité d'actionnaire, il sera procédé immédiate- 
ment au l'emplacement de ['électeur, par les électeurs 
restants. 
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« Les trois Sociétés de Bruille, Cambrai et l'Escaut 
ayant cessé d'exister, chaque électeur devra avoir là qua- 
lité d'actionnaire de la Compagnie de Vicoigne et Nœux. 

« L'élection d'un administrateur ne sera valable qu'au- 
tant qu'il y aura au moins six électeurs présents. 

« Pour être nommé électeur on devra réunir les deux 
tiers des suffrages. » 

308. Toutes ces clauses sont licites, car elles ne ren- 
ferment rien de contraire aux lois qui intéressent l'ordre 
public et les bonnes mœurs (art. 6 C. civ.). Les associés 
délèguent par là au conseil d'administration un de leurs 
droits, celui de la nomination des administrateurs. Tou- 
tefois , de telles stipulations ont un caractère excep- 
tionnel incontestable ; il faut donc les soumettre à l'in- 
terprétation restrictive : exceptio est strictissimœ inter- 
pretationis. L'élection des administrateurs sera dès lors 
rendue à l'assemblée générale lorsqu'on ne se trouvera 
plus dans les circonstances normales prévues par les sta- 
tuts. La jurisprudence l'a deux fois reconnu à propos de 
deux de nos compagnies. 

Aniche avait végété jusque vers 1837, lorsque des capita- 
listes reprirent la plupart des intérêts de la société et lui 
communiquèrent une nouvelle impulsion. Presque tous 
les associés aliénèrent leurs parts à cette époque ; les gé- 
rants les imitèrent et donnèrent à leurs successeurs leurs 
places d'administrateurs : le remplacement se fit un par 
un, les restants nommant l'acquéreur de leur ancien col- 
lègue, et celui-ci leur rendant le môme service lorsqu'ils 
se retiraient à leur tour. Bientôt tous les gérants se trou- 
vèrent renouvelés, à l'exception du marquis d'Aoust. Le 
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conseil ainsi composé ayant voulu exercer le droit de 
retrait, l'acheteur répondît qu'il était sans droit pour le 
faire et il obtint gain, de cause devant le Tribunal civil de 
Douai, le 21 juillet 1838. De l'arrêt de la Cour de Douai 
du 10 janvier 1839 (1), qui confirma ce jugement, nous 
avons déjà cité deux dispositions ; en voici une autre rela- 
tive a notre question actuelle : n En ce qui louche la qua- 
lité des nouveaux directeurs contestés; — Attendu que 
l'article S) desstaluls, qui porte que : « En cas de renoncia- 
« tionde l'un des directeurs, il sera remplacé a la pluralité 
« des voixdes directeurs restants», ne concerne évidem- 
ment que les retraites accidentelles et isolées et ne s'ap- 
plique pas au cas où la majorité du Conseil est démission- 
naire ; qu'il doit alors en être immédiatement référé a une 
Assemblée générale des actionnaires, alin qu'ils nomment 
eux-mêmes leurs délégués; — Attendu que, de fait, la 
majorité des directeurs était démissionnaire le 22 novem- 
bre 1837, et que ceux qui restaient n'étaient plus au nom- 
bre de cinq, exigé par les articles 7 et 8 pour la validité des 
délibérations; que, par suite, c'est indûment que les 
sieurs L..., D..., etc., ont été élus directeurs, soit ledit 
jour, soit les séances subséquentes. •> 

Une décision similaire a été rendue par le Tribunal civil 
de la Seine, le 28 mai 1887, et confirmée en ce qui nous 
concerne par adoption de motifs par la Cour de l'aris, le 
16 mars 1888 (S), L'un dos cinq administrateurs de Bé- 
thune étant mort, il fut remplacé dans une réunion du 



(1) Dallo*. Répertoire, v Société. 
I8W, 2, 23 , Sii'ej, 1839. 2, 195. 

(2) Revue de la législation dei minet, 1883. p. 338. 



153 ; Dnlloz, Recueil périodiqut 



ADMINISTRAT] ON DE LA SOCIÉTÉ 



341 



conseil d'administration îi laquelle ne prirent part que 
deux des administrateurs restants ; comme, aux termes 
de l'article 24 des statuts, le conseil ne pouvait délibérer 
que s'il se trouvait au moins trois membres présents, le 
Tribunal annula cette nomination. « Attendu, ajoute-t-il, 
qu'il importe de prescrire les mesures nécessaires pour 
compléter le conseil par la nomination d'un administra- 
teur en remplacement de G..., et d'un autre administra- 
teur en remplacement d'A. B... décédé en novembre der- 
nier, et de prévoir le cas où celle double nomination ne 
pourrait être régulièrement effectuée ; — (jue, d'après les 
statuts, le choix des administrateurs appartient en premier 
lieu au conseil d'administration, et qu'il convient d'assu- 
rer avant tout l'exécution du pacte social sur ce point ; — 
Que si,par suite des circonstances, celle exécution devient 
impossible, l'assemblée générale des actionnaires devra 
être appelée à se prononcer, sa compétence s'élendant de 
droit à toutes les qucslions que les statuts n'ont pas pré- 
vues ;... 

« Par ces ni"lif-... .. pour le cas où l'un des membres du 
conseil, régulièrement convoqué, refuserait soit de répon- 
dre, soit de prendre part à la délibération (ils ne restaient 
que trois, nombre exigé pour une délibération valable), 
nomme U,.. en qualité d'administrateur provisoire de la 
compagnie, avec tous pouvoirs pour convoquer l'assem- 
blée générale des actionnaires dans les lermes des statuts, 
à l'effet de nommer deux membres du conseil d'adminis 
t rat ion en remplacement de G... et d'A. B..., etc. » 

309. Quel que soit le mode île nomination, il faut, pour 
être éligiblo aux fonctions d'administrateur, être proprié- 
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taire d'un certain nombre d'actions ; ainsi l'exigent tous 
nos statuts, sauf ceux d'Anicbe et d'Anzin, aussi laconi- 
ques sur ce point que sur les autres. Cette règle a deux 
raisons d'être : d'abord, il est bon que les administrateurs 
soient intéresses dans la société et que leur intérêt y soit 
important, de manière que leurs décisions rejaillissent sur 
eux-mêmes ; ils profitent ainsi de leur bonne gestion et 
supportent aussi personnellement les conséquences de leur 
mauvaise administration. De plus, leur responsabilité 
pouvant être engagée, nous allons le voir, dans certains 
cas, ces actions servent de garantie envers la société ; 
aussi nombre de statuts ordonnent-ils leur inaliénabilité 
et leur dépôt dans la caisse sociale, tant que l'adminis- 
trateur reste en fonctions, et même jusqu'à ce que l'as- 
semblée générale lui ait accordé quitus pour sa gestion. 

Ces dispositions sont rendues obligatoires pour les so- 
ciétés anonymes par l'article 26 de la loi du 24 juillet 1867 : 
« Les administrateurs doivent être propriétaires d'un nom- 
bre d'actions déterminé par les statuts. — Ces actions sont 
affectées en totalité à la garantie de tous les acles de la 
gestion, môme de ceux qui seraient exclusivement person- 
nels à l'un des administrateurs. — Kilos sont nominatives, 
inaliénables, frappées d'un timbre indiquant l'inaliénabi- 
lilé et déposées dans la caisse sociale. >» 

Quant au nombre d'actions requis, il est très variable : 
de 3 parts pour liruay et Lens, de 8 pourThivencelles et 
Vicoigne, de lu pour Azincourt, Dourges, 
Ferfay et Maries, de 20 pour Carvin, Fline3-lez-Racbes, 
Ligny-lez-Aire, Meurchin et Ostricourt, de 2a pour Dro- 
court, de 30 pour Bélhunc. la Clarcnce el Marly, de 40 
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pour Courrières et Douchy, de 100 pour Crespin-Nord et 
Liévin. 11 en faut 60 dans le projet de Courrières. 

310. Les membres du conseil d'administration nom- 
ment entre eux un président, parfois un vice-président, un 
secrétaire et même un vice-secrétaire (article 23 des an- 
ciens statuts de Béthune). « A défaut du président et du 
vice-président, ajoute cet article, modifié en 1889, le con- 
seil sera présidé par le doyen des membres présents. » 

L'article 28 des statuts de Thivencelles et Fresnes-Midi* 
institue une présidence honoraire : « M. le Maréchal Soult 
est nommé président d'honneur du conseil d'administra- 
tion. Il ne prend part aux délibérations qu'autant qu'il le 
juge convenable — Le titre de président d'honneur du 
conseil d'administration est personnel à M. le Maréchal. » 

311. Les administrateurs peuvent être révoqués. Ils sont 
révocables ad nutum dans les sociétés anonymes (article 22 
de la loi de 1867), même s'ils étaient nommés par les sta- 
tuts (1). Remarquons en passant qu'on pourrait invoquer 
cette raison pour valider la clause qui permetlrait aux ad- 
ministrateurs d'une société anonyme de pourvoir eux-mê- 
mes aux vacances produites dans le sein du conseil (2) : 
l'article 25 de la loi de 1867 dit que l'assemblée générale 
nomme les premiers administrateurs, mais ne parle pas 
des autres; par son droit de révocation, cette assemblée 
garderait le droit qu'elle doit avoir pour l'administration 
de la société, la non-révocation étant de sa part la ratifica- 
tion du choix fait par les administrateurs. 



(1) Cassation, 10 avril 1878 (Dalloz, 1887,1,314). 

( fc 2) Contra : Pont, Des sociétés, n° 1(304 ; Lyon-Caen et Renault, Traité de 
droit commercial, t. 2, n° 811. 
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Les administrateurs îles sociétés civiles sont également 
révocables : « Le mandant, d'après l'article 2004 du Code 
civil, peut révoquer sa procuration quand bon lui semble. » 
Toutefois, s'il s'agissait de gérants slatutuires,ils ne pour- 
raient Cire révoqués, dit l'article 18SG du Code civil, « sans 
cause légitime. » Il appartiendra aux tribunaux d'appré- 
cier la légitimité de celle cause. 

■; II. -Attributions. 
1" Délibérations. 

312. Le conseil d'administration se réunit, disent un 
grand nombre de slaluls, tontes les fois que l'intérêt delà 
société l'exige; plusieurs ajoutent : ctau moins une fois 
par mois. 

Pour délibérer valable ment, il faut la présence d'un nom- 
bre de membres assez considérable pour mériter le nom de 
conseil : la plupart des statuls ont formulé sur ce point des 
règles précises. Il est mGme parfois spécifié que pour cer- 
taines décisions plus importantes le nombre requis est 
plus grand que pour les délibérations ordinaires ; comme 
pour l'assemblée générale, il peut y avoir pour le conseil 
d'administration des réunions ordinaires cl des réunions 
extraordinaires. Aniche et Anzin, généralement si concis, 
nous donnent un exemple de celle double règle ; voici les 
dispositions du conlrat de société d'Aniche: ti Article 8. 
Les délibérations prises par cinq des directeurs au moins 
auront la même force que si elles avaient été prises par 
tous lesdits directeurs... — Article H. Mais pour les cho- 
ses plus Importantes, telles que le choix d'un direcleurdes 
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ouvrages, d'un receveur ou contrôleur, l'ouverture d'une 
ou plusieurs fosses, établissement de machines à feu et 
abandon d'une fosse ouverte, les délibérations devront 
Être prises et signées par ledit seigneur marquis de Trainel 
et les huit directeurs, el s'il y en avait quelqu'un qui, 
par incommodité ou autre empêchement, ne puisse se ren- 
dre a l'assemblée, on lui demandera son avis par écrit, 
lequel vaudra comme s'il y avait été présent. » 

313. Des stipulations analogues montreraient bien la 
volonté des parties d'écarter l'article 1857 du Code civil, 
d'après lequel a lorsque plusieurs associés sont chargés 
d'administrer, sans que leurs fonctions soient détermi- 
nées, ou sans qu'il ail été exprimé que l'un ne pourrait 
agir sans l'autre, ils peuvent faire chacun séparément 
tous lesaclcs de celte administration, n 

Mais alon même que les slaluls n'exigeraient pas un 
nombre minimum de présences au conseil, cet article se- 
rait inapplicable en notre matière (1). Pour les sociélés 
anonymes, on admet, d'après un usage constant, que les 
administrateurs doivent agir ensemble (2). Le même usage 
existe pour nos compagnies civiles. Il ne pourrait en être 
autrement: sans cela, l'unité de direction n'existe plus, 
et cette unité est encore plus nécessaire dans les mines et 
surtout dans les mines de houille que dans toute autre 
entreprise, puisque non seulement l'avenir de l'exploita- 
tion, mais encore la vie d'une foule d'ouvriers peuvent y 
être compromis par une mesure imprudente. 



(1) Lyoti-Ciicn et Renault, op. cit., n" H 

(2) Pevret-Lullicr, Législation des mû 
n< 124 el suivants : Féraud-Giraud, op. t 
de société, a- 365. 



I; Delecroi», op. cil 
. (iuillouanl, Confia 
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Aussi, voyons-nous l'article 7 de la loi du 27 avril 1838 
édicter que « lorsqu'une concession de mine appartiendra 
à plusieurs personnes ou a une société, les concessionnai- 
res ou la société devront, quand ils en seront requis parle 
préfet, justifier qu'il est pourvu, par une convention spé- 
ciale, à ce que les travaux d'exploitation soient soumis à 
une direction unique et coordonnés dans un intérêt com- 
mun, h Celte direction unique serait inconciliable avec le 
droit que l'article 1 857 accorde à chaque administrateur de 
faire chacun séparément lous les actes d'administration. 

Citons encore, en conformité avec ces prescriptions, l'ar- 
ticle 34 des statuts de Courrières, reproduit par l'article 31 
de ceux de Flines-lez-Raches : « La surveillance du Con- 
seil d'administration est de tous les jours et de lous les ins- 
tants ; chaque membre peut l'exercer individuellement; 
mais aucun ordre ne peut être donné s'il n'a été délibéré 
et arrêté en séance du Conseil d'administration. — Pour 
le maintien du bon ordre et de la discipline, aucune déci- 
sion du Conseil ne sera portée à la connaissance des em- 
ployés et des ouvriers que par l'intermédiaire du directeur- 
gérant, loti relief immédiat. » 

314. Le conseil d'administration prend ses délibérations 
à la majorité des voix, et presque toujours il est stipulé 
qu'en cas de partage la voix du président sera prépondé- 
rante. De même l'article 9 de l'acte de société d'Anzin, 
réglant les assemblées des régisseurs, dispose que « on y 
décidera h la pluralité des voix et, dans le cas où ils seraient 
d'avis partagé, on s'en rapportera aux décisions de M. le 
prince de Croy et de M. le marquis de Cernay. » 

315. Enfin il est généralement prescrit que procès- verbal 
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de chaque séance sera dressé, transcrit sur un registre 
spécial et signé par les administrateurs présents, « quand 
môme il y aurait contrariété d'avis », dit l'article 8 d'A- 
niche . 

2° Pouvoirs du conseil d'administration. 

316. Signalons tout d'abord la situation exceptionnelle 
de la compagnie d'Anzin dans laquelle tous les pouvoirs 
sont dévolus au conseil de régie, seul organe normal de l'ad- 
ministration. « Aucune constitution n'est plus éloignée 
que celle de cette société des principes du gouvernement 
représentatif et parlementaire. L'assemblée générale ne se 
compose que de six associés désignés dans l'acte, auxquels 
peuvent s'adjoindre les deux principaux fondateurs, et, 
après eux, leurs enfants. Ces personnes, constituées en 
conseil de régie, ont la libre administration des intérêts 
sociaux, avec le pouvoir de choisir elles-mêmes leurs suc- 
cesseurs parmi les autres intéressés. Les adversaires de la 
puissante compagnie lui ont souvent reproché ses formes 
aristocratiques ; mais les dividendes distribués aux repré- 
sentants des heureux possesseurs des « vingt-quatre sols 
de France » qui constituèrent le capital social d'après 
l'acte de 1757, lui ont fait pardonner ses allures d'ancien 
régime (1). 

Ce tableau s'applique également à la compagnie d'Ani- 
che : ses directeurs conduisent seuls l'entreprise. Autrefois 
cependant, des assemblées générales se réunissaient ; nous 
en avons déjà mentionné. La dernière semble, d'après 

(1) Lamache, op. cit. y p. 3. 
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l'histoire d'Amené par M. Vuillemin (i). avoir été tenue 
le H août 1845 ; il y fut présenté un étal de situation de 
l'entreprise au 31 mars de la même année. 

317- Ordinairement le conseil n'a qu'un pouvoir d'ad- 
ministration ; les actes les plus importants sont réservés. 
à l'assemblée générale. Si nous consultons nos statuts, 
nous pouvons en extraire une énuniération qui résume 
assez bien les attributions du conseil. 

A. lui tout d'abord la direction de l'entreprise : il ordonne 
les travaux à exécuter, même des travaux considérables, 
comme l'ouverture d'un puits nouveau ; il règle l'impor- 
tance de l'extraction et celle des approvisionnements ; il 
peut décider l'abandon d'une fosse exploitée jusque-là. 11 
nomme aussi et révoque à sa volonté les employés de la 
compagnie, et même les directeurs, sauf une exception 
que nous signalerons plus tard ; il fixe leurs appointe- 
ments et les salaires des ouvriers ; c'est lui qui arrête le 
prix de vente des charbons, et il peut à ce sujet former une 
association avec d'autres sociétés. Des syndicats de vente 
existent à l'étranger entre des compagnies houillères d'un 
même bassin, et nous savons que des pourparlers sont 
engagés actuellement pour constituer une union similaire 
dans notre région. 

Le conseil d'administration procède à tous achats et ven- 
tes de matériel, machines, outils, etc. Les mêmes pouvoirs 
lui sont ordinairement reconnus pour les immeubles, qu'il 
est aussi autorisé a louer. Il passe les traités ou marchés 
de toute nature, mais si la compagnie est anonyme, l'arti- 
cle 40 de la loi de !S!}7 « interdit aux administrateurs de 



(1) Les mines de lumitte d'Auiche, p. 103. 
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prendre ou de conserver un intérêt direct ou indirect dans 
une entreprise ou dans un marché fait avec la société ou 
pour son compte, à moins qu'il n'y soit autorisé par rassem- 
blée générale. Il est, chaque année, rendu à l'assemblée 
générale un compte spécial de l'exécution des marchés 
ou entreprises par elle autorisés, aux termes du paragra- 
phe précédent. » 

11 poursuit tous les débiteurs de la société et a qualité 
pour toucher tous paiements. Il est chargé de régler les 
appels de fonds lorsque les actions ne sont pas libérées ; 
à défaut par un actionnaire d'y répondre, il fait exécuter 
l'action comme nous l'avons déjà dit. Lorsque des actions 
ont été mises en réserve, il est chargé de leur vente et en 
règle l'émission. C'est ordinairement lui, nous l'avons 
vu, qui exerce le retrait dans les compagnies où ce droit 
existe. 

Signalons à titre exceptionnel que les administrateurs 
de Carvin peuvent faire des emprunts jusqu'à 50.000 francs 
et ceux d'Ostricourt sans limitation ; l'article 14 du projet 
de Courrières lui permet aussi d'emprunter toutes som- 
mes, avec ou sans nantissement. 

318. La représentation de la société se fait aussi par le 
conseil ; il la représente auprès de l'administration dont il 
reçoit les communications ; il la représente aussi en justice, 
soit en demandant, soit en défendant ; c'est une de ses 
attributions normales (1) et presque tous nos statuts la 
lui reconnaissent. Les associés n'auraient même pas le 
droit d'intervenir dans un procès pendant entre un tiers 

(1) Bury, Législation des mines, n° 1385; Delecroix, op. cit., n" 406 et 
suivants ; Féraud-Giraud, op. cit., n° 198, 
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et les administrateurs agissant au nom de la société (1), 
car ils n'ont d'autre droit que celui de participer aux béné- 
fices; ils ne sont pas copropriétaires du fonds social ; à la 
société seule compétent les droits et actions. La société 
est en effet une personne morale et les acles judiciaires 
doivent être laits à son nom et non pas à celui des admi- 
nistrateurs. 

La j u ris prudence est conforme à ces principes et fait gé- 
néralement ressortir l'impossibilité matérielle de mettre 
en cause tous les associés. Le jugement du Tribunal civil 
de Bélhune, du 20 juin 188-1 (2), qui prononça la dissolu- 
tion de la société de Vendio-lez-ltéthune, contient les 
considérants suivants :« Attendu qu'aux termes des sta- 
tuts, le Conseil d'administration de la Société de Vcndin 
est investi des pouvoirs les plus étendus pour l'adminis- 
tration de la Société; qu'il exerce toutes poursuites judi- 
ciaires, soit en demandant, soit en défendant; — Que le 
Conseil d'administration de ladite Société a donc qualité 
pour répondre à l'action intentée contre ladite Société ; 

« Attendu... que ces motifs sont suffisamment sérieux 
pour amener la dissolution ; qu'exiger la mise en cause de 
tous les associés aurait pour elTet de rendre cette dissolu- 
tion et la liquidation impossibles » 

Déjà, le 17 décembre 1842, la Cour de Douai (3) avait re- 
connu aux liquidateurs de la Compagnie des mines d'Arras 
le pouvoir de représenter en justice cette société, « At- 



(1) Laurent, Principes de droit civil français, t. 2f>, n° 42i ; Delecroix, 
op. cit., a" *19-i'2î ; Féraud-Giroud, loc. cit. 

(2) Bévue de la législation des mines, 1889, p. 107, 

(3) Dallo», Bêpertoii-e, »• Acte de commerce, n- 285 ; Sffej, -I8-B, a, 82 ; 
Jurisprudence de lu Cour de Douai, 1843, p. 1. 
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tendu que l'intervention de tous les associés n'est exigée ni 
par la loi, ni par les statuts, et que, de plus, elle serait 
impossible puisque la société compte un certain nombre 
de propriétaires d'actions au porteur. » 

319. Enfin, c'est le conseil d'administration qui, norma- 
lement, convoque l'assemblée générale. Il lui présente un 
rapport annuel sur les comptes de sa gestion et sur la si- 
tuation des affaires sociales; l'article 34 de la loi de 1867 
impose la communication à l'assemblée générale annuelle 
de l'inventaire, du bilan et du compte des profits et pertes. 
L'assemblée donne aux administrateurs décharge de leur 
gestion. 

Le conseil, avons-nous dit, règle Tordre du jour de ces 
assemblées; il leur propose notamment les modifications 
qu'il juge utile d'apporter aux statuts. C'est aussi sur sa 
proposition qu'elles fixent le chiffre des dividendes à dis- 
tribuer, lorsque cette détermination leur est attribuée. 

En un mot, comme le dit l'article 33 des statuts de 
Gourrières, « les pouvoirs les plus étendus lui sont donnés 
pour la gestion des intérêts de la société ; mais il ne doit 
pas perdre de vue que tous les pouvoirs de la société rési- 
dent dans l'assemblée générale des actionnaires, et que la 
décision de toutes les résolutions, de toutes les mesures 
sortant des limites ordinaires de l'administration ou devant 
entraîner des dépenses extraordinaires considérables, doi- 
vent être préalablement autorisées par cette assemblée ; 
qu'il en est de même... de toutes mesures qui n'auraient 
pas pour objet évident l'extraction de la houille, sa vente, 
la discipline des ouvriers et la surveillance des intérêts de 
la société. » 
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320. Les administrateurs sont des mandataires ; aussi 
les actes qu'ils font au delà des termes de leur mandat 
sont-ils nuls. 

Il peut se Taire cependant que ces actes soient recon- 
nus valables à cause du profit qu'en, a retiré la société : 
une exception de in rem versa pourrait alors être op- 
posée à l'action en nullité. Ainsi l'a jugé la Cour de 
Douai, le 29 avril 1876 (1). confirmant un jugement du 
Tribunal civil de Valenciennes : le directeur de la com- 
pagnie de Marly avait vendu a un tiers des actions de la 
société à un taux inférieur à leur valeur nominale, excé- 
dant ainsi les pouvoirs qu'il avait reçus; cette vente fut 
cependant déclarée valable, parce que, faite dans un mo- 
ment de détresse, elle avait tourné au profit de la société, 
en lui fournissant des capitaux (2), 

3° Responsabilité. 
321- « Les membres du Conseil d'administration ne 
contractent envers les tiers, en raison de leur gestion et 
des délibérations, décisions et instructions par eux prises 
ou données dans les limites de leurs pouvoirs, aucune obli- 
gation personnelle autre que celle résultant de leur qua- 
lité d'associés » (Article 38 de Courrières). Nous trou- 
vons encore dans presque Ions les statuts celle formule : 
« Les administrateurs ne prennent aucun engagement 
personnel ; ils ne répondent que de leur malversation ou 

(1) Jurisprudence île lu Cour lie Douai, 1878, p. 107. 

(2) Il avait ('■t.- ajouté celle condition qu'en cas île liquidation île la so- 
ciété, lurhutr/ur |>ouiTiiit m- f.iirr rcinlmiirsiT le pris versé en 
actions reçues ; la Cour dérida ijuc celte condition n'-nluluii. 
d'illicite. 
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de leur dol. » D'autres, anonymes, la Clarence, Drocourt, 
Ferfay, Ligny-lez-Airc, renvoient à l'article 32 du Code 
de commerce: <> Les administrateurs ne sont responsa- 
bles que de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu. — Ils 
ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obliga- 
tion personnelle ni solidaire relativement aux engage- 
ments de la société. » 

822- Les gérants sont donc responsables lorsqu'ils sor- 
tent des limites tracées à leurs pouvoirs ; la Cour de Douai 
en a fait une application dans son arrêt du lîî mai 1844(1), 
en confirmant un jugement du Tribunal civil d'Arras : il 
s'agissait de l'emprunt fait par la Compagnie des mines 
d'Arras; nous avons déjà dit qu'il fut annulé comme con- 
traire aux statuts de celte société. Les créanciers se re- 
tournèrent contre les administrateurs et obtinrent gain de 
cause : « Attendu que le mandataire qui excède, les bor- 
nes de son mandat esL garant envers le tiers avec lequel il 
contracte; — Que sa garantie ne cesse qu'autanl qu'il 
justifie avoir donné à ce dernier une suffisante connais- 
sance de ses pouvoirs (art. 1997 dn Code civil); — At- 
tendu que rien n'établit dans la cause que les administra- 
teurs de la Société aient donné au prêteur connaissance 
de l'acte social et spécialement de la restriction portée en 
l'article 19 (c'est celui qui portait interdiction d'emprunter 
au delà de l'importance des sommes qui seraient en 
caisse)... — Qu'il s'en suit que c'est avec raison que les 
premiers juges ont admis le recours en garantie... » 

Leur responsabilité se trouve encore engagée, dans les 



■li Jurisprudence de la Cour île Douai, 1844, p. ' 
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termes du droit commun et indépendamment des règles 
du mandat, lorsqu'une faute peut leur Être reprochée. 
Nous avons déjà cité des décisions de la Cour de Douai 
rendues à propos de la liquidation de la Société franco- 
belge, transformation de Sainte-AUlegonde. Son arrêt du 
11 août 1887 (1) considère que les fondateurs de cette so- 
ciété ont exagéré l'estimation de l'apport en nature, que 
les premiers administrateurs ont été à même de reconnaî- 
Ire cette exagération, que tous devaient donc se rendre 
compte des dangers que courraient les futurs souscrip- 
teurs d'actions, que cependant ils ont couvert de leur 
nom les prospectus annonçant la vente de ces actions, que 
par là ils ont commis une faute; « Attendu, ajoule-l-il, 
que les agissements des fondateurs et des administrateurs 
de la Société franco-belge ont déterminé la souscription 
de D... aux dix actions par lui acquises 10 20 30(111880; 
— Attendu qu'en souscrivant ces actions au taux de 
550 francs l'une, D... a cru devenir actionnaire d'une so- 
ciété d'avenir, dont l'avoir était exactement indiqué, tant 
dans le contrat constitutif que dans les annonces el pros- 
pectus et dans les offres d'actions faites par les adminis- 
trateurs au public; — Attendu qu'il est démontré que 
['entrée de D... dans la Société des houillères franco- 
belges a été la cause d'un préjudice qui doit être réparé. » 
La Cour, en conséquence, condamne les fondateurs d'une 
part, les premiers administrateurs d'autre paît, à payer à 
D... les sommes par lui déboursées, solidairement, la 
faute étant commune et indivisible. 

(1) Jurisprudence de la Lour de Douai, 1887, p. 337 ; Revue de la légis- 
lation des »miei,1880, p. 100. 
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Enfin l'article 42 de la loi de 1867 déclare solidairement 
responsables, envers les tiers et les actionnaires, les fon- 
dateurs et administrateurs des sociétés anonymes, en cas 
de nullité prononcée pour inobservation des articles 22, 
23, 24 et 23 qui édictent les règles imposées à ces sociétés 
pour leur constitution : souscription intégrale du capital, 
versement du quart, etc. 



4° Rétributions. 

323. Les fonctions d'administrateur ne sont pas rétri- 
buées, disent plusieurs de nos statuts ; tous cependant, ou 
du moins presque tous leur donnent quelque indemnité. 
Anichene leur accorde que les frais i de nourriture et de 
voilure » (art. 17). Généralement il leur est attribué un 
jeton de présence par réunion du conseil à laquelle ils 
ont assisté ; ce jeton de présence a le plus souvent une va- 
leur de 20 francs ; pour Lîévincependant il est de 100 francs. 
La même somme leur est ordinairement allouée par cha- 
que jour de déplacement lorsqu'ils sont en mission pour 
les alTaircs de la compagnie. Les frais de voyage leur sont 
toujours remboursésen plus, au moins quand ils habitent 
eu dehors d'un certain périmètre autour du lieu où se 
tiennent les réunions. 

Parfois ils reçoivent une somme fixe: pour Bétbuneelle 
est de s 300 francs par mois pour toutes dépenses et 
déplacements ; ils recevront en outre un jeton de présence 
de 20 francs chaque fois qu'ils assisteront à une séance du 
Conseil. Il est attribué 3.000 francs par an au Présidentdu 
Conseil et 2.000 francs au secrétaire à litre d'indemuité 
(art. 27). » 
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D'autres sociétés mettent à la disposition du conseil 
d'administration une somme fixe ; elle est de 15.000 francs 
pour Douchy, de 10.000 francs pour Drocourt ; l'assem- 
blée générale de Crespin la détermine annuellement. Les 
administrateurs se la partagent entre eux. 

Enfin, a la rémunération ainsi réglée s'ajoute quelque- 
fois un tant pour cent des bénéfices, qui est de 5 0/0 à Cres- 
pin, de 3 0/0 à Marly ; les administrateurs de Lîgny-lez- 
Aire ont aussi 10 0/0 et ceux de la Clarence 5 0/0, mais 
seulement après le prélèvement effectué pour la réserve 
cl la distribution aux actionnaires d'un intérêt de 5 0/0 
du capital versé par eux. 

Le projet de Courrières leur accorde, à litre d'indemnité, 
une somme égale au revenu d'un certain nombre d'actions 
qui sera fixé lorsque ce projet sera adopté, 

g III. — Administrateurs- délégués. — Directeurs -gérant s. 

324. L'article 22 de la loi de 1867, parlant des adminis- 
trateurs des sociétés anonymes, dit que « ces mandataires 
peuvent choisir parmi eux un directeur, ou, si les sta- 
tuts le permettent, se substituer un mandataire étranger 
à la société et dont ils sont responsables envers elle. » 

Cette disposition est née de l'impossibilité où se trouve 
le conseil d'administration de s'occuper des mille détails 
quotidiens d'une exploitation importante. En fait, dans 
toutes nos compagnies, le conseil tient ses réunions tous 
les mois par exemple, et y trace la ligne de conduite à 
suivre pour toute l'entreprise. A côté de lui et sous son 
autorité, un directeur veille à l'application et à l'exécution 
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de ses décisions, conduit tous les travaux, passe les mar- 
chés d'achats et ventes, correspond avec la clientèle, dirige 
les ouvriers qu'il admet et renvoie et qui sont sous ses 
ordres immédiats. 

325- Ce directeur est [iris quelquefois parmi les mem- 
bres du conseil d'administration. Il en est ainsi notamment 
pourla compagnie des mines de Maries: d'après l'article 12 
de ses statuts, « le Conseil d'administration désigne dans 
son sein un administrateur-délégué, chargé de faire exé- 
cuter toutes les résolutions du Conseil, de lui rendre 
compte de toutes les ii Maires, de lui soumettre toutes les 
propositions qu'exigent les intérêts de la Société. — Le 
délégué est chargé de la surveillance de tous les travaux, 
de toutes les exploitations, ainsi que de celle des ventes et 
achats. — Dans les cas urgents ou de simple administra- 
tion, il a l'initiative des mesures à prendre et des ordres 
adonner, sauf à en informer le Conseil d'administration 
dans la plus prochaine réunion. — Il peut, en toutes cir- 
constances, provoquer les réunions du Conseil. » 

326. Le plus souvent, le directeur est choisi en dehors 
du conseil et même de la société ; c'est le principal ingé- 
nieur de la compagnie. Qu'il s'appelle, comme à Lcns, 
agent général, ou ingénieur directeur, ou directeur- gérant, 
ses fonctions sont partout à peu près les mêmes ; il est 
avant tout chargé de l'exécution des délibérations du con- 
seil. 

Sa nomination, sa révocation aussi, appartiennent a ce 
conseil ; cela est naturel puisqu'en somme il est son man- 
dataire. Une exception intéressante se rencontre pourtant 
a Courrières: m Le directeur-gérant, dit l'article 42, est 
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nommé par l'Assemblée générale des actionnaires, » Il 
jouit donc d'une certaine indépendance, bien que l'arti- 
cle 40 porte qu'il « agit au nom de la Société {)), d'après 
les instructions et sous la direction du Conseil d'adminis- 
tration. » Mais sa révocation, comme sa nomination, ne 
dépend que de l'assemblée générale : le conseil peut seu- 
lement le suspendre ; « mais cette suspension ne peut être 
prononcée que par suite d'une délibération prise par quatre 
voix au moins, et à charge de convoquer une Assemblée 
générale dans le plus bref délai possible » {Article 33). 
Celte situation exceptionnelle va disparaître, car l'article 1 4 
du projet de nouveaux statuts dispose que le conseil d'ad- 
ministration « a tous pouvoirs pour la nomination ou la 
révocation du directeur. » 

827. Signalons enfin l'article il des statuts d'Azîncourt, 
du 22 janvier 1893: a La Compagnie est administrée, soit 
par un directeur-gérant, soit par un Conseil d'adminis- 
tration... » Une semblable disposition pour une société 
anonyme méritait à coup sûr d'être critiquée. Elle dispa- 
rut le 19 septembre de la même année; « la Compagnie est 
administrée par un Conseil d'administration. » Parmi ses 
membres, il est choisi un administrateur délégué. 



111. — Commi 



de surveillance. 



§ I. — Nomination. 

328- La loi du 24 juillet 1 867impose aux sociétés anony- 



(I) Ses attriti niions soni livs l'tr'iuliii's : il ri'pnwutï la société en justice 
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mes des commissaires de surveillance, a peine de nullité : 
ces sociétés ne sont constituées qu'après la nomination de 
ces commissaires par l'assemblée générale. lis sont nom- 
més par l'assemblée annuelle ; la loi ne limite pas leur 
nombre, et n'exige pas qu'ils soient pris parmi les associés. 
A part Aniche, Anzin, Bourges et Ostricourt, toutes nos 
compagnies civiles ont aussi un conseil de surveillance, ou 
comité de vérification des comptes (Flines-Iez- Radies et 
Liévin), ou encore commission de comptabilité (Thiven- 
celles). 

329. Quel que soit leur nom, ils sonlles uns et les autres 
élus par l'assemblée générale des actionnaires. Vicoigne 
cependant leui' applique le mode d'élection que nous avons 
décrit plus hautpourses administrateurs. Four les sociétés 
anonymes, l'article 32 de la loi de 1867 dispose que ■ A 
défaut de nomination des commissaires par l'assemblée 
générale, ou en cas d'empêchement ou de refus d'un ou de 
plusieurs des commissaires nommés, il est procédé à leur 
nomination ou à leur remplacement par ordonnance du 
président du tribunal de commerce du siège de la société, 
à la requête de tout intéressé, les administrateurs dûment 
appelés. » 

L'article 41 des statuts de Thivencelles dit que •< si l'un 
des commissaires vient à cesser ses fonctions, pour quelque 
cause que ce soit, les commissaires restants désignentson 
successeur pris parmi les actionnaires. » 

330. Leur nombre est presque toujours de trois; il leur 
est parfois adjoint des su ppléanls qui n'entrent en fonctions 
que lorsqu'il y a a remplacer un commissaire empêché. 
Ligny-lez-Aire et Vicoigne-Nœux font exception : la pre- 
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e nomme que deux coin 



miere société ne nomme que deux commissaires, la seconde 
en a quatre. 

331. La durée de leursfonctions esl normalementd'un an 
dans les sociétés anonymes, puisqu'ils y sont nommés, dit 
la loi de 1867, par rassemblée générale annuelle. Mais les 
statuts peuvent étendre cette durée ()). Ceux de Carvin 
stipulent que les commissaires de surveillance sont nom- 
més pour trois ans. 

Parmi les sociétés civiles, ces commissaires ne restent 
qu'un an en fonctions à Bruay, CourrièresetThivenceltes. 
Us ne sont au contraire soumis au renouvellement que 
tous les trois ans à Béthune, Flines-lez-Raches, Liévin et 
Maries, tous les six ans o l'Escarpelle et Lens, tous les huit 
ans à Vicoigne. Dans tous ces cas, ils sont renouvelés par 
roulement, ainsi que nous l'avons dit pour les administra- 
teurs. 

332- La loi de 1867 n'exige pas que les commissaires de 
surveillance soient actionnaires : les statuts de la Clarence, 
de Ferfay, de Ligny-lez-Aire, de Meurcliin, portent qu'ils 
peuvent ne pas être associés; cette disposition permet d'y 
appeler des personnes ayant une compétence spéciale. 
Mais généralement il en est autrement, et la plupart des 
statuts veulent que les commissaires soient pris parmi les 
associés. 

Il en est même qui formulent cette règle que, pour être 
nommé commissaire, il faut être propriétaire d'un certain 
nombre d'actions : ce nombre est de 2 pour Lens, défi pour 
l'Escarpelle et Vicoigne-JSccux, de 10 pour Flines-lez- 
Baches, Maries et Marly, de 20 pour Crcs pin-Nord, et 



(1) Lyon-Caen el Renault, oy. i 
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de 50 dixièmes pour Liévin. Certains statuts ajoutent en- 
core que ces actions seront déposées à la caisse sociale, 
comme celles des administrateurs. 



§ II. — Attributions. 

333. Leurs fonctions consistent à examiner les comptes 
de la compagnie, et d'en faire rapport à l'assemblée gé- 
nérale. 

Quant à la façon dont ils doivent procéder à cette véri- 
fication, elle est décrite pour les sociétés anonymes, parles 
articles 32, 33 et 34 de la loi de 1867 ; les sociétés civiles 
ont généralement adopté les règles similaires. La loi 
de 1867 ne donne pas aux commissaires le droit de pren- 
dre communication des livres et d'examiner les opérations 
de la société toutes les fois qu'ils le jugent convenable : 
ils n'ont ce droit d'inspection que pendant le trimestre qui 
précède l'époque fixée par les statuts pour la réunion de 
l'assemblée générale. 

Le conseil d'administration doit encore leur communi- 
quer l'état semestriel de la situation active et passive de 
la compagnie ; l'inventaire annuel, le bilan et le compte 
des profits et pertes doivent également être mis à leur dis- 
position le quarantième jour au plus tard avant l'assem- 
blée générale annuelle. 

C'est en effet pour éclairer cette assemblée qu'ont été 
créés les commissaires de surveillance. Même, pour les 
sociétés anonymes, la délibération contenant approbation 
du bilan et des comptes est nulle, si elle n'a été précédée 
du rapport des commissaires. 



L'assemblée générale n'est pas liée par ce rapport ; elle 
entend successivement le conseil d'administration et le 
conseil de surveillance, et prend librement une décision 
approuvant ou non la gestion des administrateurs. Dans 
les statuts de Thivencelles (article 38), en cas de désac- 
cord entre le conseil d'administration et la commission de 
comptabilité, si l'assemblée générale approuve les criti- 
ques de cette dernière, la contestation esl portée devant un 
ribunal arbitral, et la commission de comptabilité repré- 
sente, dans le débat, l'universalité des actionnaires. 

334. Outre ces attributions normales, les commissaires 
de surveillance peuvent encore, en cas d'urgence, dans les 
sociétés anonymes, convoquer l'assemblée générale. 

335- Ces fonctions peuvent entraîner une responsabilité, 
si les commissaires ne les exercent pas ou les exercent né- 
gligemment; l'étendue et les eiïets en sont déterminés, 
dit l'article 43 de la loi de 1867, d'après les règles géné- 
rales du mandat. C'est l'application du droit commun, et 
celte régie s'étend à toutes les sociétés. 

336. Les commissaires de surveillance reçoivent ordi- 
nairement une rétribution analogue à celle qui est accor- 
dée aux administrateurs. Ils touchent par exemple des 
jetons de présence de 20 francs, à Bélhune, Courtières et 
l'escarpe) le, de 25 francs àFlines-lez-Raches, de 40 francs 
à Maries, de 100 francs à Liévin ; en outre leurs frais de 
voyage leur sont généralement remboursés. Celte dernière 
indemnité leur est seule allouée à Carvin. Ils ont en outre 
une somme fixe de 100 francs à Thivencelles, de 200 francs 
à Lens et Marly, de 400 francs à Crespin. Douchy met à 
leur disposition 1200 francs qu'ils se partagent enlre eux. 
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Enfin plusieurs statuts laissent â l'assemblée générale qui 
les nomme le soin de déterminer quelle allocation il y a 
lieu de leur attribuer. Ajoutons que le projet de Courrières 
leur donne le revenu d'un certain nombre d'actions qui 
sera fixé ultérieurement. 



S III. — Contrôle individuel par les associés. 



337. La compagnie d'Anzin ne tient pas d'assemblées 
générales; elle n'a pas de commissaires de surveillance ; 
aussi l'article 17 de ses statuts dispose-l-i! que « chacun 
des intéressés pourra prendre connaissance de l'arrêté" des 
recettes et dépenses et de la division qui aura été faite du 
restant, afin que chacun puisse voir qu'il tire ce qui lui 
revient suivant son intérêt. » L'article 16 d'Anicbe dit 
pareillement que « Tous les intéressés connus auront 
droit d'avoir inspection des comptes de la Compagnie, au 
Bureau, et sans déplacer, m Mais " les croupiers ne pour- 
ront s'adresser qu'à leur cédant pour avoir connaissance 
du dividende, suivant la feuille qui lui sera donnée. » 

Ostricourt ne nomme pas non plus de commissaires de 
surveillance ; d'après son article 26, « tout actionnaire 
convoqué pourune Assemblée générale aura droit, quinze 
jours au moins avant la réunion, à la communication du 
rapport qui devra être lu à cette assemblée. » 

338. En dehors de ces cas, un associé peut-il demander 
un compte à part'.' L'article 40 des statuts de Thivencelles 
et Fresnes-Midi donne la réponse à cette question : « Au- 
cun sociétaire n'a privalivement le droit de vérification ou 
de contrôle sur les opérations du conseil d'administration 
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el sur la comptabilité en résultant. Le droit d'apurement 
des comptes est exercé, au nom de tous, par la commission 
de comptabilité et par l'Assemblée générale. En consé- 
quence, la gestion et la comptabilité se trouvent approu- 
vées et réglées, à l'égard de tous, par le seul l'ait de l'ap- 
probation des comptes par l'Assemblée générale. Toutefois, 
chaque actionnaire a le droit de prendre connaissance, au 
siège de la société et sans déplacement, de l'inventaire et 
des rapports annuels, ainsi que du procès-verbal de l'As- 
semblée générale. >> 

Cette décision doit être généralisée : les associés ne peu- 
vent exercer personnellement leur contrôle que dans l'as- 
semblée générale ; il ne leur est pas permis de demander 
un compte a part aux administrateurs. Ceux-ci, en effet, 
la Cour de Douai l'a reconnu dans son arrOI du 4 janvier 
1854 (i), ne sont tenus de la reddition des comptes vis-à- 
vis des autres actionnaires que comme représentants de la 
société, et non comme obligés personnellement de leurs 
coassociés : ce n'est donc qu'à l'assemblée générale et aux 
commissaires de surveillance, ses mandataires, qu'ils doi- 
vent rendre compte de leur gestion. 

(I) Dïiloj, 1151, 2, 130 ; Jurisprudence île U (Jour .le Dotui, 1851, p. 131. 
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DISSOLUTION, LIQUIDATION ET PARTAGE. 



I. — Dissolution. 

339. Le chapitre IV du titre des Sociétés, au Code civil, 
énumère les causes de dissolution de ces sociétés ; elles 
peuvent être rangées sous cinq chefs : la société finit : 
1° par l'expiration du temps pour lequel elle a été contrac- 
tée ; 2° par l'extinction de la chose ou la consommation 
de la négociation ; 3° par la mort, l'interdiction ou la dé- 
confiture de l'un des associés; 4° parla volonté qu'un seul 
ou plusieurs expriment de ne plus demeurer en société, 
lorsque la durée de celle-ci est illimitée ; 5° par un juge- 
ment rendu sur la demande de l'un des associés quand il y 
a de justes motifs. 

340. Comment ces règles s'appliquent-elles à nos socié- 
tés ? Disons de suite que plusieurs d'entre elles sont inap- 
plicables aux sociétés anonymes : ce sont la troisième et 
la quatrième (1). Les événements qui atteignent la per- 
sonne des actionnaires sont sans influence, puisque, dans 
les sociétés anonymes, l'action est tout ; l'actionnaire im- 
porte peu ; qu'il disparaisse par la mort ou par la cession 
de son action, cela est sans intérêt. De môme la volonté 
d'un ou de plusieurs associés de mettre fin à la société, 

(1) Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, t. 2, n. 903. 
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comme illimitée, serait inopérante ; Incessibilité de leurs 
actions leur donne un moyen pratique d'en sortir s'ils le 
veulent. 

Par contre, deux causes de dissolution sont spéciales 
aux sociétés anonymes : « La dissolution peut être pro- 
noncée sur la demande de toute partie intéressée, dit l'ar- 
ticle 38 de la loi de 1867, lorsqu'un an s'est écoulé depuis 
l'époque où le nombre des associés est réduit à moins de 
sept. » L'article 37 énonce un autre cas, celui de perte des 
trois quarts du capital social ; les administrateurs sont 
alors tenus de réunir l'assemblée générale de lous les ac- 
tionnaires, pour décider s'il y a lieu de prononcer la dis- 
solution. Quelle que soit la résolution adoptée, celle-ci 
doit être rendue publique. Si les administrateurs n'exécu- 
taient pas celte prescription, les commissaires de surveil- 
lance pourraient user de leur pouvoir de convoquer l'as- 
semblée générale dans les cas urgents. Enfin si l'assemblée 
ne se constituait pas régulièrement, il appartiendrait à tout 
intéressé de demander la dissolution devant les tribunaux. 

341. Outre ces règles particulières aux sociélés anony- 
mes, il en est d'autres qui viennent des clauses spéciales de 
certains statuts. Par exemple, Drocourt, l'Escarpclle et 
Vicoigne-Nteux reconnaissent dans lous les cas à l'assem- 
blée générale le pouvoir de prononcer la dissolution ; Car- 
vin le permet aussi, mais celte assemblée, qui devra re- 
présenter la moilié au moins du capital et où la majorité 
devra comprendre les trois quarts des membres présents, 
ne sera réunie que sur la proposition du conseil d'admi- 
nistration communiquée aux commissaires de surveil- 
lance ; Crespin-INoi'fl et Douchy ordonnent aux adminis- 
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traleurs de convoquer l'assemblée pour statuer sur la 
dissolution lorsqu'ils en sont requis par un groupe d'ac- 
tionnaires représentant la moitié des actions. 

La dissolution peut encore être prononcée pour certaines 
causes déterminées, telles que l'insuffisance de ressources 
(Dourges) ou la perte de la moitié du capital social (Dro- 
court). 

Enfin les compagnies de Courrières, Ferfay, Lens, Meur- 
cliin, Vicoigne pourront être dissoutes lorsqu'il sera re- 
connu qu'on ne peut plus extraire avec avantage. Béthune, 
liruay, Ostricourt et Thivencelles ont introduit dans leurs 
statuts la môme stipulation, mais avec celte curieuse res- 
triction que la minorité pourra continuer les travaux : 
dans les trois premières compagnies, elle conservera l'ac- 
tif sur estimation, « en indemnisant les associés sorlants 
au prorata de leurs droits dans les valeurs actives et pas- 
sives de la société » ; pour Thivencelles et Fresnes-Midi, 
« les membres dissidents pourront empêcher la dissolu- 
tion en remboursant aux membres qui la demandent le 
capital nominal de leurs actions. » 

342- Laissons désormais toutes ces règles qui ont un 
caractère exceptionnel et occupons-nous de nos compa- 
gnies sans considérer leur forme ou leurs statuts. Leur 
nature de sociétés houillères écarte-t-elle l'une ou l'aulre 
des causes de dissolution énumérées par le Gode civil? 
La réponse à cette question présente plus d'une difficulté. 
Cependant, dans deux cas, la solution est très simple : 
nos sociétés finissent, comme les autres, par l'expiration 
du temps pour lequel elles ont été contractées, et par 
l'extinction de la chose qui constituait leur objet. 
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La première cause se présentera bien rarement puisque 
nos sociétés sont naturellement de durée illimitée. Quel- 
ques-unes cependant se sont assigné un terme fixe : parmi 
les anciennes, Auchy-au-Bois et la Lys Supérieure de- 
vaient prendre fin le .11 octobre 1950, époque où cessera 
la concession de leurs chemins de fer d'embranchement 
au chemin de fer du Nord ; Fléchinelle devait durer 
75 ans et la Société anonyme de Yendin-lez-Béthune, 
99 ans. La durée de 99 ans a été adoptée par les sociétés 
actuelles de Drocourl, de Ferfay, de Meuichin et d'Oslri- 
court ; mais toutes, sauf Meuichin, autorisent l'assemblée 
générale à prononcer la prorogation. Pour Mcurchin 
même, la compagnie pourrait, après 99 ans, continuer 
l'exploitation; mais il faut admettre que la majorité ne 
pourrait forcer la minorité à rester en société: les mem- 
bres de cette minorité auraient la faculté de se retirer. 

La dissolution par extinction de la chose, c'est-à-dire 
par épuisement des terrains concédés, est plus souvent 
stipulée ; elle s'impose d'ailleurs sans restriction possible. 
C'est la seule cause normale de dissolution et c'est pour- 
quoi la durée de nos sociétés est illimitée, l'époque de cet 
épuisement étant incertaine et, à coup sûr, éloignée. 

Restent les trois autres motifs de dissolution que nous 
avons énumérés ; nous allons les examiner séparémunl. 






| Ii — Mort, interdiction, déconfiture 
de l'un des associés. 



343. Les sociétés ordinaires prennent fin par la mort, 
l'interdiction, la déconfiture de l'un des assunés ; il faut y 
ajouter la faillite, qui est la qualification légale de la dé- 
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confiture des commerçants (1). Il est au contraire généra- 
lement admis que ces éventualités sont sans influence 
lorsqu'il s'agit de nos sociétés houillères; ainsi le déci- 
dent les usages séculaires du Hainauletdu pays de Liège. 

344. Trois arguments principaux ont été présentés pour 
résoudre dans ce sens la question que nous éludions. 

Le premier met en avant des raisons d'utilité pratique : 
la nature, l'importance, la durée des entreprises charbon- 
nières sont telles qu'elles seraient condamnées à l'impuis- 
sance si elles étaient atteintes par la mort, l'interdiction, 
la faillite ou ladéctmliture d'un associé: ceux-ci sont telle- 
ment nombreux que l'un de ces événements ne manque- 
rait pas de se produire à brève échéance ; or nos exploita- 
tions demandent avant leur mise en œuvre des travaux 
parfois très longs ; on ne peut donc les entreprendre que 
si l'on a devant soi un avenir assuré. Ces raisons sont 
assurément excellentes en législation ; mais elles ne s'ap- 
puient sur aucun texte de loi, et ne sauraient en consé- 
quence prévaloir contre le texte formel de l'article 1865. 

Le second argument se lire de la loi du 21 avril 1810 : 
cette loi montre que l'octroi d'une concession de mines a 
pour but bien moins un intérêt privé que l'utilité publique ; 
aussi l'article 49 dispose-t-il que « si l'exploitation est res- 
treinte ou suspendue de manière à inquiéter la sûreté pu- 
bliqueou les besoins des consommateurs, les préfets, après 
avoir entendu les propriétaires, en rendront compte au 
ministre de l'intérieur pour y être pourvu ainsi qu'il ap- 
partiendra. » A quoi l'on peut répondre que l'exploitation 



[1) Paris,5 janvier 1853 (Dallai, 1854.0, 708 ; Sirey, 185t. 2,3*1). 
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peut ne pas être interrompue par la dissolution de la so- 
ciété : une nouvelle compagnie peut en effet se former et 
reprendre l'entreprise. — On a cru encore trouver un élé- 
ment de décision dans l'article 7 d'après lequel » une mine 
ne peut être vendue par lots ou partagée sans une auto- 
risation préalable du gouvernement. » Or, a-t-on dit (l), 
la dissolution de la société conduirait à ce résultat. Erreur, 
il n'y aurait qu'à liciter la mine en un seul lot (2). 

Enfin, uue troisième raison, plus juridique celte fois, a 
été invoquée : l'article i 808 permet de convenir qu'en cas 
de mort de l'un des associés, la société continuera avec son 
héritier. Cette stipulation devra-t-elle être expresse ? Non, 
car l'article ne le dit pas. On pourra donc voir une con- 
vention tacite dans les circonstances qui auront accompa- 
gné la formation de la société. Or comment ne pas croire 
que les associés n'aient eu la pensée de fonder une société 
durable, surtout en matière d'exploitation houillère où les 
capitaux engagés ne sont rémunérés qu'après un temps 
souvent assez long? Ils ont donc voulu que ni la mort, ni 
l'interdiction, ni la déconfiture d'un actionnaire ne puis- 
sent dissoudre leur société. Une autre preuve de cette con- 
vention tacite résulte encore de la cessibilitê des actions : 
« il n'y a aucune raison pour ne pas accueillir le représen- 
tant à litre héréditaire lorsqu'on admet le successeur à 
titre onéreux (3). » Une seule raison de douter de l'efficacité 



(I) Pardessus, Droit commercial, n° 1003. — Lyon, 12 août 1828 (Sirey, 
collection ancienne, 183*. 2, 285) ; Cassation, 7 juin 1830 (Dallo*, 1™ édi- 
tion, 1830, 1, 279; DaUoz, Répertoire, v* MUias, a* l Q i; Sirey, collection 
ancienne, 1830, 1, 205; Sirey, collection nouvelle, l. il, 1, 533). 

(3) Pont, Contrat de société, a' 730. 

(3) Duvergier, Contrat de société, n° 434. 
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de l'intention tacite pourrait être tirée de ce qu'il s'agit ici 
d'une exception à la loi, et qu'en pareille matière l'inter- 
prétation restrictive est de règle. 

345. En pratique, les auteurs admettent que nos socié- 
tés ne sont pas dissoutes par la mort, l'interdiction, la 
déconfiture d'un associé (1). La jurisprudence belge est 
irrévocablement fixée dans le même sens, et cette doctrine 
a été sanctionnée par la Cour de Lyon,le22 juillet 1858 (2). 

346. En tout cas, nul doute ne peut subsister à l'égard 
des compagnies de notre bassin ; nous ne parlons que 
des compagnies civiles, les sociétés anonymes étant en 
dehors de notre débat. Des stipulations spéciales ont en 
effet éloigné toute difficulté : « La société ne sera dissoute 
ni par la mort, ni par l'interdiction, la faillite ou la décon- 
fiture d'un actionnaire », disent les statuts de Béthune, 
Bruay, Courrières, Dourges, l'Escarpelle, FI ines-lez-Ra- 
ches, Lens, Liévin, Ostricourt, et Vicoigne-Nœux. Thiven- 
celles et Fresnes-Midi dispose (art. 19) que « en cas de 
mort, de faillite ou d'incapacité légale d'un des adminis- 
trateurs, il sera pourvu à son remplacement... »; donc 
la société n'est pas dissoute. Restent donc Aniche, Anzin 
et Maries. 

Or, en ce qui concerne la mort d'un associé, Maries 
(art. 32) dit positivement qu'elle n'entraînera pas la dis- 
solution ; Anzin stipule (art. 11) qu' « en cas de décès de 

(1) Delebecque, Législation des mines, n° 1242 ; Bury, Législation des mû 
nés, n 0i 1388 et 1389 ; Delecroix, Législation des Sociétés de mines, n M 161, 
475 et suivants ; Féraud-Giraud, Code des mines, t. I, n° 233 ; Guillouard, 
Contint de société, n° 372. — V. cependant, Laurent, Principes de droit 
civil français, t. 26, n«» 430 et 431. 

(2) Dalloz, 1850, 2,80. 
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quelqu'un des intéressés, son intérêt appartiendra a ses 
héritiers"; Anicho prévoit le remplacement d'un direc- 
teur pour cause de décès. 

La faillite et la déconliture sont aussi sans effet, puis- 
que les statuts de ces compagnies ordonnent la vente des 
actions dont les propriétaires sont en relard de satisfaire 
aux appels de fonds. 

Quant à l'interdiction, Maries l'écarté dans son arti- 
cle 32. Pour Anichc et Anzin, il faut s'en tenir aux prin- 
cipes généraux que nous avons exposés ; leurs statuts ne 
contiennent sur ce point aucune disposition spéciale. 

347. Cette dernière réflexion nous amène à développer 
un nouvel argument général que nous aurons occasion de 
rappeler dans la question suivante: c'est un axiome de 
droit que la loi ne doit pas ôtre étendue aux cas pour les- 
quels elle n'a pas été écrite ; làoù s'arrête sa raison d'être, 
s'arrCtc son application; cessante ratione tegis, cessai lex. 
Pourquoi donc l'article iStio" prononce-t-il la dissolution 
do la société en cas de mort, interdiction, déconfiture d'un 
associé ? 

« Le contrat est aussi rompu, disait Treilhard dans l'ex- 
posé des motifs de la loi relative au contrat de société (1), 
parla mort naturelle ou civile de l'un des associés: on 
s'associe à la personne ; quand elle n'est plus, le contrat 
se dissout. » Est-il rien de moins exact en notre matière ? 
Nous n'avons plus à démontrer que nos sociétés sont des 
sociétés de capitaux et non pas de personnes, que Yintui- 
tus pecunÙB y prime Yintititm personne. La facilité avec 

(I) Séance du 10 ventôse an X[I au Corps législatif ; Code àvil et motifs, 
t. G, p. 177. 
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laquelle un associé disparaît par la cession de ses actions 
prouve surabondamment qu'oo ne s'y associe pas à la per- 
sonne. 

« La faillite de l'un des associés, ajoute le même ora- 
teur, opère aussi la dissolution de la société. Il ne peut 
plus y avoir ni confiance dans la personne, ni égalité dans 
le contrat, qui tombe aussitôt, parce qu'il reposait princi- 
palement sur ces deux bases, u Nous avons déjà dit que la 
confiance dans la personne est étrangère à notre situation ; 
quant à l'égalité dans le contrai, elle tombe dans les so- 
ciétés ordinaires parce que l'associé failli ou en déconfi- 
ture ne peut plus remplir ses engagements. Mais cette 
éventualité ne trouble pas la marche d'une compagnie 
houillère : l'intérêt de cet associé sera vendu, un autre le 
remplacera, et celte substitution d'un nouvel aclionnaire 
à l'ancien est un l'ail normal qui se représente a chaque 
cession d'action. 

Enfin, l'interdiction d'un associé l'empêche d'apporter 
aucun concours à la société, et par suite amène sa disso- 
lution. Ici encore celte cause doit être écartée, puisque nos 
compagnies ne sout nullement fondées en vue du concours 
personnel de chacun des associés : l'administration en est 
confiée en effet à un petit nombre d'administrateurs, et 
mèuic si l'un d'eux vient à manquer, on le remplace sans 
que la vie de la société en souffre ; quant aux assemblées 
générales, elles n'ont jamais Lesoïn de réunir la totalité 
des actionnaires ; peu importe donc que l'un d'entre eux 
soit frappé d'interdiction. 

N'est-on pas dès lors fondé en droit a dire que les causes 
de dissolution dont nous nous occupons sont étrangères à 
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nos sociétés houillères ? L'article 1865, 3° et 4°, ne lei 
pas eues en vue ; doue il leur est inapplicable. 



g II. — Volonté qu'un seul oi 
ne plus être e 

348. « La dissolution par la volonté de Tune des parties 
ne s'applique, dit l'article 1869, qu'aux sociétés dont la 
durée est illimitée, et s'opère par une renonciation notifiée 
à tous les associés, pourvu que cette renonciation soit de 
bonne foi, et non faite à contre-temps. « La première ques- 
tion qui se présente à nous est donc celle de savoir si nos 
compagnies sont des sociétés dont la durée est illimitée. 
Après avoir admis l'affirmative, nous dirons que cependant 
la renonciation d'un ou plusieurs associés ne peut entraî- 
ner leur dissolution (1). 

349. El d'abord quelle est leur durée ? Quelques-unes, 
au nombre de quatre aujourd'hui, ont adopté le terme de 
99 ans, nous l'avons vu; trois d'entre elles réservent le 
droit de prorogation à l'assemblée générale; presque toutes 
les autres déclarent qu'elfes dureront tant qu'il y aura du 
charbon à extraire dans la concession qu'elles exploitent, 
et cette époque est d'autant plus éloignée qu'elles peuvent 
toujours obtenir de nouvelles concessions. Quant à celles 
dont les statuts gardent le silence sur ce point, c'est aussi 
l'épuisement de la mine qui doit marquer leur fin natu- 
relle : elles ont en effet pour objet principal l'extraction et 
la vente du charbon, et cet objet subsiste tant que les ter- 

{ 1} Sic : Delebc«[ue, op. cit., n* 1245; Peyrel-Lallicr, Législation des 
mines, a' 189 ; Bury, op. cit., a' 1405 ; Troplong, Contrai de iociété, 
n' 973 ; Pont, op. cit., n- 739; Féraud-Giraud, op. cit., n' 226. 
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rains concédés renferment quelque gisement exploitable. 
Toutes nos compagnies ont donc une limite, si éloignée 
qu'elle puisse être, car un jour viendra où notre bassin 
sera épuisé. 

Mais est-ce là le sens que l'article 1869 attache au mot 
limite? Non. On admet qu'une société est de durée illi- 
mitée et tombe sous l'application de l'article 1869 lorsque 
l'entreprise en vue de laquelle elle s'est constituée est de 
nature à atteindre la durée de la vie des associés (1). Un 
argument d'analogie est tiré de l'article 1780, d'après le- 
quel « on ne peut engager ses services qu'à temps ou 
pour une entreprise déterminée » ; cet article prohibe 
donc les engagements à vie. Une raison bien autrement 
décisive ressort de l'article 1844 qui, lui, traite des socié- 
tés : « S'il n'y a pas de convention sur la durée de la so- 
ciété, elle est censée contractée pour toute la vie des asso- 
ciés, sous la modification portée en V article 1869 » ; donc 
l'article 1869 a pour but de réglementer la dissolution des 
sociétés dont la durée excède celle de la vie des associés ; 
le doute est impossible. 

Dès lors, nos compagnies sont toutes illimitées : il n'est 
pas nécessaire de démontrer que le terme de 99 ans dé- 
passe certainement la vie d'associés qui n'étaient plus au 
berceau lors de la fondation de la société ; il est non moins 
reconnu que l'épuisement de nos mines, quelle que soit 
l'époque que les géologues lui assignent, nous laisse bien 
plus d'un siècle d'extraction, si intense soit-elle. Donc nos 

(1) Troplong, op. cit., n°* 966 et 967 ; Pont, op. cit., n° 738 ; Laurent, op. 
cit., n° 395; Delecroix, op. cit., n" 481 et suivants; Guillouard, op. cit. 
n° 324. — Contra : Bravard, Traité de droit commercial, t. 1, p. 404. 
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compagnies sont des sociétés de durée illimitée, aux ter- 
mes de l'article 1869. 

350. Mais ici nous nous retrouvons en face de toutes les 
objections d'ordre économique déjà formulées contre la 
dissolution par la mort, l'interdiction ou la déconfiture d'un 
associé. Quelle société houillère pourra résister aux diffi- 
cultés de l'entreprise si elle doit se dissoudre dés qu'un 
actionnaire découragé demandera la liquidation? Et les 
dispositions de la loi de 1810 ne montrent-elles pas à l'évi- 
dence que le législateur a entendu assurer la perpétuité 
de l'exploitation ? Peut-être ; mais nulle part ce législa- 
teur n'a formulé sa volonté d'écarter l'article 1869 ; ce 
texte subsiste donc avec sa précision et sa généralité. 

Au moins avons-nous admis l'efficacité de l'intention 
des parties, et nous l'avons reconnue tacite ou formelle 
dans la nature de l'entreprise ou dans les clauses des sta- 
tuts. Ici encore cette intenlion n'est pas douteuse : non 
seulement on doit admettre que les fondateurs ont voulu 
faire œuvre durable, non seulement il faut reconnaître que 
par la cessibitité des actions ils ont offert aux sociétaires 
fatigués le moyen de se retirer, mais les statuts eux-mêmes 
nous offrent des indications tout à fait sûres. Presque tous 
en effet stipulent que la société durera jusqu'à l'épuise- 
ment de la houille dans l'étendue de la concession, ou 
jusqu'à ce que l'assemblée générale ait prononcé la disso- 
lution ; voilà bien qui exclut la dissolution ad ntitum ac- 
cordée à un seul associé par le Code. Bien plus, Béthune, 
Bruay, Courrières, l'Escarpelle, Lens, Oslricourt et Vi- 
coigne-Nœux spécifient que nul ne pourra se prévaloir des 
articles 1865 et 1869 du Code civil pour dissoudre la so- 
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ciété par une renonciation volontaire. — Toutes ces stipu- 
lations sont sans valeur, car l'article 1869 est d'ordre pu- 
blic, comme l'article 1780 précité, comme l'article 815 qui 
déclare inopérante la convention de rester plus de cinq ans 
dans l'indivision : la loi ne nous permet pas de nous en- 
chaîner pour toute la vie. La dissolution par la mort d'un 
associé n'avait pas ce caractère, et en autorisant les parties 
à la repousser par une volonté certaine, nous ne faisions 
que nous conformer à l'article 1868. Dans le cas actuel, 
rien de semblable, aucun texte n'accorde à une convention 
privée de prévaloir contre la disposition que nous étudions. 

351. Il est cependant une considération qui va nous per- 
mettre d'adopter une conclusion plus en rapport avec les 
nécessités de la pratique ; rappelons-nous ce que nous 
avons déjà dit de l'inapplicabilité de la loi dans les cas où 
ses raisons d'être n'existent plus, et recherchons pourquoi 
la règle de l'article 1869 est d'ordre public et en quoi elle 
est d'ordre public. 

Les motifs de cette règle sont d'une part que notre légis- 
lation répugne aux engagements perpétuels comme détrui- 
sant notre liberté naturelle, et d'autre part que l'asso- 
ciation prolongée engendre des dissentiments et que de 
ceux-ci peut naître une irritation, préjudiciable à la société, 
d'autant plus grande que les associés ne verront pas le 
moyen de sortir d'une situation sans issue. C'est donc l'in- 
dissolubilité du lien que la loi veut empêcher en permet- 
tant à qui que ce soit de se dégager à tout moment ; c'est 
donc la faculté de pouvoir se retirer qui est d'ordre public. 

Ceci étant admis, il n'y a pas la moindre difficulté à 
soustraire nos compagnies à l'article 1869. S'agit-il des 
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discordes entre les coassociés? Elles no sont pas à crain- 
dre, car nos sociales échappent à l'article 18Ï59 : les socié- 
taires n'ont pas le droit d'administrer, ni celui d'opposer 
leur veto aux actes des administrateurs; la majorité de 
l'assemblée générale impose ses vues à la minorité, et les 
actionnaires ne se rencontrent le plus souvent qu'une fois 
par an. S'agil-ilde la liberté que le législateur veut ina- 
liénable? Elle n'est pas compromise ; toutes nos actions 
sont cessibles au gré de leurs possesseurs ; aucune entrave 
n'est apportée à l'exercice de celte faculté. Le droit de re- 
trait n'empêche nullement la cession; il donne seulement un 
privilège à la société ou aux autres actionnaires, mais le 
cédant n'en éprouve aucune gène. Ajoutons qu'une nouvelle 
raison se rencontre dans les quelques compagnies qui ac- 
cordent à leurs associés le droit de renonciation à leurs 
actions. II est donc bien vrai de dire que nos compagnies 
ne rentrent pas dans le champ d'application de l'arti- 
cle 1869 et que par conséquent elles ne peuvent pas être 
dissoutes par la volonté d'un ou de plusieurs associés (1). 
Comme le dit M. Delecroix, ce n'est pas le moyen de se 
dégager des liens sociaux qui est d'ordre public, c'est 
seulement la prohibition de contracter un engagement 
qui nous entraînerait dans les liens d'une société illimitée, 
sans aucun moyen d'en sortir. 

352. Cette distinction n'a pas été aperçue par H. Laurent 
qui s'en tient au lextede l'article 1869, comme il s'en est tenu 
a celui de l'article 1865 (2) : « On ne renonce pas à un droit 

(I) Pont. op. cil., n" 740 et suivants ; Deloci'oii, op. ci(.,n'"403 el sui- 
vants ; Feraud-Giraud, op. cit., n« 231 at 2S> ; Guillouurd, op. cit., n" 333 
et 373. 

(3) Op. cit., n» 397 et 392. 
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qui est d'ordre public ; et si la renonciation pure et simple 
est nulle, il doit en être de même de la renonciation 
moyennant un équivalent. » Se fonder sur la nature de la 
société pour écarter la loi, c'est créer une exception géné- 
rale, c'est-à-dire modifier la loi, et modifier la loi c'est la 
faire. Nous répondrons en rappelant l'adage summum jus, 
summa injuria, que c'est aussi faire la loi que l'appliquer 
à une situation tout opposée à celle que le législateur a 
eue en vue. Or n'oublions pas que l'article 1861 interdit la 
cession d'un intérêt dans une société civile ; c'est là l'ex- 
plication de l'article 1869. Dans nos compagnies au con- 
traire les actions sont cessibles ; la dissolution ad nutum 
n'a donc pas été créée pour elles. 

353. La jurisprudence belge est unanime à décider que 
la volonté exprimée par un ou plusieurs intéressés de 
n'être plus en société est inefficace. 

En France, diverses solutions ont été admises; leurs 
dispositions sont conformes à notre conclusion, mais elles 
s'appuient souvent sur des raisons que nous avons reje- 
tées. Pour éviter des redites, nous enregistrerons ces déci- 
sions sans commentaires. 

La Cour de Lyon, le 12 août 1828 (i), repoussa la disso- 
lution ad nutum comme « éversive des garanties d'ordre 
public qu'a proclamées la loi du 21 avril 1810 ; une con- 
cession de mines n'a jamais lieu sans que l'individu ou la 
société à qui on l'accorde ait fait envers le gouvernement 
la justification préalable qui importe à l'intérêt public pour 
assurer une exploitation convenable de la mine concédée ; 

(1) Sirey, Collection ancienne, 1828, 2, 285. 



380 CHAPITRE VI 

dès lors, il répugnerait que, quand une société est devenue 
concessionnaire, il pût dépendre ensuite de la simple 
volonté d'un des associés d'en opérer la dissolution, i 
Puis la Cour reconnaît qu'une telle société est illimitée 
comme « susceptible de se prolonger indéfiniment, nor 
pas seulement pendant toute la vie des associés, mais pen 
danl plusieurs siècles » ; mais l'article 1869 ne formult 
qu' h une règle de droit commun qui ne tient à aucur 
motif d'intérêt ou d'ordre public, et qui doit cesser de pou' 
voir être invoquée... lorsqu'il y aeu entre les associés con- 
vention contraire. » La Gourde Cassation. le 7 juin 1830(1 ). 
rejeta le pourvoi formé contre cet arrêt. 

La Cour suprême a donné la même solution, le 6 décem- 
bre 1813 (2), mais son arrêtes! mieux motivé : « Si la loi, 
aiiu de ne pus perpétuer l'engagement contracté entre les 
membres d'une société illimitée dans son cours, les a ad- 
mis a la faire dissoudre par le seul effet de leur volonté 
exprimée de bonne foi et en temps opportun, la faculté 
qu'elle leur accorde ne peut s'exercer lorsqu'ils ont con- 
senti, dans les stipulations de la convention sociale, à 
substituer ace moyen légal d'autres moyens de s'affranchit 
des obligalionsi|iii leur étaient imposées ; — Que c'est on 
effet la prolongation indéfinie de l'association et les dan- 
gers qui peuvent en résulter pour les associés que le lé- 
gislateur a voulu prévenir, et que dès iors les motifs qui 



{lJDalloi, f™ édition, 1830. t, 279; Dnlloz, Répertoire, v Mines, n°194: 
Sirey, Collecliou ancienne, 1830, I, 005; Sirey, Collection nouvelle, l. 0, \, 



(2) Dalloi, Rèptrtoire, v* Son 
IBM, 1, 111 ; birev, 1844, 1, 22. 



- 736 ; Dallo*, lleeitei! périodique, 
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l'ont déterminé ne trouvent plus d'application lorsqu'il a 
été pourvu à ce danger par la convention des parties. » 

Un jugement du Tribunal civil de Montpellier, confirmé 
par la Cour de Montpellier le 16 février 1856, et parla 
Cour de Cassation le 1 or juin 1859(1), applique au contraire 
à une société houillère la résolution facultative de l'arti- 
cle 1869: il déclare « qu'il suffit que l'engagement soit 
perpétuel, c'est-à-dire viager, pour qu'il soit censé exor- 
bitant et susceptible d'être rompu. » 11 reconnaît cepen- 
dant que « la création d'actions cessibles ouvre un moyen 
de concilier la liberté de l'associé protégée par la loi avec 
la pérennité de la société » ; mais « il faut du moins que 
l'associé actionnaire, qui veut cesser de faire partie de la 
société qui lui déplaît, puisse vendre son action, ses droits 
dans la société, sans empêchements et sans entraves de la 
part de celle-ci. » Or, dans l'espèce, cette cession ne pou- 
vait avoir lieu qu'avec l'agrément du conseil d'adminis- 
tration. L'article 1869 reprenait donc tout son empire. 

Enfin, le Tribunal de Saint-Etienne, le 17 juin 1891 (2), 
sur le moyen tiré de ce qu'une société houillère doit être 
dissoute parce que sa durée est illimitée, répond « qu'il 
est reconnu que les articles 1865 et 1 869 ne permettent 
pas à un associé d'en poursuivre ex voluntate, de par sa 
seule volonté, la dissolution immédiate, parce que son 
adhésion à une société de cette nature fait présumer qu'il 
a consenti à subir les conséquences de la longue durée 
d'une entreprise difficile à créer, diriger et mener à bonne 
fin ; qu'en outre, et pour le môme motif, il est admis que 

(1) Dalloz, 1859, 1, 244 ; Sirey, 1861, 1, 118. 

(2) Revue de la législation des mines, 1891, p. 223. 
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cette dissolution ne peut être provoquée lorsque les ac- 
tions ou intérêts dans l'exploitation sont cessibles par leurs 
propriétaires, sans qu'aucune entrave ait jamais été ap- 
portée à la mobilité de ces valeurs. » 



- Justes motifs de dissolution. 



354. L'article 1871 du Gode civil est ainsi conçu : « La 
dissolution des sociétés a ternie ne peut être demandée 
par l'un des associés avant le terme convenu, qu'autant 
qu'il y en a de jusles motifs, comme lorsqu'un autre asso- 
cié manque a ses engagements, ou qu'une infirmité habi- 
tuelle le rend inhabile aux affaires île la société, ou autres 
cas semblables, dont la légitimité et la gravité sont laissées 
a l'arbitrage des juges. » 

La première observation que fait naître ce texte est la 
suivante : nous venons de démontrer que les compagnies 
charbonnières sont de durée illimilée ; comment donc 
peut-il être question de leur appliquer l'article 1871 qui 
parle des sociélés à terme ? La réponse est qu'il faut s'at- 
tacher à l'esprit de la loi plutôt qu'à son texle ; or l'arti- 
cle 1871 est intimement lié à l'article 1869 : celui-ci per- 
met de faire cesser à tout instant une association dont la 
durée est illimitée, sans alléguer d'autre motif que celte 
pérennité ; celui-là n'accorde la dissolution que pour des 
raisons sérieuses dans les cas qui échappent à la disposi- 
tion précédente, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de sociétés à 
terme. En un mot, il a pour bul de régir les situations qui 
ne sont pas soumises à l'article 1809. D'où cette conclusion 
très légitime que la règle de l'article 1871 est applicable a 
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nos compagnies, puisque nous avons écarté pour elles 
celle de l'article 1869. 

Tel est le sentiment des auteurs (1) et il a été sanctionné 
par le Tribunal civil de la Seine le 17 juin 1851, par la 
Cour de Paris le 24 août 1852 et par la Cour de Cassation 
le 15 juin 1853 (2). 

355. Une objection peut être faite : nous avons repoussé 
l'article 1869 parce que la cessibilité des actions fournit 
à nos actionnaires un moyen de se retirer ; ne pourrait-on 
pas refaire ici le même raisonnement? Non; car l'arti- 
cle 1869 n'avait qu'une seule raison d'être, permettre aux 
associés de se dégager de liens perpétuels ; la cession des 
actions leur procurait le même avantage. Tout autre est 
le but de l'article 1871 : l'actionnaire qui l'invoque ne cher- 
che pas à abandonner la société ; comme le dit Bury, « il 
peut très légitimement désirer de conserver sa qualité de 
sociétaire, pour reprendre l'exploitation, si la société se 
liquide, et lui imprimer une autre marche plus avanta- 
geuse. Et de ce que les associés ont le droit de se retirer 
en vendant leur part, il résulte bien qu'ils ne peuvent dis- 
soudre la société quand et parce qu'il leur plaît, mais non 
qu'ils ne pourraient en provoquer la cessation pour des 
causes déterminées, dont les juges apprécieront le fonde- 
ment et la gravité. » 

356. Certaines restrictions ont été apportées à cette fa- 
culté de demander la dissolution. 

Distinguons trois hypothèses : les statuts ont-ils stipulé 

(1) Pont, Contrat de société, n° 739; Bury, op. cit., n« li08; Delecroix, 
op. cit., n°* 503-505; Guillouard, op. cit., n° 375. 

(2) Dalloz, 1853, 1, 249 ; Sirey, 1853, 1, 700. 
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d'une façon non douteuse que la dissolution pour justes 
motifs no pourra être demandée? il faudra s'incliner 
devant celte décision. La règle de l'article 1871 n'est pas 
d'ordre public, cl tes parties ont pu s'interdire d'user de 
la faculté qu'il leur accordait- 
Mais il faut pou rcela une stipulât ion non douteuse, avons- 
nous dit; une énuméralion non limitative des causes de 
dissolution, comme celles que nous trouvons dans nos sta- 
tuts, ne pourrait avoir un pareil résultat. M. Delccroix (1) 
semble professer une opinion différente : « Les stipulations 
diverses insérées dans les contrats sociaux formant la loi 
des parties, les juges ne sauraient prononcer la dissolution 
pour quelque motif que ce soit, si les conditions exigées 
par les statuts n'ont pas été scrupuleusement observées. » 
On ne pourrait donc invoquer d'autres causes que celles 
prévues par les statuts, » quand ils permettent de formu- 
ler et de faire prévaloir une demande en dissolution pen- 
dant le cours des opérations sociales. » Nous n'admettons 
pas cette restriction : l'article 1871 pose en effet une rè- 
gle, et cette règle doit recevoir son application toutes les 
fois que la convention des parties n'y a pas dérogé d'une 
manière certaine. Si les statuts autorisent la dissolution 
dans les divers cas que nous avons précédemment énumé- 
rés, on pourra s'en prévaloir, mais en outre tout associé 
conservera le droit de la demander pour de justes motifs. 
Enfin, les statuts peuvent être muets sur la question de 
dissolution. Même dans ce cas, il faudrait écarter l'arti- 
cle 1871, lorsqu'il est tenu régulièrement des assemblées 



(1) Op, , 
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générales: celles-ci, représentant l'universalité des action- 
naires, auraient seules le pouvoir de prononcer la disso- 
lution, et un associé ne pourrait pas la demander en jus- 
tice, surtout à rencontre d'une délibération prise par la 
majorité. Malgré l'autorité des auteurs qui ont défendu 
oette thèse (1), nous ne pouvons nous rallier à leur avis; 
sans doute, il peut paraître exorbitant de faire prévaloir la 
volonté d'un seul associé contre celle de rassemblée, c'est- 
à-dire un intérêt particulier contre l'intérêt général ; mais 
la loi n'a pas fait cette distinction, et elle a apporté un cor- 
rectif à ce que sa disposition avait de trop rigoureux, en 
chargeant les juges d'apprécier « la légitimité et la gra- 
vité » des motifs allégués devant eux. N'est-il pas certain 
que les tribunaux ne donneront tort à l'appréciation de 
l'assemblée générale contre celle d'un associé que s'il y a 
pour cela des raisons tout à fait déterminantes? Mais alors 
pourquoi refuser de prendre ces raisons em considération, 
contrairement à l'article 1871 ? Tout ce que l'on peut tirer 
des objections qui sont formulées, c'est que les tribunaux 
devront se montrer difficiles dans l'appréciation des mo- 
tifs invoqués et n'accorder la dissolution que si elle s'im- 
pose nécessairement. 

357. En pratique, la jurisprudence nous oiïre de nom- 
breuses décisions prononçant la dissolution de sociétés 
minières, alors même que les statuts reconnaissaient ce 
pouvoir à l'assemblée générale (2). L'article 30 des statuts 
de la société anonyme de Vendin-lez-Béthune réglementait 



(i) Delebecque, op. cit., n° 1245 ; Bury, op. cit., n° 1408 ; Delecroix, op. 
cit., n<> 507. 

(2) Comparez Cassation, 20 janvier 1894 (Dalloz, 1804, 1, 313). 

25 
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la composition des assemblées générales extraordinaires 
pouvant être appelées notamment à statuer « sur la dissolu- 
tion anticipée de la Société >■ ; l'article 37 reproduisait les 
dispositions de la loi de 1867 sur le pouvoirde dissolution 
accordé à l'assemblée générale en cas de perte des trois 
quarts du capital social ; et cependant cette dissolution 
ayant été demandée par un actionnaire, le Tribunal de 
Béthune, le 20 juin 1881 (1), n'hésita pas à la prononcer, 
« Attendu qu'aux termes de l'article 1871 Ju Code civil, 
la dissolution d'une société à terme ne peut être demandée, 
avant le terme convenu, par l'un des associés qu'autant 
qu'il y en a de justes motifs dont la légitimité et la gravité 
sont laissées à l'arbitrage du juge ; — Atlendu que, dans 
l'espèce, l'opportunité actuelle de la dissolution de la Com- 
pagnie de Vendin ne peut être mise en doute. » Nous avons 
déjà vu que cette opportunité résultait de ce que l'assem- 
blée générale, pour des causes qu'elle n'alléguait pas, re- 
fusait tout vote sur le compte de l'exercice clos, el laissait 
ainsi la société sans ressources disponibles. 

Le Tribunal civil de Saint-Etienne, le 17 juin 1891 (2) a 
déclaré aussi « que les sociétés minières, comme toules les 
autres sociétés civiles, peuvent être dissoutes pour de 
justes motifs, — ex juxta causa, — conformément à l'ar- 
ticle 1871 du Code civil, avant même la réalisation de l'en- 
treprise pour laquelle elles ont été formées ; que les au- 
teurs citenl, à titre d'exemple, l'insuccès de leurs recher- 
ches, la ruine de leur crédit, les pertes qu'elles éprouvent, 
leur déconfiture, etc. » 



(1) heinic de la tégUlalion &M MJMM, 188',!, p. 108, 
(3) Même Revue, 1891, p. 2Î5. 
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11. — Liquidation. 
§ I. — La personnalité morale de la société subsiste. 

358. Le législateur n'a nulle part établi les règles de 
la liquidation ; aussi doit-on s'en rapporter aux principes 
généraux du droit pour trancher les questions diverses qui 
peuvent se présenter. Il faut aussi tenir compte des né- 
cessités de la pratique : la jurisprudence n'a pas hésité à 
s'appuyer sur cette observation pour repousser l'applica- 
tion de règles générales dont les conséquences lui ont 
paru inadmissibles. 

C'est ainsi qu'elle reconnaît la personnalité morale aux 
sociétés en liquidation qui jouissaient de cette prérogative 
avant leur dissolution (1). Et cependant, aucun texte n'é- 
tablit cette exception en leur faveur : l'article 529 relatif 
aux sociétés de finance, de commerce et d'industrie, et 
aussi à nos sociétés minières, par renvoi de l'article 8 de la 
loi du 21 avril 1810, leur accorde une personnalité dis- 
tincte de celle des associés, seulement « tant que dure la 
société. » La Cour de Cassation belge, le 13 mai 1886 (2), 
s'en est tenue à l'interprétation stricte de ce texte, et a 
refusé la personnalité morale à une compagnie charbon- 
nière en liquidation. 

359. Mais les raisons d'utilité pratique l'ont générale- 



(1) Voir Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, t. II, n° 366, 
et les arrêts cités dans les notes. — Adde : Paris, G février 1891 (Dalloz 
4891, 2, 385). ' 

(2) Revue de la législation des mines, 1886, p. 334. 
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méat emporté. Elles sont particulièrement graves en 
notre matière, et ont eu pour résultai de faire admettre 
que la société durait jusqu'à la fin de la liquidation : cette 
fiction étant admise, la règle de l'article 529 se trouve 
respectée. 
La Cour de Bruxelles, dans son arrêt du 2.". juillet 

1888 (1 ), confirmé par la Conr de Cassation belge le 13 avril 

1889 (2), expose ainsi les motifs pour lesquels la dissolu- 
don n'a pas pour effet de faire tomber l'avoir social dans 
une indivision ordinaire (3): « Attendu que s'il en était 
ainsi et si l'article 1872 du Code civil s'y appliquait à la 
lettre, aucun acte d'administration ou de liquidation ne 
pourrait être accompli que de l'accord unanime des com- 
munistes : l'incapacité de l'un d'entre eux obligerait à 
suivre des formes différentes et compliquées ; la part so- 
ciale de chacun, désormais confondue dans son avoir pro- 
pre, serait à la disposition de ses créanciers personnels au 
préjudice des créanciers sociaux (4), sans qu'on put trou- 
ver un remède dans une demande de séparation de patri- 
moine qui manquerait de base légale, car l'associé n'hérite 
pas de la Société dissoute, et il ne s'opère, dans son chef, 
qu'une substitution de valeurs mobilières et immobilières 






i cette fiction résultent des coiisidë. 



(1) Même Reine. 1888, p. 313. 

(2) Même ftei-ue, t88î<. p. 310. 
(il) Les principales conséquence 

Tanin de l'arrêt. 

(4) La Cour de Bruielles, le lit mai 18.S9, a encore statué dans le même 
sens, en rappelant ° que le patrimoine social, qui est le gage des seuls 
créanciers sociaux, doîl, même après la dissolution, rester séparé du pa- 
trimoine des actionnaires, et que. sans ctllii lidioii, la liquidation d'une 
personnalité juridique ne serait pas possible • (Mémo Revue, 1891, p. 117). 
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indivises, au titre qui les représentait antérieurement dans 
son actif 

« Attendu qu'au point de vue des tiers, ceux qui ont 
traité avec le gérant de la Société et qui ont, pour premier 
gage, les biens de celle-ci, ne peuvent, du jour au lende- 
main, par la seule volonté de la majorité des actionnaires, 
être contraints à se trouver en face du néant et voir leurs 
droits reportés à charge d'une multiplicité infinie de débi- 
teurs peut-être insolvables, ou étrangers au pays, ou même 
impossible à connaître, investis chacun d'une part de l'a- 
voir social, exposée à toutes les incertitudes de leur avoir 
propre ; 

« Attendu que cela apparaît avec une évidence plus 
grande, si Ton réfléchit aux conditions particulières que 
présente l'industrie des mines, aux obligations qu'elle 
entraine vis-à-vis des concessionnaires voisins et des pro- 
priétaires de la surface ; à la responsabilité des vices de 
l'exploitation, des contraventions et des accidents qui 
peuvent ne se révéler que longtemps après la faute com- 
mise, soit donc après la dissolution prononcée et qui pla- 
ceraient les tiers lésés dans la nécessité d'instituer, pour 
exercer leur recours, des procédures difficiles ou même 
impossibles, bien que la loi de 4810 se soit attachée à les 
protéger tout particulièrement (voir notamment ses arti- 
cles 14, 15, 43, 44 et 45) ; 

« Attendu que la continuité de l'être moral, comme re- 
présentant, par ses liquidateurs, lesdroits,l'avoiret les en- 
gagements sociaux, est donc une fiction qui s'impose pour 
les sociétés charbonnières, comme pour toutes celles qui, 
ayant constitué une personnalité juridique, ont eu un pa- 
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trimome distinct qui doit être conservé pour ses créaneiei-s 
et liquidé sans confusion... » 

Sans entrer dans tous ces détails, le Tribunal civil de 
Béthune, le 13 juillet 1881 (1), s'est contenté d'une simple 
affirmation : » Si, dit-il, la Société de Kerfay est en liqui- 
dation, cette situallon n'empêche pas la Société de conti- 
nuer à exister jusqu'à la fin de cette liquidation, h Le Tri- 
bunal civil de. Douai, le l" r murs 1882(2), a de même 
reconnu la personnalité civile à la liquidation de hj com- 
pagnie des mines d'Azincourt. 

360. Ajoutons que l'article 41 de Douchy et l'article 41 
du projet de Courrières disent que « la liquidation con- 
serve le caractère d'être moral qu'avait la Société », l'ar- 
ticle Ji2 de Crespin-Nord et l'article 54 de Marly que « pen- 
dant la liquidation, la Société conserve son caractère d'être 
moral, a Ces dispositions sont inutiles, car il n'appartienl 
a qui que ce soit de se donner ou s'enlever la personnalité 
civile : la loi l'impose ou la refuse sans que les conventions 
privées puissent y rien changer. 



- Des liquidateurs. 



1° Nomination. 



361. Qui peut nommer les liquidateurs? Cette question 
fait difficulté en théorie. Fort heureusement, en pratique, 
la presque totalité de nos statuts l'a nettement tranchée. 

Les administrateurs en fonctions au moment de la dis- 



(-!) Jurisprudence <le In Cour île Dm n. 1883, p 
tion itet Mine', IKSi. [). 150. 
l'i) Jurisprudence de In Cour de Douai, 1682. 
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solution sont parfois liquidateurs de droit: c'est ce que 
décident Béthunc, Bmay, Crespin-Nord, Douchy, Oslri- 
court, et aussi Ferfay-Cauchy « si la Société vient à expirer 
par la seule arrivée du terme fixé pour sa durée (99 ans), 
sans qu'elle soit prorogée» (Art. 30) (1). A l'Escarpelle, 
■ pour le cas de dissolution, la liquidation sera suivie par 
un Comité composé du Président du Conseil d'administra- 
tion alors en exercice, et de deux membres dudit conseil 
choisis par l'Assemblée générale. » — C'est le seul cas où il 
soit nécessaire que les liquidateurs soient associés ; ordi- 
nairement ils peuvent être étrangers à la société, à moins 
de stipulation contraire des statuts. 

Le plus souvent c'est l'assemblée générale qui nomme 
les liquidateurs : ainsi le veulent Carvin, la Clarence, 
Courrières, Drocourt, l'Escarpelle, Ferfay (en cas de dis- 
solution anticipée), Flincs-lez-Raches, Lens, Liévin, 
Ligny-lez-Aire, Marly, Meurcliin, Thivencelles et Fresnes- 
Midi, Vîcoigne-Nreux. Quelle doit être la composition de 
celte assemblée? L'importance de la nomination des liqui- 
dateurs nous fait croire qu'il faut exiger les conditions des 
assemblées extraordinaires : l'assemblée ordinaire n'est en 
effet appelée à statuer que sur les questions normales et, 
comme son nom l'indique, ordinaires ; or rien n'est certai- 
nement moins ordinaire qu'une nomination de liquida- 
teurs. Il faut d'ailleurs faire remarquer qu'ils seront géné- 
ralement nommés par l'assemblée qui aura prononcé la 
dissolution ; dans ce cas, ce sera nécessairement une assem- 
blée extraordinaire. 

362. Nous n'avons pas cité jusqu'ici Aniche, A n/iii. ni 
(1) Adde : projet de Courrières (art. W). 
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Dourges. Leurs statuts ne disent rien du point qui nous 
occupe. Nous nous trouvons donc en présence de la con- 
troverse qu'a soulevée la question de savoir par qui sont 
nommés les liquidateurs, en l'absence d'une clause sptf* 
ciale dans les statuts. Les uns (I) veulent que ce choix 
soit fait à l'unanimité îles associés : il s'agît d'un contrat 
nouveau, et un contrat ne peut être que la rencontre de 
toutes les volontés sur un même point. D'autres, au con- 
traire (2), se contentent de la majorité, soit par assimilation 
avec la nomination des administrateurs, soit, le plus sou- 
vent, a cause du caractère de nécessité de la liquidation, 
incompatible avec la liberté, la spontanéité qui préside à 
tous les contrats. Nous adoptons ce second système, mais 
les raisons qui ont été invoquées ne nous paraissent pas 
convaincantes : on y a répondu en elïel que s'il est néces- 
saire qu'un liquidateur soit nommé, il ne s'ensuit pas que 
la majorité des associés ait le droit de le faire: la justice 
n'est-elle pas la pour y procéder en cas de désaccord? 

H nous semble qu'on pourrait arriver à cette dernière 
conclusion par une autre voie : la nomination des liquida- 
teurs est-elle vraiment un contrat nouveau? Nous ne le 
pensons pas ; un lien étroit la rattache à la dissolution 
dont elle est le corollaire. Or la dissolution n'est pas tin 
contrat nouveau, mais la rupture, conventionnelle ou lé- 
gale, du contrat ancien; la liquidation, découlant de la 
dissolution, ne suppose donc pas non plus un nouveau 

(1) Tioplong, Contrat de tùdélé, vf 1025 ; Dalloi, Répertoire, y Société, 
h» 1001 ; Lyon-Cuen et Renauli, op. .i(., ri* 3f.T 

(2) Bravard. Des sociétés, p. 130; Boistel. Couru de droit conu 
p. 207; BédarriJe, Dei sociétés, n» W5 ; Pool, Contrai 
Delecruiï, op. cit., n°' 509 et MO. 
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contrat. Nous admettons par conséquent que le pouvoir 
de dissoudre la société doit emporter celui de nommer les 
liquidateurs. L'un et l'autre pouvoir appartient donc à 
l'assemblée générale, l'unanimité n'est pas plus néces- 
saire dans un cas que dans l'autre. 

363. Pour la môme raison, nous reconnaîtrons aux tri- 
bunaux le droit de pourvoir à cette nomination lorsqu'ils 
prononceront la dissolution d'une de nos sociétés. C'est ce 
qu'a fait le Tribunal civil de Béthune, le20 juin 1884 (i) : 
il « déclare dissoute, à partir de ce jour, l'association 
établie entre les divers actionnaires des mines de Vendin ; 
— Ordonne que par M. Sy Albert, greffier du tribunal, 
demeurant à Béthune, il sera procédé à la réalisation de 
l'actif et à sa distribution entre les ayants droit... » On le 
-voit, la nomination du liquidateur suit immédiatement, et 
comme conséquence naturelle, la déclaration de dissolu- 
tion. 

Ce pouvoir appartiendrait aussi aux tribunaux si l'as- 
semblée générale ne pouvait ou ne voulait pas l'exercer, 
ou encore si les intérêts des créanciers étaient compro- 
mis ; mais si toutes les précautions sont prises par les 
liquidateurs nommés par la société, la nomination d'un 
liquidateur judiciaire ne peut être demandée, surtout par 
un créancier à terme à qui ses intérêts sont régulièrement 
servis (2). 

364. Les liquidateurs peuvent être révoqués par l'auto- 



(1) Revue de la législation des mines, 1889, p. 107. 

(2) Tribunal civil de Béthune, 14 janvier 1881, Liquidation de Ferfay (Ju- 
risprudence de la Cour de Douai, 1882, p. 212 ; Revue de la législation des 
mines, 1884, p. 150). 
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rite qui les a nommés. Le liquidateur judiciaire pourrait 
en outre être indirectement révoqué par les actionnaires 
s'ils étaient unanimes à en choisir un autre, devant lequel 
le premier devrait se retirer (1). Enfin, une disposition 
curieuse se trouve à l'article 56 des statuts de Courrîè- 
res (2) ; l'assemblée générale nomme les -. commissaires 
liquidateurs » et « une commission de trois membres, 
choisie dans son sein, a qui tous les pouvoirs de la société 
seront confiés jusqu'à terminaison de sa liquidation, 
même ceux de révoquer et de remplacer les commissaires 
liquidateurs. » 

2° Pouvoirs. 

365- Avant de déterminer les attributions des liquida- 
teurs, faisons remarquer que l'assemblée générale conserve 
ses pouvoirs pendant la liquidation (3); c'est ce que rap- 
pellent les statuts de Carvin, la Clarence, Crespin-Nord, 
Douchy, Drocourl, Ferfay, Ligny-lez-Aire, Marly, Meur- 
chin, Thivencelles et le projet de Courrières. Elle continue 
de représenter l'universalité des actionnaires. Elle nomme 
et révoque les liquidateurs, nous venons de le dire ; en 
même temps, elle détermine le mode de liquidation : 
vin, fourrières, Droconrt, Ferfay, Flines-lez-Raches. Lié- 
vin, Marly, Meurchin, Thivencelles insèrent cette règle 
dans leurs statuts. 

Elle donne leurs pouvoirs aux liquidateurs, tout en g 
dant ceux qui manquent à ces derniers. Elle peut notanr 



(1) Ljon-Caen et Renault, op. cit., n" 374 bit. 

{2) Le projet de nouveaux statuts ne t.. contient plus 

(3) Lyon-Caen et Renault, op. cit., ti* 901). 
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mont les autoriser à faire apport à une autre société de 
Pcnsenible des biens, droits et obligations, tant actifs que 
passifs, de la compagnie dissoute, disent la Clarence, Cres- 
pin-Nord, Drocourt, Ferfay, Ligny-lez-Aire et Marly. 

366. Le conseil de surveillance conserve aussi parfois 
ses attributions ; il en est ainsi notamment dans la com- 
pagnie des mines de TEscarpelle (art. 38). 

367. Quant aux liquidateurs, leurs pouvoirs se rappro- 
chent de ceux des administrateurs. Comme eux, ils repré- 
sentent la société en justice, celle-ci jouissant encore de la 
personnalité morale ; la Cour de Douai Ta reconnu notam- 
ment dans deux arrôts du 17 décembre 1842 (1) réformant 
un jugement du Tribunal civil d'Arras et du 6 avril 1889 (2) 
réformant un jugement rendu par le Tribunal civil de Bé- 
thune. 

Mais s'ils représentent la société ils ne représentent pas 
les créanciers sociaux ; l'arrfit précité de Douai du 6 avril 
1889 Ta déclaré, comme aussi un autre arrêt de la même 
Cour, du 19 décembre 1889 (3), réformant un jugement 
du Tribunal civil de Lille, lors de la liquidation delà So- 
ciété des houillères franco-belges. Aussi le Tribunal civil 
de Douai, le 1 er mars 1882 (4), a-t-il décidé que ces créan- 
ciers ne perdent pas le droit de poursuivre individuelle- 
ment la société, la dissolution n'ayant pas pour effet de 
dessaisir celle-ci de ses biens. 



(1) Dalloz, Répertoire, v» Acte de commerce, n° 285 ; Sirey, 1843, 2, 82 ; 
Jurisprudence de la Cour de Douai, 1843, p. 1 (Affaire des mines d'Arras). 

(2) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1889, p. 65 ; Revue de la législa- 
tion des mines, 1891, p. 360. 

(3) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1889, p. 216. 

(4) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1882, p. 18 (Liquidation d'Azincourt). 
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368. La question ta plus importante qui se soit posée 
dans la pratique est celle-ci: les liquidateurs peuvent-ils 
agir contre les actionnaires? 

Distinguons: si les actions n'ont pas été intégralement 
libérées, les liquidateurs peuvent exiger le versement de 
ce qui reste à payer, comme des administrateurs l'au- 
raient pu faire. 11 s'agit en effet d'une obligation directe 
des associés envers la société que représentent les liquida- 
teurs. 

Si les actions, étant de somme lixe, ont été libérées, la 
réponse est moins simple. Nous supposons des actions de 
somme fixe parce que les actions de quotité peuvent tou- 
jours être soumises à de nouveaux appels de fonds par 
la société, c'est-à-dire par les liquidateurs. Nous suppo- 
sons aussi résolue dans le sens de l'affirmative la question 
de savoir si les associés sont tenus in iii/hittum îles dettes 
sociales(Voîr à ce sujet leehapitre IV). 

369. Fin principe, il est admis généralement qu'un liqui- 
dateur ne peut demander aux actionnaires plus que le 
montant de leurs actions, le versement de la somme qu'ils 
ont souscrite les libérant envers la sociélé (1). L'arrêt de 
la Cour de Douai, du 19 décembre (889, que nous venons 
de rappeler, dit que l'obligation des actionnaires d'ac- 
quitter leurs paris des dettes sociales constitue une obli- 
gation personnelle de chaque actionnaire vis-à-vis de cha- 
cun des créanciers et non une dette des associés vis-à-vis 
de la sociélé. Par conséquent lorsque les statuts sociaux 



nés et mineurs, n° 23M 
Sirey, 1877, 1.356). 



SociM, n> 21t6 ; Faraud. 
- Cf. Cassation, 16 mai 1877 
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n'ont pas conféré aux liquidateurs le pouvoir d'éteindre le 
passif au moyen de la réalisation de l'actif et du verse- 
ment par les actionnaires des sommes nécessaires en cas 
d'insuffisance de l'actif; lorsque, d'autre part, il n'a pas 
été stipulé dans les emprunts contractés que les créanciers 
seraient représentés par un mandataire unique pour l'exer- 
cice de leurs droits contre la société ou contre les action- 
naires, les liquidateurs sont sans pouvoirs pour poursuivre 
contre les actionnaires au nom des créanciers le paiement 
des dettes sociales. 

C'est ce qui résulte de l'observation que nous avions 
déjà faite que les liquidateurs ne représentent pas les 
créanciers sociaux. 

370. Ce même arrêt nous indique que, dans certains 
cas, les liquidateurs peuvent avoir reçu le mandat d'ac- 
tionner directement les sociétaires : ce mandat leur vient 
soit des statuts sociaux, soit d'une délibération de l'assem- 
blée générale. Nous allons citer, par ordre chronologique, 
plusieurs arrôts qui en ont fait l'application lors des liqui- 
dations de nos anciennes compagnies de Fiennes et Har- 
dinghem, de Cauchy-à-la-Tour et de Ferfay. 

371. La Cour de Cassation, le 16 février 1874 (1), après 
celle de Douai (10 juin 1873) et le Tribunal civil de Bou- 
logne, a jugé que les liquidateurs pouvaient recevoir de 
l'assemblée générale le droit de réclamer aux associés leurs 
parts contributives dans les dettes sociales, en dehors du 
versement de leur apport, cette assemblée ayant, d'après 



(1) Dalloz, 1874, 1, 414 ; Jurisprudence de la Cour de Douai, 1878, 
p. 103. 
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les statuts de la société (Tiennes), le pouvoir de prendre 
toutes les mesures utiles pour la liquidation. 

372. La Cour de Douai, le 23 mars 1878(1), reconnut les 
mômes droits aux liquidateurs de Cauchy-à-la-Tour : 
n Attendu que (l'associé) prétend que rassemblée s'étant 
bornée à donner pour mission aux liquidateurs la vente et 
la réalisation de l'actif de la société en vue d'acquitter le 
passif et que l'article 53 des statuts de 1864 n'impliquant 
pas à leur profil une mission plus étendue, ils sont sain 
qualité pour réclamer des assoeiés leur part contributive 
dans les dettes sociales en dehors du versement île leur 
apport; — Mais attendu qu'aux termes des dispositions 
statutaires précitées, l'Assemblée générale devait, en cas 
de dissolution, déterminer le mode de liquidation a suiv r», 
ordonner le paiement de foutes les dettes de la société et 
prendre les dispositions arrêtées dans les réuni' 
28 avril et 9 mai 1868; — Attendu que si l'on rapproche 
de ces prescriptions le mandat confié aux liquidateurs, on 
ne peut douter qu'il ait été dans l'intention des actionnai- 
res et de L... en particulier, d'investir les liquidateur - de 
pouvoirs nécessaires afin d'arriver â l'extinction des dettes 
sociales et de prévenir, dans l'intérêt de la société en liqui- 
dation comme de chacun de ses membres, les poursuites 
individuelles auxquelles ils étaient exposés ; que ce lui I 
n'eût pu être atteint qu'incomplètement si, les mises socia- 
les payées, l'actif réalisé elréglé entre les ayants droit, les 
liquidateurs avaient été sans pouvoir pour exiger des as- 
sociés leur pari dans ce qui restuil encore dû par laso- 

(l)Dullo/. 1879,3,1»; Sirej, 1H78. % 305; Jurisprudence de !.. Com fa 
Uou.il, 1878, p. 119. 
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ciété ; qu'en leur donnant un mandat, la société n'a pu 
leur refuser les moyens de le mettre à exécution ; qu'il 
faut, en conséquence, admettre qu'ils n'ont fait que s'y 
conformer en intentant leur action contre L.... » 

373. La liquidation de Ferfay et Ames a donné lieu à des 
décisions identiques. Nous lisons dans l'arrêt de la Cour 
de Douai du 27 mars 1882, adoptant les motifs du Tribunal 
civil de Béthune (12 janvier 1882) (1), « que, dans sa dé- 
libération du 23 décembre 1880, l'Assemblée générale... 
a prononcé la dissolution, nommé M. Gaplain liquidateur, 
et déterminé d'une manière précise ses pouvoirs et dit no- 
tamment que, au cas où l'actif réalisé serait insuffisant 
pour payer tous les créanciers, il aura le droit de réclamer 
des actionnaires, même par voie d'action judiciaire, leur 
part contributive; — Qu'en donnant cette mission au 
liquidateur et le constituant mandataire, non des créan- 
ciers, mais de tous les associés et de chacun d'eux dans 
l'intérêt de tous, l'Assemblée générale agissait dans l'inté- 
rêt bien entendu des actionnaires, puisqu'il importait de 
concentrer ainsi dans une action unique les nombreuses 
poursuites dont chacun d'eux individuellement aurait pu 
être l'objet. » 

La même Cour, le 18 juin 1883, confirmant un jugement 
du Tribunal de Béthune du 6 avril 1883 (2), rappelle que 
« la délibération du 23 décembre 1880 donne au liquida- 
teur le mandat de réclamer des actionnaires leur part 



(1) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1882, p. 249 ; Revue de la législa- 
tion des mines, 1884, p. 156. 

(2) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1883, p. 137 et 142 ; Revue de la 
législation des mines, 1884, p. 168 et 172. 
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contributive à l'effet d'éteindre le passif. » Le pourvoi 
formé contre cet arrêt a été rejeté par la CourdeCassation, 
le 2 juillet 1884(1). 

Les mêmes décisions se retrouvent encore dans les 
arrêts de la Cour de Douai du 24 décembre 1883 (2) et du 
4 février 1884 (3). 



111. — Parlaye. 



374. La dissolution d'une société houillère en amène 
le partage entre les associés ou entre les créanciers de la 
société suivant que l'actif excède ou non le passif. Com- 
mentdoit se faire ce partage ? L'article 1872 du Code civil 
répond que « les règles concernant le partage des succes- 
sions, la forme de ce partage et les obligations qui en 
résultent entre les cohéritiers, s'appliquent au partage 
entre associés. » On doit donc, d'après cet article, diviser 
le fonds social en autant de parties qu'il y a d'associés. 
L'article 826 porte que « chacun des cohéritiers peut 
demander sa part en nature des meubles eL immeubles de 
la succession. » Il faut aussi l'étendre à la matière des 
sociétés. 

Nos compagnies houillères se trouvent encore ici en 
dehors du droit commun. L'article 7 de la loi du 2! avril 
1810 dispose en effet qu' « une mine ne peut être vendue 

(1) Jurisprudence de la Cour de Douai, 1885, p. Ift'i ; Revue de la législa- 
tion des mines, 1884, p. 174. 

(2) Dalloz, 1886, 2, 108; Jurisprudence de la Cour de Douai. 1883. p. Ut ; 
Revue de la législation des mines, 1884, p. l'il. 

{3) Bévue de la législation des mines, 1884, p. 177. 
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par lots ou partagée sans une autorisation préalable du 
gouvernement, donnée dans les mêmes formes que la 
concession. » En supposant même qu'on le pût matériel- 
lement, il est donc interdit de procéder au partage en 
nature prescrit par l'article 826. D'autre part, chaque as- 
socié a droit à sortir de l'indivision et à recevoir sa part 
du fonds social. La solution qui s'impose est donc de 
liciter la mine en un seul lot (1) : cette vente produira une 
somme d'argent qui sera distribuée à chacun des action- 
naires suivant son droit. On devrait opérer de même à 
Tégard des créanciers. 

En fait, c'est bien ainsi que les choses se sont pas- 
sées lors des dissolutions qui ont été prononcées dans 
notre bassin. Les concessions ont été dans leur entier, ou 
vendues, ou apportées à de nouvelles sociétés lorsqu'il 
s'en était formé pour remplacer les anciennes. 

375. Ce n'est pas à dire que tout l'avoir social doive être 
mis en vente en un seul bloc. Non ; cette règle de l'indivi- 
sibilité ne concerne que la mine. Nous en trouvons un exem- 
pledans lejugement précité du Tribunal civil de Béthune du 
20 juin 1884 : ayant déclaré dissoute la société de Vend in - 
lez-Béthune, il commet un liquidateur pour réaliser l'ac- 
tif et le distribuer aux divers ayants droit, et ordonne la 
vente des biens de la société : « Dit que la vente aura lieu 
en deux lots : — Le premier comprenant la concession et 
tous les autres immeubles en nature et par destination ; — 



(1) Cassation, 19 février 1850 (Dalloz, 1850, 1, 181 ; Sirey, 1850, 1, 551). 
— Peyret-Lallier, Législation des mines, n» 189 ; Pont, op. cit., n° 739 ; 
Delecroix, op. cit., n° 513 ; Féraud-Giraud, op. cit., n° 235 ; Guillouard, 
Contrat fie société, n° 375. 
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Le second comprenant le château d'Annezin et le terrain 
d'une contenance de cinq hectares environ sur lequel il 
est érigé ; — Fixe la mise à prix pour le premier lot à 
quatre cent mille francs, pour le deuxième lot à trente 
mille francs ; — Dit qu'après les adjudications partielles 
les deux immeubles seront réunis en un seul lot, sur la 
mise à prix composée de celle des deux immeubles, en y 
ajoutant le montant des enchères obtenues ; — Dit toute- 
fois que le château d'Annezin ne sera exposé en vente 
qu'après qu'une enchère aura couvert la mise à prix de 
l'article premier. » Cette faculté d'union et de disjonction 
avait pour but d'obtenir une vente plus fructueuse ; mais 
on voit que de toute façon l'indivisibilité de la mine était 
respectée, la concession n'étant jamais partagée. 
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376. Il nous paraît utile de reprendre en terminant une 
question par laquelle nous avions commencé cette élude, 
et d'insister encore sur la nature particulière des compa- 
gnies houillères du Nord et du Pas-de-Calais que nous 
avons déjà décrite dans ses grandes lignes (n os 8 et sui- 
vants). Civiles par leur objet, elles ont adopté un grand 
nombre de règles du droit commercial ou des anciens usa- 
ges des pays belges. Tout ce travail n'a été que le parallèle 
entre leur régime et celui des sociétés ordinaires, et nous 
avions à l'avance justifié leur situation exceptionnelle en 
remarquant qu'elles jouissent de la personnalité morale, 
que leur durée est illimitée, et qu'elles sont des associa- 
tions de capitaux plutôt que de personnes : nous avons 
résumé ces caractères en disant qu'elles ont divisé leur 
capital en actions cessibles. 

Maintenant que chaque règle spéciale a été étudiée et 
que nous connaissons toutes les stipulations intéressantes 
qui ont été introduites dans nos statuts, nous pouvons faire 
observer que ces explications, satisfaisantes dans la plu- 
part des cas, sont insuffisantes pour établir la validité de 
certaines clauses sur lesquelles nous croyons devoir ap- 
peler ici l'attention. 

377. Les plus curieuses, nous semble-t-il, se rencontrent 
au sujet de l'administration de nos compagnies. Nous 
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avons vu (n° 307) que les administrateurs de certaines so- 
ciétés sont élus à vie, et même qu'au cas où l'un d'eux 
vient à cesser ses fonctions par décès, démission ou 
autrement, son successeur est nommé par les administra- 
teurs restants. Anzin et Dourges permettant la transmis- 
sion héréditaire du droit d'administrer. De telles disposi- 
tions sont assurément contraires aux principes ordinaires 
du mandat et ne relèvent que de la liberté des conven- 
tions. 

378. l'ne exception plus grande encore au droit com- 
mun consiste dans les attributions des conseils d'admi- 
nistration. Certains administrateurs ont le pouvoir d'alié- 
ner, contrairement à l'article 1988 du Gode civil relatif au 
mandat général : « Le mandai conçu en termes généraux 
n'embrasse que les acles d'administration. — S'il s'agit 
d'aliéner ou hypothéquer, ou de quelque autre acte de 
propriété, le mandat doit être exprès. « Ils devraient nor- 
malement distribuer aux actionnaires la totalité des béné- 
fices annuels : au lieu de cela, ils ont parfois la liberté de 
déterminer à leur gré la répartition des dividendes, et 
emploient une grande partie des bénéfices en des travaux 
neufs ou en réserves ex Iraord inaires. Us fixent même 
comme ils le veulent l'importance de ces réserves, et le 
placement des fonds dont elles se composent : ainsi il n'est 
pas rare de voir les recettes annuelles de nos sociétés com- 
prendre le revenu d'un assez grand nombre d'actions de 
chemins de fer ; de sorte que ces compagnies, actionnaires 
de Paris-Lyon par exemple, poursuivent en cela un but 
tout durèrent de celui que leur assignent leur nature et 
leurs statuts. 



CONCLUSION 405 

A Aniche et Anzin notamment, les directeurs et régis- 
seurs ont les attributions les plus étendues, puisqu'il n'y a 
pas d'autre autorité que la leur : ils ont un pouvoir de 
disposition absolu. Et cela peut paraître d'autant moins 
justifié que les statuts ne leur imposent pas l'obligation 
d'être propriétaires d'un certain nombre de parts : il suf- 
fit qu'ils soient associés, mais ils peuvent n % avoir dans la 
société qu'un intérêt très minime. 

379. Rappelons encore que jusqu'au 20 septembre 1845 
les actionnaires de Douchy se réservaient le droit de re- 
présenter aux assemblées générales ceux auxquels ils cé- 
daient leurs actions (n° 267). L'assemblée générale étant, 
depuis le 30 décembre 1834, le seul rouage de l'adminis- 
tration, la direction de la société pouvait donc appartenir 
pour partie à des étrangers, anciens actionnaires il est 
vrai, mais n'ayant plus d'intérêt dans la compagnie. 

Dans le même ordre d'idées, la situation la plus ex- 
traordinaire est celle de Vicoigne-Nœux : nous savons que 
née de la fusion de quatre compagnies, elle est dirigée par 
huitadminislrateurs, chacune des sociétés fondatrices ayant 
la nomination de deux d'entre eux (voir page 338). Or 
Tune d'elles, Hasnon, a été absorbée par Anzin, de sorte 
que maintenant Yicoigne est administrée en partie par une 
compagnie concurrente. Celle-ci au moins était autrefois 
intéressée dans l'entreprise, puisqu'elle en avait le quart 
des actions : mais en 1874 elle les distribua presque tou- 
tes à ses actionnaires. Elle pourrait aujourd'hui aliéner 
celles qu'elle a conservées, et deviendrait par conséquent 
complètement étrangère à l'exploitation de Vicoigne, dont 
elle ne serait plus que la rivale; elle n'en conserverait 
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pas moins son droit d'administration dans cette société. 

380. Ces dispositions exceptionnelles et autres analo- 
gues ne sont en aucune façon la conséquence de la per- 
sonnalité morale, de la durée illimitée, du caractère réel 
que nous avons reconnus à nos compagnies. Elles n'ont 
pas été puisées non plus, ni dans le Code civil, ni dans le 
Code de commerce (I) : elles sont même en opposition 
avec les principes généraux de notre droit. La seule justi- 
fication que l'on puisse en donner est qu'elles ne sont 
contraires ni à l'ordre public ni aux bonnes mœurs, et 
que « (es conventions légalement formées tiennent lieu de 
loi à ceux qui les ont faites n (art. 1134). 

Mais comment comprendre que les actionnaires aient 
accepté des stipulations si bizarres, notamment qu'ils se 
soient désintéressés de la gestion de la chose commune ? 
Il faut en donner une explication historique. La plupart 
de nos compagnies ont été fondées par un petit nombre de 
personnes : celles-ci n'étaient souvent que dix ou douze. 
Ayant la foi dans le succès de leur entreprise, etaprès y 
avoir souvent consacré une partie importante de leur for- 
tune, elles convertissaient à leurs espérances quelques 
amis auxquels elles cédaient une portion de leur intérêt ; 
mais elles voulaient conserver la direction de l'affaire et, 
en somme, leurs cessionnaires n'étaient guère que des 
croupiers. On formait ainsi des sociétés comparables à des 
commandites, dont les commandités, seuls gérants, au- 
raient élé les premiers fondateurs. C'est là l'origine de ces 
conventions qui ont confié les pouvoirs dont nous venons 

ï Aniche et An il n dont la fondation 



CONCLUSION 407 

de parler à quelques privilégiés, conventions que Ton a 
peine à comprendre aujourd'hui que la multiplicité des 
actionnaires fait plutôt ressembler nos compagnies à des 
sociétés anonymes. C'est la raison de ces dissemblances 
qui les distinguent des autres sociétés dont toutes les ac- 
tions sont mises dès le début en souscription publique et 
dont les statuts ne reconnaissent pas ces attributions spé- 
ciales exorbitantes qui auraient le plus souvent pour effet 
d'éloigner les souscripteurs. 

381. Ajoutons que l'aspect exceptionnel des compagnies 
de notre bassin tend à disparaître par l'adoption de l'ano- 
nymat que favorise la loi du 1 er août 1893. Dès 1894, la 
société de Douchy, dont les anciens statuts contenaient 
tant de dispositions intéressantes, opérait sa transforma- 
tion ; aujourd'hui près de la moitié de nos compagnies ont 
revêtu la forme anonyme, et maintenant que l'importante 
société de Courrières a pris à son tour cette résolution, 
ainsi que nous l'avons annoncé (note de la page 7), d'au- 
tres compagnies étudient le moyen de l'imiter. On peut 
donc s'attendre à voir ce mouvement se généraliser dans 
un prochain avenir. 
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